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AVANT-PROPOS 



Deux causes motivent généralement Inattention 
qu'obtient une étude biographique : d'abord le désir 
de connaître le caractère, les sentiments, les prin- 
cipes, les actions de l'homme qu'elle a pour objet, 
puis re^K>ir fondé d'y trouver mêlés quelques ensei- 
gnements nouveaux, quelques clartés plus vives, sur 
les événements de son temps. Peut-être, sans s'abuser, 
y a-t-il lieu de croire à ce double genre d'intérêt dans 
l'exposé complet d'une vie parcourue avec éclat et de- 
meurée pure, à travers les principaux faits militaires 
des règnes de Louis XV et de Louis XVI, à travers les 
débuts terribles d'une immense révolution. 

Des récits de guerre occupent les premières pages 
de ce volume. Sans doute ils se rattachent à une épo- 
que incomparablement moins conquérante que celle 
qui allait la suivre, moins abondante en merveilleuses 
occasions de parvenir au commandement des armées, 
moins féconde en gigantesques entreprises ; cependant 
les années qui s'écoulèrent sous les deux derniers rois 
de l'antique monarchie ouvrirent à la valeur française, 
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on pourra s'en convaincre, bien des sources de gloire, 
et virent réaliser ou concevoir un grand nombre d'im- 
portants et généreux desseins. 

Un nouvel esprit agitait déjà la France. Dans le pé- 
rilleux passage d'un ordre ancien, affaibli, dégénéré, à 
des modifications indispensables et soudain devenues 
convulsives, eût-il été possible de s'épargner bien des 
troubles, bien des regrets? Cet essai doit disposer à le 
croire ; du moins aurait-il fallu, pour prévenir tant de 
maux, allier le désintéressement personnel à l'ardeur 
du bien public, ménager un accès prudent au progrès, 
sans lui laisser tout envahir, et céder à la nécessité des 
réformes en opposant une âme, une constance inébran- 
lables au danger des bouleversements. Telle était la 
pensée de M. de Bouille : en toute occasion cette pen- 
sée régla sa conduite. 

Ce ne sera donc pas sans fruit qu'on rencontrera 
dans cet ouvrage la trace d'une modération persévé- 
rante, supérieure aux doutes, aux incertitudes de toute 
nature, et d'un dévouement à l'abri de toutes faibles- 
ses, dans un temps où les personnes et les choses 
cédaient de toutes parts à la violence des faits, aux cla- 
meurs, aux embûches, aux attaques sourdes ou décla- 
rées, aux défaillances ou bien aux emportements des 
partis. 
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Le marquis de Bouille a laissé de nombreux manu- 
scrits, et Ton doit à son fils aîné qu'il eut pour intime 
coopérateur, en de graves conjonctures, une foule de 
souvenirs inédits. Manuscrits et souvenirs se trouveront 
reproduits ici avec ménagements, mais sans altération : 
c'était un devoir. Le représentant des anciens preux, 
le guerrier remarquable, l'homme aussi loyal qu'é- 
clairé va donc reparaître, avec l'empreinte exacte de 
ses traditions, de ses principes, de ses opinions, de ses 
sentiments. C'est sous leur égide que sera publié ce 
livre, pieux et juste hommage rendu à une mémoire 
digne de respect, esquisse rapide mais fidèle d'un 
temps plus e£Esicé qu'éloigné. 
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1739— 1763 

Très ancienne dans le Maine et en Auvergne , consi- 
dérable par son rang, ses alliances et sa fortune, la 
maison de Bouille avait , dès le temps des croisades , 
Fourni d'utiles serviteurs à la monarchie. De généreux 
efforts avaient attiré sur elle des charges importantes, 
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de hautes distinctions : plusieurs de ceux qui les obtin-- 
rent ont laissé des traces dans l'histoire. Jaloux de les 
suivre et de les raviver, Thomme éminent dont on ex- 
pose ici le caractère et les actions ne devait pas hésiter 
dans le choix entre la facile jouissance d'avantages re- 
çus en naissant et la recherche laborieuse d'une re- 
nommée qui s'acquiert au prix du mérite personnel. 

Né le 1 9 novembre 1 739, au château du Cluzel-Saint- 
Èble , au pied des montagnes qui séparent l'Auvergne 
du Velay, François- Claude -Amour de Bouille resta 
bientôt fils unique d'une mère * morte presque en lui 
donnant le jour, et d'un père* qu'il perdit, dès sa 
huitième année , immédiatement après avoir été con- 
duit par lui à Paris , et placé au collège de Louis-Ie- 
Grand ou des Jésuites. La tutelle de l'orpheUn fut alors 
dévolue à son oncle, Nicolas de Bouille, doyen des 
comtes de Lyon , premier aumônier du roi , conseiller 
d'État , fort aimé de Louis XV, et plus tard évoque 
d'Autun. L'établissement où le jeune Bouille devait 
faire ses études avait pour principal , à cette époque , 
le célèbre père La Tour, essentiellement doué des ta- 
lents de son état et pénétré de l'esprit de son ordre. Là 
se trouvaient réunis plus de six cents pensionnaires 
appartenant aux premières classes du royaume , quel- 
ques étrangers d'origine illustre , et un nombre consi- 
dérable de fils des principaux bourgeois de Paris, admis 

(1) Marie-Albertine-Josèphe Amour de Clavières de Sainte-Agrève^ 
d'une ancienne maison du Vivarais. 

(f) Guillaume-Antoine de Bouille du Ghariol, marquis de Bouille, 
baron d'AUerét, seigneur de Saint^Geron, du Gluzel-Saint-Èble, de 
Yidières, elc. 
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ecmime externes. L'éducation, répétant sur les mêmes 
bases et réglée d'après le même cours d'enseignement 
que celle de l'université, en difTérait néanmoins dans 
son application y variée selon la destinée probable des 
élèves et selon leurs dispositions et leur aptitude na<^ 
turelles. Les préfets, soit des chambres particulières, 
mi des saUes communes, étudiaient attentivement 
sous ces rapports les enfants dont la surveillance leur 
était confiée , et les dirigeaient en conséquence ; mais 
on cherchait à graver généralement dans les cœurs les 
principes de la religion , ceux de l'honneur, de l'obéis- 
sance à Fautorité publique, de l'attachement au roi et 
à la monarchie. Les Jésuites étaient dans l'usage de re- 
mettre au gouvernement des notes sur les jeunes gens 
les plus marquants qu'ils avaient élevés ; et il arrivait 
itrem^it que leurs jugements, leurs pronostics, se 
trouvassent dans la suite démentis par les faits. 

Tout révélait en Bouille une humeur vive, impé- 
tueuse, indépendante, une âme noble et forte, un esprit 
actif et exalté, un enthousiasme réel pour les vertus 
hércdques et guerrières. Malgré la déhcatesse de sa 
constitution, il prenait part à toutes les batailles de ca- 
marades, à toutes les petites révoltes d'écoliers dont 
presque toujours il se posait en chef. Les études clas- 
siques lui inspirèrent d'abord une répugnance presque 
invincible, tandis qu'il se Uvrait avec une sorte d'ar* 
dear passionnée à la lecture des poèmes épiques, des 
romans de chevalerie, de la vie des grands hommes, 
surtout des grands capitaines. Dans l'histoire générale, 
il ne manquait jamais de remarquer et d'admirer les 
^Ues actions, les traits sublimes. Son judicieux et in-* 
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dulgent instituteur, jésuite d'origine irlandaise^ sut 
apercevoir tout ce que promettaient de tels germes, et 
s'appliqua à les épurer pour les faire fructifier pleine- 
ment. Il cultiva avec succès et enrichit une mémoire 
heureuse ; il parvint à régler les mouvements d'un ca* 
ractère fougueux , en éveillant la sympathie d'un cœur 
franc et ouvert dans lequel il enracina des sentiments 
religieux et des principes de morale qui ne s'altérèrent 
jamais. 

Les soins et les leçons de ce respectable guide réus- 
sirent si bien à mûrir rapidement la raison de l'élève 
qu'on jugea inutile de retenir celui-ci plus longtem])S 
au collège, et que son tuteur reçut le conseil de le 
faire entrer au service, quoique très jeune encore et de 
santé peu robuste. Livré presque à lui-même avant 
d'avoir accompli sa quinzième année, Bouille débuta 
donc (1754), en qualité de cadet gentilhomme, au ré- 
giment d'infanterie dont le prince de Rohan-Rochefort 
était colonel. Accompagné d'un serviteur de confiance 
et recommandé aux ofiBclers supérieurs dont il allait 
partager la table , il rejoignit ce .corps à Gray, : en 
Franche- Comté, où avait été formé, ainsi que dans 
d'autres provinces, l'un de ces camps destinés à don- 
ner de l'ensemble aux troupes et à les exercer par des 
simulacres de guerre. Là , comme apprentissage du 
métier, il eut à remplir exactement tous les devoirs de 
simple soldat , manœuvrant dans le rang avec les gre- 
nadiers, passant des journées entières sous le barnois, 
et supportant ces fatigues avec un zèle au-dessus des 
forces de son âge. 

A la fin de cette saison de première épreuve , Bouille, 
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de retour à Paris^ devint pensionnaire de Vacadémie 
tenue par un sieur Duguet. Il existait dans la capitale 
trois établissements de ce genre, où, sous la direction 
de gentilshommes expérimentés, la jeune noblesse 
vouée aux armes s'instruisait dans tous les exercices 
relatifs à sa future profession. Chacune de ces acadé-^ 
mies réunissait une quarantaine de pensionnaires et 
un nombre double d'externes. Fort en vogue sous 
Louis XIY, elles jouissaient encore d'une célébrité 
assez étendue; mais elles étaient déjà moins suivies 
par les gens de cour. Quelques seigneurs étrangers, 
anglais principalement, venaient se former à des 
écoles renommées en Europe alors que la noblesse 
française y donnait le ton par la grâce et Turbanité de 
ses manières, ainsi que par son adresse dans les arts 
de l'escrime et de l'équitation. Le point d'honneur y 
était traité avec une délicatesse excessive : rarement 
on accomplissait un cours, de dix*huit mois de durée 
au moins, sans avoir à soutenir quelque duel ; et un 
adolescent plein d'ardeur et de résolution, sans guide 
comme sans frein, ne devait point éloigner une chance' 
dont les résultats servirent à le rendre plus calme et 
plus liant. 

Les pensionnaires avaient la libre disposition de 
leurs loisirs ; et Bouille', suivant ses penchants et ses 
goûts, perfectionnait son esprit et son âme par une 
remarquable assiduité au Théâtre-Français, où il 
allait se pénétrer de nobles et profitables impressions 
en voyant Lekain, Brizard, Préville, mesdemoiselles 
Clairon, Gaussin reproduire nos chefe-d'œuvre tra- 
giques avec un talent, un ensemble sans égal. Ces 
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représentations entretenaient renthouaiasme ixmé du 
jeune spectateur pour les actions héroïques et enflam- 
maient son imagination si disposée à mépriser tous les 
dangers, à triompher de tous les obstacles, à franchir 
l'espace qui sépare les êtres ordinaires des hommes 
propres à conduire et à dominer leurs semblables. 

Tel qu'on le connaît déjà, animé d'un amour ei«- 
trénie pour la gloire, d'un zèle immodéré pour la 
tertu, d'une invincible répugnance pour les méchants, 
des sentiments chevaleresques les plus inébranlables, 
Bouille allait se trouver peu en harmonie avec l'époque 
à laquelle il devait vivre, avec la société dans laquelle 
il entrait. 

Durant le temps passé à Y académie^ il avait pris 
rang parmi les mousquetaires noirs de la compagnie 
commandée par le comte de Montboissier, son parent. 
Le service s'y réduisait à faire l'exercice pendant deut 
mois de l'été, à aller à tour de rôle prendre l'ordre 
à Versailles, el à assister à la revue du roi une fois 
chaque année. Au mois de juin 1756^ Bouille reçut un 
brevet de capitaine dans le régiment de dragons de 
La Ferronnays, qu'il rejoignit près de Montauban. Ce 
corps fut bientôt dirigé vers les frontières du nord, et 
fit en 1758 partie d'un camp sous Dunkerque, aux 
ordres du comte de Maillebois. 

Deux ans qui s'écoulèrent avant que le marquis de 
Bouille pût comniander sa compagnie à la guerre, ne 
furent pas perdus pour le perfectionnement d'une édu- 
cation qu'il sentit le besoin et qu'il recueillit davantage 
de refaire lui-même. Fuyant la dissipation, il rouait 
une étude persévérante et approfondie à toutes les 
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bfaochôs de l'art militaira, ainsi qu'aux %ciênetê ma- 
thématiques, sans que les hivers passés à Paris, chez 
son oncle, Tétèque d'Autun, interrompissent le oows 
de ses travaux volontaires. Il fut alors présenté au roi, 
à M. le Dauphin, et sa première apparition dans le 
monde se trouva favorisée par l'attrait qu'inspirent une 
physionomie distinguée, une tournure noble et gra* 
cieuse, et mieux que cela la maturité précoce d'un 
esprit observateur et pénétrant. Sa vocation instinctive 
pour les grandes choses trouvait un stimulant nouveau 
dans l'accueil plein d'intérêt que lui firent le maréchal 
de Belle4sle, ministre de la guerre, et rabbéHX>mte, 
depuis cardinal, de Bemis, ministre des affaires étran- 
gères. Le maréchal, qui avait lui-même servi autrefois 
avec distinction à la tète des dragons, donnait les en- 
couragements les plus flatteurs au débutant dans cette 
arme, et lui promettait un avancement rapide. En 
même temps l'abbé de Bernis le recevait avec une grftce 
naturelle et arec une bienveillance toute particulière, 
en raison de la parenté qui existait entre eux. Ce mi- 
nistre se souvenait qu'étant très jeune, très pauvre, et 
alors membre du chapitre de Brioude, il avait trouvé 
souvent une hospitalité agréable et avantageuse dans 
le château du père du marquis de Bouille. Il témoi- 
^ait vivement le désir de pouvoir s'acquitter envers 
le fils de son ami et, disait-il avec une noble modestie, 
« de son bienfaiteur, p Mais la disgrâce de Tun^ la 
mort de l'autre de ces personnages considérables al- 
laient promptement enlever au jeune capitaine un 
double. appui et lui démontrer que, pour faire son 
chemin, il ne devait compter que sur luiH&ème. 
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LeahoBtilitès entre la France et rAngieterre s'étaient 
engagées dès 1753 ds^s l'Inde, et depuis 1755 en 
Amérique. Étendues en Europe, en 1756, elles de- 
vinrent plus générales et plus sérieuses, par suite du 
traité d'alliance offensive et défensive que le cabinet 
de Versailles avait conclu avec celui de Vienne. Le 
gouvernement anglais riposta en se liant par un acte 
semblable avec le roi de Prusse, et dès lors s'alluma 
en Allemagne la guerre si fameuse, dite de sept ans. 
Peu brillante pour nos généraux, peu favorable à la 
politique qui les dirigeait, elle devait du moins four- 
nir à quelques gloires particulières une source où le 
marquis de Bouille allait ardemment puiser en contri- 
buant à la belle réputation que l'arme des dragons sut 
y acquérir en dépit dé nos revers. 

Les troupes, effectivement, avaient conservé presque 
intacts les sentiments qui les distinguaient au temps 
de Louis XIY, de même qu'une organisation et une 
administration intérieure, imparfaites sans doute, 
mais très avantageuses à certains égards. Le point 
d'honneur restait porté à ses extrêmes limites chez les 
officiers, comme aussi chez les soldats, parmi les gre- 
nadiers et les dragons principalement. Entre ces der- 
niers surtout régnait une véritable fraternité; et en 
compensation du relâchement trop général de la dis- 
cipUne, on retrouvait dans tous les rangs un esprit de 
corps fécond en héros. 

Sans altérer, quant à leurs parties utiles, les prin- 
cipes de là constitution militaire française, le maréchal 
de Belle-Isle avait corrigé quelques abus, tant par 
l'améUoration du traitement des officiers subalternes, 
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particulièrement dans rjnfanterie, que par diverses 
ordonnances. Mais les lois ayant pour objet de répri- 
mer le luxe efifréné, répandu depuis les officiers géné- 
raux et les colonels jusqu'aux degrés inférieurs de la 
hiérarchie, étaient demeurées sans efficacité, parce 
que la considération des chefs se mesurait presque 
absolument d'après Tétat qu'ils tenaient ; et à ce vice, 
propagé du grand au petite du riche au pauvre, s'a- 
joutaient des plaies non moins sensibles, telles que 
Tintrigue, l'esprit de partiales pernicieuses rivalités 
entre généraux, et par suite l'insubordination et le 
défaut d'instruction des troupes. Les ministres, divisés 
à la cour, absorbés dans une lutte incessante pour la 
défense de leurs propres positions, couronnaient, en 
quelque sorte , plus qu'ils ne combattaient ce fâcheux 
état de désordre. 

L'armée française, diminuée par des pertes consi- 
dérables, avait été contrainte de rétrograder en deçà 
du Rhin devant celle de l'ennemi. Au camp de Dun* 
kerque, le régiment de dragons de La Ferronnays re- 
çut l'ordre d'aller la renforcer, et il la rejoignit peu 
après la bataille de Crévelt (23 juin 1758). Cet échec 
motivait le remplacement du comte de Clermont, 
prince de la maison de Gondé. On lui donna pour 
successeur dans le commandement le plus ancien des 
lieutenants généraux employés en cette guerre, le mar* 
quis, depuis maréchal, de Gontades, officier de mé- 
rite, de la part duquel le maréchal de Belle-Isle atten- 
dait une plus scrupuleuse docilité à ses directions. 
L'offensive fut aussitôt ressaisie ; l'ennemi se vit obligé 
de repasser le Rhin ; et, à ta fin de la campagne, l'ar- 
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mée française s'établit en quartiers d'hiter entre ce 
fleuve et la Lippe. Ce temps de repos général fournit 
encore toutefois au jeune Bouille l'occasion de con- 
tribuer vaillamment avec ses dragons (décembi'e i 758) 
à la prise de la ville de Rhinfels, que les Prussiens 
s'étaient flattés de conserver. 

Dès les premiers jours d'avril 4759, le prince Fer* 
dinand de Brunswick, général en chef des alliés, s'a- 
vança de Fulde sur Francfort, avec quarante mille 
hommes. Le duc de Broglie, chargé de couvrir cette 
contrée, l'attendit, à la tête d'environ trente mille 
combattants, dans une position reconnue d'avance, 
occupée auhrefois par M. de Turenne^ et que le maré- 
chal de Belle-Isle avait indiquée. Le choc eut lieu le 
13 avril, et la victoire resta aux Français. Dans cette 
journée, le marquis de Bouille, placé comme d'ordi- 
naire à l'avant-garde, s'était fait remarquer par sa va- 
leur et par la fermeté avec laquelle sa troupe et lui 
soutinrent pendant plusieurs heures l'attaque de la 
cavalerie légère ennemie. 

Bien que, de fait, la campagne eût pu sembler ou- 
verte par ce succès obtenu à Berghen, elle ne com- 
mença méthodiquement qu'au mois de juin, lors de 
la jonction des deux armées du Rhin et du Mein, à 
Giessen. Le plan arrêté paraissait avoir pour objet de 
refouler l'ennemi au delà du Weser, puis d'entrepren- 
dre le siège de Magdebourg, en combinant nos mou- 
vements avec ceux des Impériaux. Ainsi la science de 
la stratégie s'efforçait de faire tourner avantageuse- 
ment une guerre peu justifiée par les principes d'une 
saine politique. 
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Le prince Ferdinand atait dû se mettre en mesure 
de protéger le HanoYre. Posté vis-à-vis de lui, à Min- 
den, dans une sage et solide altitude d'expectative, le 
maréchal de Contades reçut de Paris Tordre irréfléchi 
et inopportun de livrer immédiatement bataille. C'était 
l'effet funeste d'une intrigue de cour. L'humeur du 
maréchal de Soubise, qui n'avait pu obtenir le com- 
mandement de Tune des deux armées, l'irritation 
communiquée à madame de Pompadour son amie, 
l'esprit dominateur du duc de Choiseul, qui lui-même 
dépendait de la bienveillance de la favorite, conspi- 
raient pour rebuter ou pour perdre le vieux et incom- 
mode ministre de la guerre • Le nouveau chef du 
département des affaires étrangères représenta au 
conseil que les puissances alliées se plaignaient de l'in- 
suffisance des résultats obtenus jusque-là par l'armée 
française, et désiraient une affaire décisive dont la su- 
périorité de nos troupes devait assurer le succès. Il dé^ 
dara ne pouvoir faire la politique si l'on ne faisait pas 
mieux la guerre; et le maréchal de Belle-Isle, pour 
parer le coup, expédia secrètement l'injonction d'at- 
taquer au plus vite ^, sans pressentir qu'il infligeait 
un échec ( 1^ août) au général, prudent, étonné mais 
soumis, à l'âurmée, vaillante mais conduite par des 
chefs sans accord. 

Dans la retraite qui en fut le résultat , le marquis 
de Bouille se signala en repoussant vigoureusement, 

(1) Ces détails ooi été rapportés aa marquis de Bonillé par le che- 
valier de Yallière, frère du célèbre lientenaot général d'artillerie de 
ce nom, et qui fat porteur confidentiel da fâcbeox message da maré- 
chal de ieile-Isle pour le maréchal de Contades. 
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avec cent cinquante dragons , un nombreux corps de 
hussards. Le même jour, chargé du commandement 
temporaire de l'extrême arrière-garde, qui comprenait 
aussi cent cinquante autres cavaliers et trois cents to* 
lontaires d'infanterie , il voit tout à coup , tandis que 
ses dragons font rafraîchir leurs chevaux dans la plaine, 
le reste de sa petite troupe culbuté ou enveloppé sur 
la hauteur par une brusque irruption de l'ennemi. 
Â son ordre, les dragons^ brident aussitôt, et sur ses 
pas s'élancent avec la rapidité de l'éclair contre cinq 
cents hussards qu'il met en déroute et qu'il poursuit 
pendant une lieue et demie jusqu'au village de Yolk- 
mussen. Le feu des bataillons qui y sont embusqués 
l'arrête seul et l'oblige d'aller reprendre son poste ^ 
laissant le terrain jonché de morts et ramenant des pri- 
sonniers. 

Le duc de Broglie, nommé maréchal de France, 
remplaçait M. de Contades dans le commandement eh 
chef; mais l'approche de l'hiver allait interrompre les 
opérations, et Bouille profita de cette morte-saison des 
guerriers d'alors pour venir passer quelques mois à 
Paris, à la cour. Il y retrouva l'intérêt, la bienveillance 
de M. de Belle-Isle. Il reçut de ce maréchal des com- 
pliments sur l'éclat de sa dernière action , ainsi que la 
promesse d'être nommé colonel dès qu'il aurait atteint 
l'âge de vingt-trois ans , exigé par les ordonnances , et 
même avant , s'il pouvait saisir l'occasion de se distin- 
guer encore. Avec ce nouvel aiguillon et cette flatteuse 
perspective, Bouille rejoignit au printemps (1760) 
l'armée, demeurée stationnaire^ et dont la tranquillité 
n'avait pas été troublée. Le quartier général se Irou- 
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vait à Fraucfort) et le régiment auqael appartenait 
Bouille consenrait son rang à l'avant-gardo. 

La campagne allait s^ouvrir à la fin de mai sous les 
plus heureux auspices. Le maréchal de Broglie inspi- 
rait aux troupes une confiance justifiée par son sang- 
froid, son esprit d'ordre, son coup d'œil sûr, son talent 
déjà mis à l'épreuve , et par le prestige d'une bataille 
gagnée : les officiers généraux, à la vérité, partageaient 
peu ce sentiment ; mais on pouvait d'autant plus at- 
tendre du commandant en chef, qu'il avait près de 
lui , à la tête de son état-major, sous le titre de maré- 
chal général des logis ^ un frère, le comte de Broglie, 
démesurément ambitieux, doué d'esprit, de génie 
même , d'une singulière fécondité de ressources , d'un 
rare courage, d'une àme fortement trempée, fière et 
en quelque sorte inVulnérable au milieu de tous les 
dangers, à travers tous les accidents. Ces deux hommes, 
grâce à la variété de leurs moyens mis en commun sous 
le sceau d'une affectueuse union , semblaient se com* 
pléter l'un par l'autre , et leur fraternel accouplement 
présentait à l'armée remplie d'ardeur tous les avan* 
tages de la plus imposante et de la plus féconde direc* 
tion. Les circonstances n'allaient malheureusement 
guère la favoriser. 

Le même plan stratégique subsistait presque sans 
modification. Saisissant l'offensive, le maréchal de 
Broglie s'était assez rapidement avancé en Yétéravie 
jusqu'à Corbach, où, le 40 juin, il livra un combat 
heureux. Ce fut là, on le sait, qu'après avoir contribué 
au succès comme commandant de la réserve , le pétu* 
lant et aventureux comte de Saint-Germain ^ jaloux et 



Il PARTIE I. (17SI- 

dépité, quitta brusquement Tannée française y qui de- 
vait le voir reparaître quinze ans plus tard pour en- 
treprendre , en qualité de ministre de la guerre , de 
rigoureuses réformes , de blessantes innovations , dont 
il ne recueillit que de nouveaux dégoûts. 

La prise de Cassel avait suivi de près l'aflaire de Cor- 
bach ; mais le prince Ferdinand de Bruns^^ick^ à War- 
bourg, le 31 juillet, sut occuper et conserver avec 
énergie une solide position. Le régiment de M* de 
Bouille bivouaquait auprès de la petite ville de Wil- 
dingen et de la rivière de Schwalm. Les ennemis, 
informés qu'un piquet de cinquante dragons se trouve 
placé fort imprudemment sur l'autre bord, sans que 
sa communication soit assurée, s'approchent une nuit 
au nombre de cent hussards et de cent cinquante 
hommes d'infanterie, dans le dessein d'enlever ce faible 
détachement. Au bruit du premier coup de fusil 9 
Bouille, ne prenant conseil que de lui*méme, monte à 
eheval, réveille ses dragons ^ en rassemble soixante ou 
quatre-vingts , passe avec eux la rivière à la nage , ren- 
contre dans une prairie l'infanterie ennemie, la charge 
conjointement avec le piquet qu'il a dégagé , la prend 
en entier, ainsi qu'un lieutenant-colonel qui la com- 
mandait, et poursuit pendant une lieue, l'épée^ans les 
reins , les hussards , dont il force la plus grande partie 
à se rendre. Ce fait s'était passé si rapidement, qu'au 
camp on n'apprit l'attaque que par l'arrivée des pri- 
sonniers. 

Ainsi le jeune guerrier répondait aux encourage- 
ments et à l'attente du vétéran illustre qui avait ap-^ 
plaudi à ses premiers efforts et qui lui en préparait la 
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récompense. Déjà elle paraissait assurée, et, à peine 
âgé âe vingt et un ans , Bouille se trouvait porté , 
eomme colonel du régiment royal-dragons, dans un 
travail que le maréchd de Belle-Isle était au moment 
de faire signer par le roi, lorsque la mort frappa ce 
ministre, le 26 janvier 1761. Le duc de Ghoiseul lui 
succéda, et des influences de cour firent modifier la 
promotion. De nouveaux faits d'armes, de plus en plus 
brillants, devaient toutefois tirer prompte réparation 
de la fortune. 

Les quartiers d'hiver, qui terminaient alors assez 
méthodiquement chaque campagne, avaient été éta- 
blis en Hesse dès la fin de novembre 1760. Le quaiv 
tier général de l'armée française occupait Cassel. Un 
corps d'avant- garde, joint à dix mille Saxons, élait 
placé sur la rive droite de la Werra, dans le pays 
d'Eisenach, pour faire face à l'aile droite des Prus- 
siens ; le régiment de dragons de La Ferronnays can- 
tonnait même très près d'eux, en avant de Gotha. Les 
patrouilles des deux partis se heurtaient sans cesse. 
Le maréchal de Broglie, par des rencontres générale- 
ment avantageuses, harcela ainsi les ennemis pendant 
presque toute la mauvaise saison. Au printemps, ceux- 
ci attaquèrent à leur tour. Une colonne de dix mille 
hommes forgi le corps qui couvrait la droite de notre 
armée à se replier dans les plaines de Langen-^lza, 
entre Mûhlhausen et Eisenach. Quatre des bataillons 
saxons qui combattaient sous les drapeaux fiançais 
ayant été sabrés par six escadrons prussiens et hano- 
vriens, le régiment de La Ferronnays fut envoyé à leur 
secours : il arriva au moment de leur désastre. Un 
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vaste ravia le séparait d'eux et des enuemb : il le tran- 
ehit ; mais les escadrons, chai^peant les uns après les 
autres^ furent culbutés tour à tour. M. de Bouille, qui 
commandait le dernier, avait eu le temps de le ranger 
en bataille, en se jetant de côté. Â la vue de cette 
troupe en bon ordre, leùnemi ralentit sa poursuite, et 
une partie du régiment put ainsi se reformer en ar- 
rière de l'abri qui lui était offert. Deux forts escadrons 
prussiens s'étant subitement arrêtés à quelques pas, 
Bouille voulut entraîner le sien contre eux ; mais les 
dragons ne bougeaient point. Il s'élance donc seul, 
pousse droit au commandant de la troupe ennemie, 
décharge d'abord sur lui son pistolet, qui le manque, 
puis il le joint au sabre, en criant : « Vive le roi ! » 
Aussitôt les dragons se raniment, se précipitent sur ces 
deux escadrons qu'ils enfoncent; et le reste du régi- 
ment, rallié alors, décide la déroute. Emporté au mi- 
lieu des ennemis par son cheval, qui tombe mort sous 
lui, et blessé de plusieurs coups de sabre, Bouille 
allait infailliblement succomber, si l'un de ses cava- 
liers ne l'eût dégagé. Il remonte immédiatement sur 
un cheval de prise, et, rejoint par la principale partie 
du régiment, dont une blessure du lieutenant-colonel 
lui livre le commandement, il se lance de nouveau sur 
les pas de l'ennemi, qu'il culbute dans un ravin en lui 
faisant éprouver une perte considérable. La conte- 
nance du capitaine français arrête une forte colonne 
de cavalerie qui venait au secours des Prussiens, et 
permet à toute l'infanterie saxonne de se retirer 4ns 
trouble à Ëisenach. 

Dans cette journée, sur quatre cents hommes qui 
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composaient le régiment de La Ferronnay8,<^ent vingt 
avaient été tués ou blessés, et parmi ces derniers on 
comptait sa officiers. 

Poussée vivement par le prince Ferdinand, l'armée 
française cependant était en pleine retraite sur la rive 
gauche de la Fulda. Ce ne fut que derrière FOhm que 
le maréchal de Broglie, parvenu à concentrer la ma- 
jeure partie de ses forces, put reprendre, sur plusieurs 
colonnes, une direction agressive. Le début de ce 
mouvement fut signalé, le 21 mars, par un succès 
dont l'honneur appartint principalement au marquis 
de Bouille, et dont l'éclat influa sur sa carrière mili taire. 

Le jeune prince héréditaire, depuis duc, de Bruns- 
mck, s'étant porté en avant de TOhm avec six mille 
fantassins et plusieurs escadrons, fut atteint près de 
Grûnberg par le comte de Stainville, qui commandait 
alors dix à douze mille hommes. A la tète de cent cin- 
quante dragons et de deux compagnies d'infanterie. 
Bouille, chaîné d'observer la marche de l'ennemi, le 
rencontre et culbute la queue de sa colonne qui se 
dirigeait 9 par Stangenroth, sur une chaussée, vers 
un bois voisin de la petite ville de Grunbei^. Il 
adresse aussitôt son rapport, en demandant qu'on dé- 
tache sans retard quelques escadrons pour couper ce 
corps sur son flanc gauche et l'envelopper par der- 
rière, tandis que lui-même, tournant rapidement le 
village de Stangenroth, va se mettre en mesure de 
charger à droite et en tète. Sur ces entrefaites, rejoint 
par un renfort qui élève sa troupe au nombre de trois 
cents chevaux, l'audacieux capitaine se décide, sans 
plus attendre, à attaquer directement la gauche de 

2 
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l'ennemi. Il le renverse, lui enlève cinq drapewY» 
trois pièces- de canon et se réunit dam le bois à w 
autre corps de dragons qui, d'après ses avis, vient de 
charger la queue de la colonne» L'eimen^, rallié k la 
foveur d'un moment de confusion, essaye vainement 
de se reporter en avant. Bouille le met de nouveau 
en déroute et le poursuit jusqu'à Bui^enmûnden. A 
l'tintrée de ce bourg, il trouve encore quelque infiio- 
terie, de Tartillerie et des bagages qui n'avaient pM 
effectuer entièrement le passage de la rivière pour 
regagner le corps du général Luckner % établi sur les 
hauteurs de l'autre rive» Cet imposant obstacle ne 
l'arrête point. Bouille, se sentant soutenu par deux 
régiments de cavalerie qui s'avancent à quelque di^ 
stance derrière lui, n'hésite pas à pénétrer le sabre à 
la main dans Burgenmunden, d'où il chasse les enne- 
mis en leur enlevant encore orne pièces d'artillerie. 
Il en tourne immédiatement une partie, que ses dra- 
gons seuls vont servir, contre le général Luckner qui? 
malgré la supériorité de son feu, ne peut l'empêcher 
de se maintenir dans ce poste, où un corps d'infanterie 
vient le relever à la nuit. 

Trois mille prisonniers, dix-*neuf drapeaux et que-- 
torze canons furent les trophées de cette afiGûre, d'au- 
tant plus importante qu'elle rendit à l'armée fraoçaîi^ 
l'avantage de l'offensive perdu dans deux campagnes* 

Pour prix de l'intrépidité, du sang-^froid et du coup 
d'œil dont le marquis de Bouille venait de donner d^s 

(1) Le même qui, entré au service de France avec le grade de 
lieutenant général, après la paix de 17SS, devint maréchal en 17Sf, 
et périt sur l'échafaud révolutionnaire le $ janvier 1704. 
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preu?es signalées, le maréchal de Broglie le combla 
d'éloges et, d'accord avec le comte de Stainville^ lui 
conféra, comme wi droit acquis par sa belle conduite, 
l'honorable mission de porter au roi les drapeaux pris 
dans la journée. Arrivé à Versailles le 25 mars, le 
jeune officier fîit aussitôt introduit près de Louis XV, 
qui soupait en ce moment dans ses cabinets. Après 
avoir lu avec attention les dépêches dont M. de Bouille 
était porteur et lui avoir demandé diverses explica- 
tions sur les événements de la campagne, particuliè- 
rement SUT l'affaire de Grûnbei^ : « Messieurs, dit le 
roi, il loue tout le monde ; il n'y a que lui dont il ne 
parie pas : cependant il s'est fort distingué, il a pris 
des canons et des drapeaux. » Puis se tournant vers 
lui : « Mes troupes se battent bien, n*est-ce pas? s'é* 
cria Louis XV en cherchant probablement à soule- 
ver le poids de quelque pénible ressouvenir. — Oui, 
sire, qtiand dles sont bien commandées, » repartit 
Bouille avec une franchise et une vivacité toutes mili- 
taires, sans se douter du coup ainsi porté au cœur 
d'un général malheureux^ dans la même guerre et 
qui fidsait en ce moment partie des convives du mo« 

narque. 

Remarquant que M. de Bouille paraissait très fati- 
gué, le roi eut la bonne grâce de lui donner lui-même 
un verre de vin de Champagne, et, en le congédiant, 
U lui adressa encore des paroles flatteuses, qui furent, 
suivies d'un prompt effet : au bout de peu de jours, le 
ministre annonça au marquis de Bouille qu'il était 
nommé colonel, avec promesse du premier régiment 

(t) Le maréchal de Soobiae. 
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vacant et permission de faire le service dans ce nou- 
veau grade pendant la campagne, qu'il alla continuer 
dès le conmiencement d'avril. 

La levée des sièges de Ziegenhain, de Cassel et du 
blocus de Gôttingen, ainsi qu'une perte de quinze mille 
hommes tués, blessés, ou morts de maladie en six se- 
maines, complétèrent, au préjudice de l'ennemi, les 
conséquences du combat de Grûnberg. Le maréchal 
de Broglie avait resserré ses quartiers vers sa droite et 
se préparait à de grandes entreprises sur le Bas-Rhin 
et sur la Hesse. Tout à coup des ordres de la cour 
viennent contrarier ses judicieux projets et réduire les 
proportions de son commandement. L'armée ^a désor- 
mais être partagée en deux corps, l'un de soixante mille 
hommes, restant sous les ordres de M. de Broglie, 
l'autre de cent mille, passant à ceux du maréchal de 
Soubise. De la nécessité de régler le concours des 
généraux résultèrent des lenteurs dans les opérations. 
La campagne ne s'ouvrit que le 21 juin. Le prince 
Ferdinand manœuvrait avec l'intention d'isoler M. de 
Soubise. Le régiment de La Ferronnays était toujours 
à l'avant-garde de M. de Broglie. Dans une rencontre, 
le 28, près du village de Geissmar, M. de Bouille reçut 
ail côté un coup de feu qui le condamna à l'inaction 
pour plus d'un mois. 

Pendant ce temps, les deux armées réunies perdaient 
(16 juillet) la bataille de Wellinghausen, après laquelle 
le maréchal de Broglie, se séparant du prince de Sou- 
bise, franchit le Weser et porta la guerre en avant de 
Gôttingen. Le prince Ferdinand l'y suivit avec ses prin- 
cipales forces; mais rien d'important ne devait plus 
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être tenté : tout allait 8e borner à des combats d*avan(p 
postes* 

Guéri de sa blessure^ M. de Bouille trouva le corps 
dont il faisait partie commandé par le vicomte de Bel- 
zunce, officier général des plus braves, des plus auda- 
cieux, qui eût été le premier soldat d'Alexandre ou de 
Charles XII. Un tel chef ne pouvait manquer d'appré- 
cier le jeune colonel dont les qualités militaires avaient 
tant d*analogie avec celles qu'il possédait lui-même. 
Aussi eut-il bientôt accordé au marquis de Bouille es- 
time et amitié, le poussant toujours en avant dans ses 
entreprises contre l'ennemi, l'employant sans relâche 
dans des commandements de confiance^ enfin lui pro- 
curant, par cette continuelle activité, l'occasion d'ac- 
complir bientôt un nouveau fait d'armes. 

Chaîné d'attaquer, à la tête de cinq cents chevaux, 
l'arrière-garde du général Luckner, Bouille fondit sur 
elle avec sa résolution et son impétuosité ordinaires, 
et, après l'avoir mise en pleine déroute, il la suivit de 
si près qu'il serait entré en même temps que les 
fuyards dans la ville d'Ëimbeck, enceinte de murailles, 
si les portes n'en eussent été précipitamment fermées. 
L'ardeur de l'action l'avait engagé dans un chemin 
creux, couvert par une redoute dont le feu lui tua 
quelques hommes, ainsi que son propre cheval. Sorti 
de ce imauvais pas, il se replace aussitôt à la tête de 
ses cavaliers, obUge l'ennemi de se retirer de l'ouvrage 
avancé, fait mettre pied à terre aux dragons, leur or^ 
donne d'enfoncer la porte à coups de hache ^ et, mal- 
Ci) En ce temps, les dragons portaient toujours des ontHs^Ans Pane 
de leurs fontes de pistolets. 
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gré la vive funllade qui l'accueille^ pénètre dau Eim- 
beck, après avoir perdu une vingtaine de soldat» et 
autant de chevaux. En compensation, il s'était emparé 
de cent cinquante grenadiers hanovriena et de bon 
nombre de hussards. 

Il importait aux Français d'occuper cette ville : elle 
couvrait les cantonnements de leur armée en avant et 
autour de Gôttingen. Assuré de ce côté^ M. de Brogiie 
effectua, dès les premiers jours d'octobre, une pointe 
sur le duché de Bruns^ck, dans le dessein d'y attirer 
le prince Ferdinand, et de lui faire abandonner la po- 
sition qu'il tenait entre nos deux armées* Le maréchal 
avait en conséquence ordonné de mettre lé siège de- 
vant les places de Wolfenbûttel et de Brunswick. La 
première se rendit au comte de Lusace, l'autre reçut 
du secours; et, tandis que l'on commençait à retirer 
les troupes qui venaient d'en former l'investissement, 
le poste d'Oelpert , où commandait le marquis de 
Vastan, colonel d'un régiment d'infanterie et briga- 
dier, fut attaqué le 1 4 octobre^ et forcé par sept ba- 
taillons sous les ordres du général Luckner« Le combat 
avait été vif et opiniâtre*, et M. de Yastan demeurait 
prisonnier^ couvert de blessures, auxquelles il MO- 
comba promptement. Son régiment, selon la pro^ 
messe faite six mois auparavant, allait être donné au 
marquis de Bouille, dont il porta le nom jusqu'à l'épo- 
que de la paix, où il prit celui de Vexin. 

Le brevet de ce nouvel emploi se trouva daté du 
19 novembre, jour même où le titulaire accomplissait 
$a vingt-deuxième année. Avant qu'il lui fût parvenu, 
M. de Bouille eut encore une occasion de se mesurer 
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Réformes dans l'armée. — Le marquis de Bouille es( tnioji atec 
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Condamné par la paix à l'inaction, Bouille jugea 
qu'il lui fallait puiser de plus eu plus dans des occu- 
pations assidues l'aptitude complète au grand rôle 
dont il avait en quelque sorte l'instinct autant que 
l'ambition. Jl sentit que son épée ne suffisait pas pour 
l'y faire parvenir, et qu'aux connaissances militaire» 
acquises déjà par la pratique et par l'étude, il était 
nécessaire d'en ajouter bien d'autres s'il voulait attein- 
dre le premier rang, même dans la carrière des armes. 
Au milieu des jouissances et des devoirs de la société, 
il sut donc se ménager des loisirs utiles à son instruc* 
tion, en même temps qu'il s'appliquait à fortifier dans 
son âme celte ardeur de hauts faits, ce feu sacré de 
l'honneur, innés chez lui et alimentés jusque-là par la 
\ie des camps. Loin de céder à l'entrainement des sé- 
ductions que son âge et sa position pou\aicnl lui pi é- 
senter, et de se laisser éblouir pav le vernis élégant et 
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cette pretqu^Ue la guerre contre les Anglais. Le com- 
mandement était confié au comte d'Estaing, auteur du 
plan des opérations , promu au grade de lieutenant gé* 
néral à Tàge de trente-trois ans, et joignant à Tavan* 
tage de la connaissance du pays le poids d'une répu- 
tation méritée par le succès antérieur de plusieurs 
entreprises brillantes sur le même théâtre. 

Les troupes, embarquées depuis six semaines, at- 
tendaient les vents dans la rade. Au moment où ils de- 
venaient favorables (premiers jours de décembre), 
lorsque le signal du départ était même déjà donné , 
tout changea subitement : un courrier apportait la 
nouvelle de la signature des préliminaires d'une paix 
dont les conditions devaient être si peu propres à dé- 
dommager des gueiTiers, Bouille particulièrement, 
de la perte de leurs prochaines espérances de gloire. 
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Béfohnes dans rirmée. — Le mirquis de Bouille est envoyé a? ec 
son régiment à la Martinique. — Il refienl momentanément 
en France. — II est nommé gouTernenr de la Guadeloupe. — 
Projets et préparatifs d'une guerre contre rAngleterre. --> 
Retour de M. de Bouille. — État de la France. — Mort de 
Louis XV. — Avènement de Louis XVL — Le comte de Maure- 
pas; M. Necker. 

1763-1777. 

Condamné par la paix à Tînaction, Bouille jugea 
qu'il lui fallait puiser de plus en plus dans des occu- 
pations assidues l'aptitude complète au grand rôle 
dont il avait en quelque sorte Tinstinct autant que 
Tambition. Il sentit que son épée ne suffisait pas pour 
l'y faire parvenir, et qu'aux connaissances militaires 
acquises déjà par la pratique et par l'étude, il était 
nécessaire d'en ajouter bien d'autres s*il voulait attein- 
dre le premier rang, même dans la carrière des armes. 
Au milieu des jouissances et des devoirs de la société, 
il sut donc se ménager des loisirs utiles à son instruc- 
tion, en même temps qu'il s'appliquait à fortifier dans 
son âme cette ardeur de hauts faits, ce feu sacré de 
l'honneur, innés chez lui et alimentés jusque-là par la 
vie des camps. Loin de céder à l'entraînement des sé- 
ductions que son âge et sa position pouvaient lui pré- 
i^nter, et de se laisser éblouir par le vernis élégant et 
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frivole de la vie du inonde^ il ne demeura que plus pur 
et plus ferme au spectacle d'une dépravation rapide- 
ment contagieuse. L'état moral et politique de la 
France à cette époque devait exercer une puissante 
influence sur la vie entière du marquis de Bouille, 
en le roidissant contre l'atteinte du mal qui se propa- 
geait dans tous les rangs, et en lui imprimant une 
indépendance d^ jugement, une rigidité de principes 
peut-être trop peu voilée et trop en contraste avec les 
vices du temps. 

L'intelligence prématurément sérieuse et réfléchie 
de M. de Bouille discernait dans la situation sociale et 
administrative du royàtime les graves symptômes d'une 
progressive et prompte décadence, produits par le re- 
lâchement de tous les resisorts du gouvernement aussi 
bien que par la corruption des esprits, non moindre 
que celle des mœut^. 

Qmnt à l'armée, son administration, sa constitution 
même, si féconde quoique incohérente, s'altérait pat* 
Teffet d'ordonnances conçues souë une trop vive préoc^ 
eupation des avantages de la diicipline prussienne. Le 
Sentiment des revers subis dans la dernière guerre 
inspiraitraveugle imitation du système des vainqueurs. 
En travaillflttt ainsi à modifier sans mesuré, on dissol- 
vait sans réflexion et sans prévoyance. 

Louis XV, à la vérité, désapprouvait les innovations. 
Il en pressentait les suites funestes ; mais il ne saviiit 
pas résister à l'impulsion et à l'ascendant du miflistre 
et de ses bureaux. Quoiqu'il fût doué d'Un esprit claii^ 
Voyant, d'un jugement sain, et que la durée déjà lon^ 
gué âé son règi!6 lui eût ftiit aequéflf l'habitude dés 
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affliiresy ce prince ne voulait jamais que dans le eoù- 
seil on se soumit à son and, qui pourtant était presque 
toujours le meilleur ; il semblait appréhender la re^ 
ponsabilité en matière d*Ëtat, et préférait de s'en dé- 
charger sur ses ministres ^. 

Pour comble d'irrégularité et d'inconv^ient, ces 
dépositaires du pouvoir, indépendants les uns des au- 
tres dans leurs attributions respectives, restaient sou- 
mis non-seulement à l'influence, mais, bien plus, à la 
direction et au contrôle* d'une Êivorite, dont l'empire 
sur le monarque s'érigeait en coutume, et, pour ainsi 
dire, en droit de déterminer la composition et les 
changements personnels du cabinet. Elle s'était ain^ 
constituée centre unique des a£Eûres, et, en quelque 
sorte , véritable premier ministre. Celte viagère et 
scandaleuse suprématie touchait pourtant à son déclin. 
Elle cessa le 1 4 avril 1 764, jour où madame de Vùtùr 
padour mourut à Versailles, poursuivie par le cri pu- 
blic qui hii imputait les malheurs de la guerre de 
sept ans et l'abaissement de la France. Le peuple était 
habitué à voir en eUe la cause de tous ses maux. Le 
roi, depuis un certain temps, ne l'affectionnait plus 
guère comme maîtresse, mais l'écoutait toujouis 
comme intune conseiller politique ; il profitait d'ail- 
leurs près d'elle d'une complaisance favorable à des 
distractions désordonnées. Les vieux courtisans seuls 
la regrettèrent tamne tme protectrice reconnue. Les 

(t) Souvent il leur disait* en adhérant à laar opiom lonqa'atta 
était contraire à la sienne : Vous verrez que vouê voue trompez^ 

(H Le ffiarécbal de BeUe-IsIe et le diaûeeUer dé Lamoîgnon a'é- 
laiiSIt U ait Vfiiy tad|oari i e i MéJ * tst aaBs J e mju i flws i^ 
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miuklres, le duc deChoiseul particulièrement, se sea- 
tirent délivrés d'une importune entrave à Tessor de 
leur puissance. 

Cet événement changea donc Faspect de la cour et 
du gouvernement. L'allure des bureaux même sembla 
prendre plus d'arbitraire indépendance. Peu de mois 
après, le mauvais vouloir du premier commis de la 
guerre, Dubois, allait pousser M. de Bouille vers de 
lointains parages, où plus tard devaient se déployer 
avec éclat ses talents d'administrateur et de guerrier. 
Au commencement de l'année 1765, s'étant rendu en 
Âuvei^e pour y régler les afEsiires de sa majorité^ il 
apprit que son régiment avait ordre de se trouver dans 
les premiers jours de mars à Rochefort, de s'y embar- 
quer et d'aller tenir garnison aux colonies pendant la 
durée réglementaire de trois années au moins. Tout 
contrarié qu'était d'abord le marquis de Bouille de 
cette expatriation qui avait une apparence de défaveur, 
la curiosité si naturelle à son âge, à son caractère, et 
peut-être aussi quelque pressentiment secret et flat- 
teur lui rendirent bientôt sa résignation moins méri- 
toire. Mais à ses vagues espérances succéda une triste 
surprise lorsque, arrivé à la Martinique, il eut pris 
connaissance de la situation de cette île, qui, ainsi que 
la Guadeloupe, avait été occupée par les Anglais du- 
rant le cours de la dernière guerre. 

Le gouvernement se proposait d'y établir, pour l'a- 
venir, des défenses plus considérables, d'y construire 
des arsenaux et des magasins de terre et de mer, d'a- 
méliorer le port du Fort-Royal destiné à former la 
place d'armes de l'archipel des Antilles, de lui donner 
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pour protection une nouvelle citadelle et de perfec- 
tionner l'ancienne. Les troupes étaient employées à 
ces travaux^ ainsi qu'à creuser un canal autour de la 
ville et à curer le port. Depuis dix-huit mois , Tin- 
tempérie du climat et des fatigues d'un genre si nou- 
veau pour des hommes de guerre avaient détruit plus 
de la moitié du régiment Royal-Marine. Non moins 
malheureux, celui de Yexin était destiné à perdre en 
deux ans vingt-huit officiers et les deux tiers de ses 
soldats. Indépendamment de son sol brûlant, coupé 
par des montagnes d'un abord très difficile, la Marti- 
nique offrait à cette époque l'aspect le plus triste, le 
plus épuisé. La misère, du moins l'état de gène des 
habitants y constatait les suites désastreuses de la 
guerre récemment termhiée. 

Aux désagréments d'un tel séjour, le marquis de 
Bouille trouva pourtant une compensation dans ses 
rapports avec le gouverneur, M. d'Ennery, doué d'es- 
prit, d'un excellent jugement, d'un cœur sensible, 
d'une âme forte, d'une remarquable activité. Cet offi- 
cier général s'était acquis une bonne réputation rnili* 
taire dans l'état-major de l'armée, en Allemagne. Une 
sympathie naturelle entre deux hommes réellement 
distingués procura à M. de Bouille l'avantage d'être 
initié avec bienveillance dans tous les détails de l'ad- 
ministration du comte d'Ennery, la meilleure qui eût 
encore régi ces tles. Mais, tout en étudiant ainsi leur 
situation ordinaire sous ses diverses fkces, le jeune et 
judicieux observateur apercevait dans l'encouragement ' 
donné dès lors (1766) par la France aux mouvements 
insurrectionnels des colonies anglaises en Amérique, 
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les germes certains d'une guerre sur ce tibéàtre dont il 
s'appliqua aussitôt à acquérir une connaissance gêné- 
raie, exacte et profonde. Monté sur une légère embaiv 
cation, prise à fret pour son usage, il visita successive^ 
ment les petites Antilles, au nombre de vingt environ, 
formant un demi-cercle dont les extrémités tendent 
vers le continent| et appartenant à différentes nations, 
principalement à l'Angleterre. 

M, de Bouille n'avait pas encore terminé le cours de 
ces explorations, lorsqu'il reçut la nouvelle de la mort 
de son oncle, Tévêque d'Autun, ainsi qu'un congé 
pour venir en France mettre ordre aux affigûres de sa 
succession. Il arriva à Paris, à la fin de juillet 1767, 
et reconnut dans l'accueil que lui firent les ministres 
Teffet des rapports avantageux parvenus sur son 
compte. Le duc de Ghoiseul lui donna lieu d'espérer 
quelques faveurs prochaines. Afin de hftter l'accom* 
plissement de ces promesses, M. de Bouille crut de- 
voir rejoindre la cour à Compiègne, où d'ailleurs l'at^ 
tirait la formation de l'un de ces camps destinés à faire 
passer chaque année sous les yeux du roi une partie 
de l'armée. L'esprit de minutie s'y était introduit 
d'une manière absolue que Louis XV désapprouvait, 
qu'il raillait même, sans pourtant contrarier la mar- 
che du ministre, à peu près tout-puissant. Le crédit 
de celui-ci se signalait jusque dans la vie intérieure 
du monarque, auquel il imposait exclusivement pour 
familiers intimes ses propres parents , ses amis, ses 
créatures, ainsi que M. de Bouille eut lieu de le re- 
marquer en soupant dans les cabinets à Compiègne et 
à Fontainebleau. 
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Les ravagoi tuceestifi et si rapprochés que la mort 
avait faits dans la famille royale semblaient un renou- 
vellement des malheurs de ce genre éprouvés par 
Louis XIY sur la fin de son règne. Le peuple accor- 
dait de sincères regrots au dauphin, dont le caractère, 
l'esprit et les lumières avaient fait présager la restau- 
ration de TÊtat, à la dauphine son épouse, enfin à la 
reine, modèle de vertus ainsi que de dignité, et la 
meilleure, sans contredit, des princesses qui se tai^ 
sent assises sur le trône de France. La cour était do- 
minée perdes impressions jnoins sérieuses. Cependant, 
privée de gaieté, de mouvement môme, elle se trouvait 
plus déserte qu'auparavant. Le« princesses, fiUes du 
roi, tenaient seules appartement pour les dames, et le 
château ressemelait presque à un lieu de retraite. 
Louis XY, fidèle à ses habitudes, chassait dnq tm 
chaque semame, par dissipation plus que par goût, 
et assistait aussi régulièrement au conseil, en se m^ 
iant toujours aus^ peu de l'administration du royaume. 
Il restait trois Jeunes princes et deux princesses, en- 
fants du feu dauphin. Celles-ci avaient pour gouver- 
nante la comtesse de Marsan, Rohan par elle-même, 
entrée dans la maison de Lorraine par son mariage, 
femme du plus grand niérite, d'une haute piété, d'une 
douceur extrême, d'un parfoit usage du monde. Ses 
connaissances utiles et agréables la rondaient propro 
en tous points au noble emplor qu'elle occupait et à 
former des élèves accompUes, telles que la vénérabie 
Clotilde, reiœ de Sardaigne, et Tangélique Elisabeth. 
L'éducation des petitikfils de Louis XV ne recevait 
pas malheureusement une aussi rassurante impulsion. 
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La mort prématurée du dauphin la laissait privée des 
soins que s'était réservés cette surveUlance paternelle 
. dont il y eût eu lieu d'attendre de salutaires eifets. 
M. d'Ennery, revenu en France à la fin de 1767, 
devait retourner Tannée suivante à la Martinique. Il 
proposa à.M. de Bouille de Ty accompagner, et il lui 
offrit le gouvernement de Tune des îles du Vent, qui 
toutes allaient être réunies sous son autorité. Le jeune 
colonel accepta ; puis, au bout de quelques mois (juil- 
let 1768)^ il conclut, avant de partir, son mariage avec 
mademoiselle de Bègue, riche héritière créole, dont 
le père , gentilhomme de Provence , retiré alors du 
service, avait été major général des troupes à la Mar- 
tinique. Aussitôt M. de Bouille alla prendre posses- 
sion du gouvernement particulier de la Guadeloupe 
qui venait de lui être confié. 

Cette ile, la plus considérable des petites Antilles, 
a quatre-vingt lieues de tour, comprenant un sol fertile, 
bien arrosé , bien cultivé. Les marais et eaux stag- 
nantes, plus rares qu'en aucun lieu du même archi- 
pel, y nuisent moins aussi à la salubrité de l'air. Un 
bras de mer, d'environ six cents toises de longueur, la 
divise en deux parties nommées Grande terre^ entiè- 
rement plate, et Guadeloupe proprement dite, coupée 
par une chaîne de montagnes assez élevées et par d'a- 
bondants ruisseaux. Toute la défense, établie dans cette 
dernière portion, consistait en une médiocre citadelle, 
près de la ville de la Basse-Terre, chef-lieu, et en 
quelques réduits ou camps retranchés qui y commu- 
niquaient et qui formaient des postes excellents. Aussi 
les Anglais^ qui en 1759 attaquèrent cette colonie 
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avec six mille hommes de très bonnes troupes , ne 
purent la réduire qu'au bout de quatre-vingt-dix jours 
d'efforts continuels, quoique la citadelle se fût rendue 
dès le cinquième et que mille ou dou^e cents habi- 
tants seulement, qui avaient pris les armes, ne fussent 
soutenus que par moins de deux cents hommes des 
compagnies franches de la m^ne. 

Aux Des^ à cette époque, TaUtorité militaire déci- 
dait de toutes les affaires, hors les objets absolument 
contentieux, assujettis à suivre le cours ordinaire de 
la justice : encore le gouverneur s'occupait-t-il de 
concilier les différends; et, quand ce fonctionnaire 
était juste^ sage, éclairé, son administration, réelle- 
ment semblable à celle d'un père de famille, pouvait 
contribuer beaucoup à la prospérité générale de la 
colonie, ainsi qu'au repos et au bonheur des habitants. 
M. de Bouille possédait les lumières et les autres qua- 
lités propres à lui faire atteindre ce but, qu'il pour- 
suivit avec un zèle actif, inspiré par son ardeur pour le 
bien public. Aussi la satisfaction du gouvernement de 
la métropole et les regrets des administrés constatè- 
rent, au bout de quelques années, son succès dans 
l'accomplissement d'une telle tâche, sorte de noviciat 
qui lui valut l'honneur d'être choisi pour gouverneur 
général des lies du Vent, lorsque les approches de la 
guerre entre la France et T Angleterre, à l'occasion des 
troubles de TAmérique, donnèrent à ce poste une 
importance toute nouvelle. 

Déjà, vers la fin de l'année 4770, on avait pu croire 
à une rupture. Sa probabilité ressortait de l'esprit des 

instructions secrètes adressées aux gouverneurs de la 

5 
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Martinique et de la Guadeloupe ^ ainsi que du (ait de 
Tarrivée de deux bataillons^ qui devaient être suivis 
de dix autres , transportés sur une forte escadre dont 
le départ de France aurait précédé la déolaration de 
guerre. Leur envoi avait pour objet une brusque at- 
taque contre les colonies anglaises , d'autant plus fa- 
ciles à envahir qu'elles n'étaient pas encore convena* 
blement préparées à se défendre. En même tempS| les 
Espagnols se seraient portés sur la Jamaïque ^ et la 
puissance britannique aurait eu à soutenir dans l'Inde 
l'eSbrt de cinq à six mille hommes de troupes fran* 
^ises^ déjà postés aux tles de France et de Bourbon ^ 
où des forces plus considérables se disposaient à les re- 
joindre. Dès la paix de 1763, des agents envoyés par le 
duc de Choiseul s'étaient appUqués à susciter des trou- 
bles dans TÂmérique septentrionale. Les populations 
de la nouvelle Angleterre , inquiètes et aigries contre 
le gouvernement de la métropole, semblaient prêtes à 
passer à l'état de révolte et même de lutte soutenue. 
Dans l'Inde, les négociations étaient encore plus avan- 
cées. Un traité avait été conclu avec Hyder-Àli-Kan, 
tout prêt à faire, à la tête de sa puissante armée, ren^ 
forcée par nos bataillohs^ une entreprise sur le terri- 
toire des Anglais. Enfin l'ambassadeur dô Louis XV à 
Constantinople poussait le cabinet ottoman à la guerre 
contre la Russie, dont on redoutait les liaisons^ intimes 
alors, avec l'Angleterre. 

La politique prenait pour sujet ou plutôt pour pré- 
texte des hostilités que recelait ce plan une prétention 
de l'Espagne sur les ileê Fâlkland, vulgairement dites 
Malouines, et situées dans là mer du Sud, où eltes 
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étaient propres à servir de relâche aux navires qui la 
fréquentaient. Anciennes possessions des Espagnols , 
qui les avaient ensuite abandonnées , elles formèrent 
depuis, entre les mains des Anglais^ un établissement 
consolidé par la construction du fort Egmont ; et ré- 
cemment les Espagnols s'étaient de nouveau emparés 
de ce poste 9 sans avoir produit aucune réclamation 
préalable , par conséquent sans avoir exposé leurs 
droits. 

Charles IIl , plein de la fierté castillane non moins 
que de celle qu'il tenait du sang de Louis XIV, désirait 
tirer ainsi vengeance d'humiliations subies par lui- 
même étant roi de Naples, et des sérieuses disgr&ces 
que les Anglais avaient fait essuyer aux armes espa- 
gnoles durant la dernière guerre. Le motif tout sem- 
blable de réparer les malheurs et d'effacer la honte de 
cette funeste époque engageait le duc de Choiseul à 
mettre en vigueur, par le concours de la France, les 
stipulations du pacte de famille conclu en 4762. Le 
chef du cabinet de Versailles se flattait de l'espoir de 
détruire la marine de l'Angleterre, à laquelle il aurait 
ainsi opposé des forces combinées doubles des siennes, 
ou plutôt d'écraser cette puissance même par la ruine 
de son commerce, qu'il comptait étouffer jusque dans 
ses germes, en lui enlevant l'Inde, ses colonies à su- 
cre, et en séparant d'elle l'Amérique du Nord, déjà 
évidemment livrée à la fermentation. 

Un scrupuleux respect pour la vérité historique 
oblige toutefois à rappeler ici que cette conception si 
patriotique, si hardie, si avantageuse, d'une exécution 
assez facile et d'un succès presque assuré, prenait aussi 
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naissance dans une source plus personnellement ambi* 
tieuse. Le ministre sentait la nécessité d*abriter sous 
l'éclat d'un fait immense une position à son tour mi- 
née par l'intrigue ; mais il favorisa cette ennemie qu'il 
prétendait vaincre et dont lui-même il semblait em* 
prunter le caractère. M. de Choiseul avait eu le tort et 
commis l'imprudence de prendre ses dispositions à 
l'insu du roi. Ses adversaires pénétrèrent son secret; 
la trahison le livra ; Louis XV l'éclaircit promptement 
auprès du monarque espagnol ; la disgrâce s'ensuivit, 
et la perspective de gloire et de puissance prolongée 
aboutit à l'exil (24 décembre 1770). Le débat entre 
Madrid et Londres fut d'ailleurs bientôt terminé. 

Dès qu'on apprit aux Iles que la guerre n'aurait pas 
lieu, M. de Bouille, voyant s'évanouir des chances 
qu'il avait crues prochaines, sollicita et obtint son rap- 
pel (octobre 1771). Ce ne fut pourtant pas sans regrets 
qu'il quitta le gouvernement de la Guadeloupe, vers 
lequel la conscience du bien accompli pendant son 
exercice porta souvent depuis le marquis de Bouille à 
faire remonter le souvenir des plus douces jouissances 
de sa vie. 

De retour à Paris à la fin de 1771, il se sentit vive- 
ment frappé des changements survenus en trois an- 
nées à la cour. Sur ce théâtre, de nouvelles figures 
remplaçaient les anciens acteurs. Quelques gens de 
qualité, ennemis du duc de Choiseul qu'ils avaient 
contribué à renverser, y apparaissaient presque seuls 
encore. Les princes du sang, partisans déclarés de la 
magistrature en défaveur, se tenaient éloignés par 
ordre du roi. La plupart des grandes dames s'étaient 
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bannies elles-mêmes, par leurs démonstrations dédai- 
gneuses envers la maîtresse d'origine si subalterne 
qu'exploitait une famille décriée. 

La principale influence dans le gouvernement ap* 
partenait au duc d'Aiguillon , ministre enclin à l'em- 
ploi des moyens absolus, et que secondaient deux hom- 
mes habiles, en conformité de principes comme de 
caractère avec lui : appelés au conseil par le duc de 
Ghoiseul , ils lui étaient, à la fin, devenus tout à fait 
hostiles. Le chanceUer Maupeou avait inauguré cette 
nouvelle aUiance, en faisant rentrer les parlements 
dans les justes limites de leurs attributions, par un 
coup de vigueur et d'audace, de génie même, indis- 
pensable pour prévenir, ou retarder du moins, la 
chute du trône, que préparait une lutte ambitieuse 
et usurpatrice. L'abbé Terray, contrôleur général, 
remarquable par son esprit, par son énergie pous- 
sée jusqu'à la rigueur, appUquait à la direction 
de son département de hautes connaissances spé- 
ciales. 

Ce triumvirat concentrait entre ses mains toutes 
les grandes affaires; et, à côté du blâme mérité par 
son attitude vis-à-vis de la favorite, surtout par la si- 
tuation que sa poUtique avait laissé prendre à la France 
au dehors, on doit reconnaître avec éloge qu'à l'inté- 
rieur du royaume son administration, ferme et éclai- 
rée, réalisait de favorables changements et remédiait, 
dans la mesure possible, à des maux en quelque sorte 
invétérés. 

Déjà ces heureux effets commençaient à se mani- 
fester ; mais, au moment où l'autorité royale venait de 



38 PARTIE I. [1763- 

recouvrer et de consolider * tout ce que les parlements 
lui avaient fait perdre depuis plus de vingt années, où 
les finances se rétablissaient grâce aux talents de Tabbé 
Terray •, où les ressorts du gouvernement acquéraient 
une nouvelle force et une nouvelle activité, où enfin 
tous les gens raisonnables, échappés à la contagion de 
l'esprit philosophique, pouvaient espérer le salut de la 
chose publique, Louis XV cessa d'exister, le 10 mai 
1774. Par sa mort, la couronne, que ses faiblesses et ses 
fautes avaient hérissée de trop d'épines, passait sur la 
tête d'un prince âgé de moins de vingt ans, mal préparé 
, par son éducation à la connaissance des affaires, des 
hommes, du monde, tloué d'aptitude^ sans nul doute, 
de sublimes vertus, animé des plus pures intentions, 
mais dépourvu de cette prévoyante et féconde initia- 
tive, de cette résolution prompte et puissante qu'exi- 
gent la possession et la défense d'un trône chancelant 
et menacé. Fatale disproportion entre l'homme et les 
événements, que la violence de ceux-ci devait faire 
cruellement ressortir ! 

Le nouveau règne, dès son début, présentait aux 
esprits éclairés les symptômes d'un avenir peu rassu- 
rant. M. de Bouille, alors encore simple mais judicieux 

É 

(1) «Déjà les conseils supérieurs établis dans les provioow e( !• 

• nouveau parlement de Paris prenaient de la consistance. Plusieurs 

• des anciens membres de cette dernière cour de Justice, des prési' 

• dents à mortier et autres demandaient à y rentrer aax conditions 

• que le roi aurait fixées. • ( Note tirée des Souvenirs manuscriU de 
L.-J.-A. marquis de Bouille.) 

(2) Voir la note première des Mémoires du marquis de BouiUé 

( FrançoiS'Claude'Àmour) sur la révolution française^ édition Fervillt 
et Barrière. 
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speetateur, observait avec soin la marche des choses. 
Louis XV emportait les regrets de ses vieux courti- 
sans, de ses ministres et de leurs familiers, de ses va* 
lets dont il était fort aimé. Â samort, certaines classes 
du peuple, de celui de Paris surtout, témoignèrent 
une joie poussée jusqu'à l'indécence, explosion de la 
haine qu'avaient amassée de trop hauts et trop longs 
exemples de scandale. Le reste de la cour et du publie 
éprouvait des impressions diverses, conformes aux in- 
térêts particuliers, aux caractères individuels, ainsi 
qu'aux mobiles variés qui se partageaient l'empire de 
l'opinion. Aux sectes des philosophes, des encyclopé- 
distes, des économistes, des jansénistes, et des adver- 
saires de ces derniers, s'ajoutaient les partis, non 
moins actifs et non moins absolus, des parlementaires 
et des anti-parlementaires, magistrats anciens ou nou- 
veaux, les uns privés de leurs sièges et même de la 
jouissance de leur libertéi les autres jaloux de conser* 
ver la possession de leurs charges. Chacun croyait 
voir poindre l'aurore du triomphe de ses idées ou de 
sa cause. 

Dès que Louis XV eut expiré, la cour partit pour 
Choisy. M. de Bouille y suivit MoMiewr, frère du roi, 
auquel il était attaché en qualité de premier chambel- 
lan, n fut aussitôt témoin du mouvement des ressorts 
mis en jeu pour déterminer le renvoi du ministère et 
la formation d'un autre cabinet, favorable aux vues 
des courtisans. Les têtes les plus prudentes étaient 
néimmoins d'avis de maintenir aux affaires des hom- 
mes qui en avaient l'expérience, jointe à une incon*- 
testable capacité. Mais la sagesse et la raison pou-» 
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vaîent^elles prévaloir contre tant de passions person- 
nelles alors surexcitées? Le parti con^dérable des 
amis du duc de Choiseul s'agitait pour le ramener au 
pouvoir, par l'appui de la reine, sensible au penchant 
que cet homme d'Ëtat professait pour la maison d'Au- 
triche et reconnaissante de la part qu'il avait prise à 
son propre mariage. Éblouissant service, qu'une des^ 
tinée barbare devait transformer en sentence de mort! 
Toutefois les préventions de Louis XVI contre l'ancien 
conseiller de son grand père étaient trop fortes et trop 
profondes pour ne pas lui inspirer à cet égard une in- 
vincible résistance. 

De son côté, le duc d'Aiguillon, ainsi rasssuré quant 
à la rivalité la plus redoutable pour lui, se flattait de 
l'espoir d'une stabilité recherchée au prix d'infati- 
gables efforts. Afin de se la garantir, il crut utile de 
faire tomber sur le comte de Maurepas, son oncle, un 
choix que le jeune monarque était pressé de fixer. 
L'influence de quelques entours agit avec avantage 
pour associer à ce dessein madame Adélaïde, objet 
d'une extrême déférence de la part de son royal ne- 
veu; et, sur la recommandation de la princesse, ou 
par un manège que l'on abrita de son nom, M. de 
Maurepas fut préféré à un homme bien plus digne de 
remplir cette haute mission, M. de Machault, qui n'a- 
vait pour lui que son mérite, qu'aucune intrigue ne 
soutenait, et auquel Louis XYI, de lui-même, avait 
d'abord pensé. 

La désapprobation des gens sérieux et indépendants 
ne tarda pas à se manifester. Ils mettaient en regard 
le caractère austère, les vues étendues, l'applicatioq 
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au travail y le talent expérimenté de Tun * et les goûts 
légers, Tinsouciance, la souplesse d'esprit, Tart de 
courtisan signalés chez son lieureux rival. Ce dernier, 
façonné dès l'adolescence * au ministère sans avoir 
recueilli d'utiles fruits de cet apprentissage, et éloigné 
des affidres depuis vingt-cinq ans, ne semblait nulle- 
ment propre à remplir l'emploi de grave mentor près 
d'un jeune souverain, à gouverner une jeune cour et 
un vieux royaume menacé de dissolution prochaine. 
Pour préserver l'Ëtat, il eût fallu une main plus ferme 
et plus habile que celle du premier ministre, sans dé- 
partement, qui allait en diriger les conseils. 

La composition du cabinet changea d'ailleurs pres- 
que immédiatement. M. d'Aiguillon fut sacrifié le pre- 
mier. Sa disgrâce ne précéda que de trois mois à peine 
celle du chancelier Maupeou et de l'abbé Terray. 
Tous leurs collègues secondaires se virent également 
remplacés par des personnages plus probes qu'habiles, 
peu susceptibles de devenir des sujets d'ombrage ou 
d'embarras pour celui qui voulait se conserver tou- 
jours la suprématie. 

Dans des conjonctures qui commandaient tant de 
méditations, de vues et de netteté, M. de Maurepas 

(1) M. de Macbault, contrôleur général des finances en 1745, réu- 
nit à ce département, en 1750, les fonctions de garde des sceaux, 
puis-deyint ministre de la marine en 1754, jusqu'en 1757, époque où 
il fut disgracié. 

(2) Le comte de Maurepas avait été pourvu, à Tâge de quinze ans, 
de la charge de secrétaire d'État, par suite de la démission de son 
père. Devenu ministre de la maison du roi et de la marine, il fut 
exilé en 1749, à cause des épigrammes qu'il avait bites contre mft« 
dame de Pompadour, 
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n'avait préparé aueun plan et même n'apportait la 
contingent d'aucun avis mûr et décidé sur les grandes 
questions du gouvernement. Il ne faisait que tâtonner, 
qu'essayer. Loin d'imprimer une direction aux partis, 
il cherchait seulement à se maintenir en équilibre, 
jusqu'à ce qu'il pût s'assurer l'appui du plus fort d'eoi- 
tre eux. Les mobiles inspirations de Vopiniam lui ser- 
vaient de boussole et lui dictèrent le choix de ses 
collègues, qui eût dû résulter d'une appréciation 
ferme et prévoyante ^ L'un des plus estimables de 
ces nouveaux conseillers a déclaré lui-même depuis, 
dans la franchise de son &me. toute vertueuse, que, 
a pour faire un bon ministre, l'instruction et la probité 
« ne suffisent pas. Turgot et moi en avons été la 
c preuve, ajoutait M. de Malesherbes. Nous étions de 
« fort honnêtes gens, très instruits, passionnés pour 
« le bien» Qui n'eût pensé qu'on ne pouvait mieux 
a faire que de nous choisir? Cependant, pe oonnais" 
a sont les hommes que dans les livres, manquant d'ha- 
a bileté pour les affaires, nous avons mal administré ; 
<x nous avons, laissé diriger le roi par M. dQ Maurepas, 
« qui a ajouté sa propre faiblesse à celle de son élève, 
a Sans le vouloir, sans le prévoir, nous avons contri* 
« bué à la révolution*. » 



(1) M* de Malesherbes a dit à ce sajet ; » l\ a«t si rar^ que le pi>' 
• blic, toujours prompt à s'enthousiasmer ou à se prémunîri juge d'00^ 
Il manière saine des (alents et des vertus ! # {Pmiière§ année$ du f^' 
gne et de la vie de Lom XVI, par François Hoe, |8|é, pçise (^00*) 

(2) Idem, page $07, Voir ^ossi les PariimlafUii et^$$ivatim »^ 
h9 ministre^ det finmcee de fronce hs plu$ eéW^^p tf^MÎl INO/Nl'' 
qu*en 1791, Paris, 1812, page 193. 
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Toujours eotrateé dam les flobi tumultueux et 
inoertaiiis du même courant, M. de Maurepas n'hésita 
point à rétablir les anciens parlements. C'était exposer 
la royauté aux conséquences d'une réaction dans le 
sens de la faiblesse. Les corps que Ton reconstituait 
ainsi ne s'y méprirent pas ; ils affectèrent de voir dans 
cette démarche un acte obligé de justice et de répara- 
tion. Assez généralement près de se soumettre un 
instant auparavant , ils reprirent, avec leurs sièges , 
leurs anciennes prétentions, leur attitude altière et 
même hostile vis^-vis du gouvernement. Dès lors l'in- 
quiétude, l'agitation, signes précurseurs des grandes 
crises, se propagèrent dans le royaume entier. L'esprit 
de licence, soinlisant philosophique, pénétrait toutes les 
classes de la société, la cour même : la mode lui ser- 
vait d'auxiliaire et d'égide. Six mois s'étaient à peine 
écoulés qu'un des ministres du moment, plus clair* 
voyant que ses collègues et fidèle ami du feu dauphin, 
le comte, puis maréchal, du Muy, écrivait lui-même, 
dans une lettre qui fut montrée à M. de Bouille : Le 
règne e$i manqué. 

Sans se décourager pourtant, ce personnage respec- 
table et éclairé, ce serviteur intègre travaillait avec 
sagesse et fermeté à réparer les maux, à détruire les 
abus introduits par des tendances systématiques dans 
l'administration de l'armée, lorsque la mort (10 octo* 
bre 1775) vint le ravir à ses fonctions et anéantir son 
entreprise heureusement commencée. Le comte de 
Saint-Germain fut appelé à lui succéder. Ce nom seul 
rappelle l'effet funeste produit sur l'organisation mili- 
taire et sur l'esprit des troupes par des réformes ish 
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complètes et par des mesures réyoltantes, conçues 
sous l'influence d'un talent incontestable mais vieilli 
et d'un caractère inquiet, soupçonneux, accessible aux 
réclamations intéressées des gens puissants, tout en se 
plaisant à lancer les traits d'un esprit caustique et en 
affichant les apparences de la simplicité et de la ré- 
solution. Les vastes plans d'économie du nouveau 
ministre demeurèrent stériles. Ceux de M* Tui^t 
n'avaient guère produit davantage. Le désordre s'ac- 
croissait chaque jour dans les ressources essentielles de 
l'Ëtat. M. de Maurepas parut enfin sentir le besoin d'y 
appliquer une attention plus sérieuse et des remèdes 
plus efficaces. Mais le terme de sa carrière politique 
allait être prochainement marqué par celui de sa vie. 
Pour sortir de l'embarras qui résultait de cette va- 
cance, l'esprit philosophique et novateur fut encore 
consulté. Il avait soutenu et même enflé la réputation 
d'un banquier étranger, républicain, protestant. On 
crut ne pouvoir faire un meilleur choix que celui de 
M. Necker, qui, sous le titre modeste de directeur du 
trésor et adjoint au contrôleur général Taboureau, se 
trouva ainsi placé de fait à la tête des finances du 
royaume (octobre 1776). Ses moyens d'administration 
consistaient sommairement à subvenir aux dépenses 
extraordinaires du gouvernement par des emprunts, 
en trouvant l'hypothèque de ceux-ci, et le montant deô 
rentes dont ils entraînaient la création, dans des éco- 
nomies à réaliser sur divers services. Ce principe était 
vrai en lui-même ; mais l'abus qui en fut fait dénatura 
ses conséquences, abaissa le crédit pubUc et greva 
l'État de manière à rendre impossible le rétablisse*- 
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ment de l'équilibre entre la recette et la dépense. 
Effectivement, depuis le commencement du sièclct un 
déficit considérable existait, et se creusait môme chaque 
jour. Pour remédier au mal, il eût fallu recourir à la 
pratique d'une épargne sévère, à la réduction des frais 
de recouvrement, ou au perfectionnement du système 
de l'impôt par une répartition plus égale et plus juste. 
Ces graves mesures et ces réformes salutaires éprou- 
vaient à la cour, de la part des grands et même des 
financiers, une opposition dont sans doute on eût pu 
triompher ; mais l'énergique persévérance nécessaire 
pour réussir dans cette tâche devait-elle se rencontrer 
chez un souverain inexpérimenté et livré jusque-là aux 
conseils d'un vieux ministre, frivole et insouciant? 

Telle était cependant la situation du gouvernement 
et des finances du royaume, peu avant l'instant où il 
allait se trouver engagé dans une guerre féconde en 
gloire assurément, mais issue d'un germe dont le dé- 
veloppement ne pouvait manquer de réagir plus tard 
d'une manière funeste sur ceux qui le favorisaient 
alors. 
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Diftpoftitlons de la France b Pégard des colonies anglaises însur^ 
géei. — * Le marquis de Bouille est nommé gouverneur général 
des ties du Venu — Guerre d*Amérique. — Prise de la Domt- 
iiiqae. — Situation de M. de Bouille el des Iles du Vent. — 
Affreui ouragan. — Trait de générosité du marquis de Bouille 
envers les équipages de deux frégates anglaises naufragées* 
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Depuift la paix de 1763^ la cour de France, sous le 
poids de désavantages cruellement ressentis , épiait^ 
dans les différends survenus entre J'Âng^eterre et ses 
colonies de TÂmérique septentrionale, une cause d'af- 
fiûblisdement pour cette puissance et des chances d'in- 
demnité politique pour elle-même. Le cabinet n'avait 
pu que passagèrement rester étranger à des troubles 
maintenant devenus sérieux. Il eût voulu nuire à sa 
rivale sans se compromettre, éviter l'éclat hasardeux 
des armes : il traitait sourdement avec les insurgés. A 
la fin de l'année >! 776 cependant, on vit arriver à Paris 
le célèbre docteur Franklin, muni des pouvoirs du 
nouveau congrès américain et chargé d'imprimer un 
élan plus décisif aux négociations déjà entamées. Si 
d'un côté l'on tenait à ne pas cesser de voiler des se- 
cours fournis en secret, de l'autre il y avait intérêt à 
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s'en étayer pour provoquer une rupture, plus profitable 
encore, entre les deux grandes puissances européennes. 
Supérieur d'esprit et de caractère à nos ministres, 
Franklin les eut bientôt enchaînés de manière à les 
conduire à son but tout en leur persuadant qu'il ne 
faisait que les suivre. La faveur de l'opinion publique, 
l'appui des philosophes étaient acquis à la cause des 
Américains. Le gouvernement assistait avec tolérance 
à des exposés de doctrines, à des discussions de systè- 
mes contraires sans doute au principe fondamental d6 
son existence, mais propices en ce moment à la guerre 
cil il allait se voir entraîné et que d'ailleurs il ne pou- 
vait plus éviter sans faire déchoir la France. Pressé 
dans un périlleux dilemme, il lui fallait se mettre à 
la tête d'événements révolutionnaires, non^seulement 
pour en tirer parti, mais afin de n'en pas devenir immé- 
diatement victime. Toutes les considérations ultérieu- 
res s'effaçaient devant l'opportunité de ravir à l'Angle- 
terre des ressources toujours menaçantes pour les 
divers établissements européens dans le nouveau 
monde, et, en abaissant sa marine, de la dépouiller 
d'un empire que nulle autre puissance n'osait même 
lui disputer. 

n y avait réellement lieu de profiter du temps où 
cinquante mille soldats et quatre-vingts vaisseaux de 
guerre anglais se trouvaient paralysés dans les bois, les 
marais et les mers glacées de l'Amérique ; mais l'ac- 
complissement d'une aussi vaste entreprise exigeait à 
la fois, de la part du cabinet de Versailles, la restaura- 
tion d'une flotte négligée et délabrée, et la prompti- 
tude de détermination indispensable pour prévenir un 
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raccommodement entre la métropole et les insurgés. 
Il était nécessaire aussi de préparer l'action combinée 
des forces françaises a\ec celles de l'Espagne, qui, 
préalablement aux hostilités, devait retirer ses trésors 
du nouveau monde, et, plus prévoyante que lors de la 
dernière guerre, mettre ses possessions en étal de dé- 
fense. On ne pouvait donc juger quel moment il con- 
viendrait de saisir pour se déclarer, sans avoir une 
connaissance parfaite des moyens disponibles des deux 
Ëtats, aussi bien que des ressources respectives de 
l'Angleterre et des colonies soulevées. On recherchait 
sur ces divers points des notions certaines et précises, 
seules aptes à former la base d'une utile décision. 

Les choses en étaient là lorsque le marquis de Bouille 
fut mandé à Versailles (fin de février 1777). Le ministre 
de la marine lui proposa d'aller à Saint - Domingue 
remplacer M. d'Ennery, dont la santé donnait de vives 
inquiétudes. En effet, la nouvelle de sa mort étant 
arrivée quelques jours après, ses fonctions durent pas- 
ser au successeur qu'il avait lui-même demandé. Une 
intrigue de cour vint pourtant troubler cet arrange- 
ment, et au gouvernement de Saint-Domingue on 
substitua, en faveur de M. de Bouille, celui de la Marti- 
nique et de Sainte-Lucie, avec des instructions pour 
réunir sous son autorité toutes les autres îles françaises 
du Vent, dès que l'intérêt de leur sûreté et la nature 
des circonstances lui feraient juger nécessaire une 
semblable concentration de pouvoirs. 11 fut en même 
temps promu au grade de maréchal de camp. 

Ce changement de destination devait le servir mieux 
qu'il n'eût pu le désirer et le deviner. Malgré l'impor- 
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tance de Saint-Domingue, la situation de cette Ile, 
sous le vent, n'aurait jamais procuré à un chef aussi 
actif et aussi entreprenant les mêmes occasions et les 
mêmes ressources que le gouvernement général des 
iles du Vent. Ayant de partir, le marquis de Bouille 
tint à se bien pénétrer des intentions du cabinet rela- 
tivement aux affaires de l'Amérique, et il eut à ce su- 
jet une conférence approfondie avec M. de Yergennes. 
Le ministre paraissait être d'avis de temporiser, et de 
ne s'engager dans cette quevelle qu'à la dernière ex- 
trémité. Il manifestait même l'espoir que la France 
pourrait éviter une rupture déclarée. M. de Bouille 
lui objecta l'alternative déjà posée par Franklin : ou 
l'alliance de la France avec l'Amérique, ou l'accommo- 
dément de celle- ci avec l'Angleterre , et lui demanda 
quelle serait sa réponse en cas d'insistance de la part 
des Américains. « Alors , dit M. de Yergennes , il 
c( faudrait bien en donner une décisive , qui serait la 
« guerre* » Ces paroles ne pouvaient laisser aucun 
doute sur l'approche des hostilités, et M. de Bouille 
songea exclusivement à s'y préparer. 

Arrivé le 29 avril à la Martinique, et encore pénétré 
du souvenir de sa ferme et régulière administration 
de la Guadeloupe, il éprouva bientôt une pénible sur- 
prise au spectacle du relâchement général, de l'indis- 
cipline et du désordre qui s'étaient introduits parmi 
les troupes , de l'esprit d'indépendance régnant chez 
les habitants, de l'ardeur de rapine et d'usurpation des 
employés, enfin des prétentions exorbitantes des com- 
merçants, accoutumés à dicter des lois au gouverne- 
ment par suite de la faiblesse du ministère en exercice 
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et des précédents fonctionnaires supérieurs. D'ailleurs, 
depuis cent cinquante ans que les colonies des Antilles 
étaient établies , le système des ordonnances et règle^ 
ments, fixé d'après une connaissance trop peu positive 
du régime local et appliqué souvent selon les caprices 
d'interprétations contradictoires, avait produit une 
confusion extrême, et ouvert, pour ainsi dire, la porte 
à l'anarchie, lorsque le gouverneur manquait d'éne^ 
gie et surtout d'un jugement éclairé. Utiles en tous 
temps , pour abriter sous une responsabilité sérieuse 
des mesures parfois opposées aux ordres de la cour, 
ces qualités devenaient indispensables , alors que les 
événements aUaient leur fournir de nouvelles et plus 
importantes occasions de s'exercer. Le ministre, sans 
doute, avait tenu compte de cette nécessité, et prévu 
qu'en dehors de ses instructions, très détaillées il est 
vrai, M. de Bouille aurait à agir avec une latitude dont 
son caractère, incapable d'en abuser au profit de son 
autorité, ferait, ainsi qu'il arriva, une source de prospé- 
rité et un élément de succès. 

La Martinique formait le principal entrepôt du com- 
merce de la France avec l'Amérique septentrionale. 
De là avaient été expédiés les premiers secours aux co- 
lonies insurgées ; leurs corsaires déposaient dans les 
ports de cette fie une grande partie des riches prises 
faites par eux sur les Anglais ; enfin c'était l'arsenal 
qui leur fournissait des armes. En prenant possession 
de ce gouvernement, M. de Bouille avait donc à tenir 
une conduite d'autant plus délicate, difficile même, 
qu'un des points capitaux de sa mission lui imposait le 
devoir de ne protéger les Américains qu'en ménageant 
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leurs adversaires, contre lesquels il lui fallait aussi 
pourtant mettre les lies françaises en état de défense, 
et, bien plus, disposer ses moyens d'agir offensivement 
avec avantage dès l'ouverture de la guerre. 

Dans ce but complexe, et sous prétexte de faire part 
de son arrivée aux gouverneurs anglais , ainsi que de 
les complimenter suivant l'usage, il expédia le 26 mai, 
pour les colonies britanniques, la corvette ta Pavartie^ 
montée par un officier intelligent et par un ingénieur 
provisoirement revêtu de la qualité d'aide de camp« Ik 
étaient munis d'un* travail, antérieurement rédigé par 
M. de Bouille, sur la manière d'attaquer ces lies, et 
chargés de le compléter par des observations relatives 
aux changements qui pouvaient être survends depuis 
quelques années. En même temps, il adressait à la cour 
l'état des approvisionnements nécessaires pour une es- 
cadre de huit ou dix vaisseaux , et il insistait sur l'ur- 
gence de faire du fort royal de la Martinique une place 
d'armea de terre et de mer. Ne recevant point cepen« 
dant de réponse des ministres à ses demandes , non 
plus qu'à des mémoires sur les différentes J)ranches du 
service, toutes Mes mesures restaient exclusivement 
soumises aux inspirations de son zèle et de sa pré* 
voyance. 

Au surplus, la réforme des abus introduits dans l'ad* 
ministration intérieure devait encore moins absorber 
M>n attention que les rapports épineux établis par 
la nature des circonstances entre lui et les gouver- 
neurs anglais. Ceux-ci faisaient alors saisir fréquem* 
ment nos bâtiments armés en corsaires à la Martin 
nique sous pavillon américain, et qui livraient des 
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munitions de guerre aux colonies insurgées, ou en 
exportaient des denrées aussi bien que des nègres en 
grand nombre. De tels faits motivaient des plaintes. 
M. de Bouille y répliquait en promettant d'établir un 
meilleur ordre de choses. Effectivement il empêcha, 
mais non sans peine, les armements en course et les 
enrôlements des matelots français ; il mit plus de sé- 
vérité dans la vente des prises : voilant ainsi ^ autant 
que possible, les secours donnés aux ennemis de l'An- 
gleterre. Il parvint de cette manière à se concilier, à 
certains égards, une confiance ébranlée par la conduite 
brusque et violente de son prédécesseur, et il eut le 
crédit de faire relâcher plusieurs navires qui avaient 
été saisis en état de contravention. 

De ces litigieuses affaires était provenue une corres- 
pondance assez vive, une sorte de guerre de plume^ 
d'autant plus pénible pour M. de Bouille qu'il sentait 
que le bon droit n'était pas toujours de son côté, et 
que les subterfuges à l'emploi desquels il lui fallait 
avoir recours ne convenaient nullement à son carac- 
tère. Au milieu de complications journellement crois- 
santes, il lui importait de s'instruire et de pouvoir in- 
former la cour de la situation politique respective des 
Anglais et des Américains dans le Nord, particuUère- 
ment de s'assurer si les premiers n'avaient pas formé 
le projet de nous prévenir et d'attaquer nos îles. Le 
devoir de réclamer quelques prisonniers faits sur des 
navires français commerçants dans les parages de 
la Nouvelle-Angleterre lui servit de prétexte à l'en- 
voi de l'un de ses aides de camp auprès de l'amiral 
Howe. La réponse fut honnête : les prisonniers revin- 
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rent (octobre). L'amiral^ toutefoisi ne s*expliquait pas 
quant au fond de la question, c'est-à-dire quant aux 
motifs de la saisie de plusieurs de nos bâtiments; 
mais l'aide de camp avait eu le temps d'observer : 
son séjour d'une semaine à New-York l'avait con- 
vaincu que rien n'indiquait des desseins hostiles à 
notre égard. 

Cependant des dispositions considérables s'efTeo- 
tuaient dans les ports de France. Le gouvernement ne 
pouvait douter de la jalousie et de l'inquiétude qu'elles 
causaient à l'Angleterre. 11 dut songer à la sécurité 
de ses possessions dans les Indes occidentales, et il 
se décida à y faire passer le supplément de troupes 
propre à mettre les garnisons sur le pied de guerre. 
Dès lors, M. de Bouille jugea le moment venu de dé- 
ployer le titre et l'autorité que lui d(mnaient ses pou* 
voirs de gouvenieur général ; dès lors, il se prépara 
activement aux conséquences d'une rupture inévitable 
et prochaine. Celle-ci fut décidée par l'avantage que 
les Américains obtinrent à Saratoga (17 octobre). 
Leur conduite vis-à-vis du cabinet de Versailles en 
acquit plus d'assurance. Ils feignirent de vouloir ac* 
cepter les offres d'accommodement de l'Angleterre. 
Franklin profita habilement des conjonctures. L'indé- 
pendance des colonies anglaises fut reconnue et con- 
sacrée par un double traité d'alliance et de commerce 
(6 février 1778). La guerre était ainsi résolue, mais 
non encore déclarée. La cour de Londres brusqua l'in- 
terprétation, en ordonnant à son ambassadeur de quit- 
ter Paris sans prendre congé. Elle fut bientôt justifiée 
par le départ (de Toulon^ le 13 avril) de douze vais- 
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seaux et de quatre frégates^ souft le conunandement 
du comte d'Estaing. 

Cette flotte devait agir de concert avec les Âméri- 
cains, en attaquant l'escadre anglaise dans la Delav^are^ 
et revenir ensuite aux îles du Vent pour y opérer. A 
la réception des dépêches ministérielles, d'une lettre 
du roi touchant les mesures générales à observer, et 
de l'ordre particuUer de ne rien entreprendre contre 
les Anglais jusqu'à ce qu'ils eussent commis eux-* 
mêmes quelques actes d'hostilité , le marquis de 
Bouille eut sujet de trouver la politique du gouverne- 
ment bien différente de ce qu'il avait attendu et conçu. 
Persuadé avec raison qu'il faudrait , dès le début de 
la guerre, frapper de grands coups, attaquer avec vi- 
gueur les lies anglaises, s'emparer d'abord d'Antigues, 
de la Dominique, de Saint-Christophe, puis se porter 
contre la Jamaïque, le gouverneur général^ en par- 
tant pour son poste, avait remis à la cour un projet 
complet, et d'ailleurs assez conforme à celui du duc de 
Ghoiseul, lorsqu'on 1770 ce ministre songea à rentrer 
en lutte avec l'Angleterre. Six mille hommes de sup- 
plément aux garnisons et dix vaisseaux eussent dû être 
employés à ces conquêtes. Nul moment n'aurait été 
aussi favorable que celui où les gouverneurs anglais, 
incertains, ignorant la destination de notre flotte, et 
peu pourvus de troupes réglées, ne s'occupaient en- 
core que de préparatifs d'armement. La Dominique 
surtout paraissait le point d'attaque le plus important 
et le plus indiqué. M. de Bouille, depuis son arrivée, 
avait en conséquence médité un coup de main contre 
cette île; mais le commandant de la station navale, 
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dont le concourt devenait indispensable, se refusa à le 
prêter, en alléguant que la guerre n'était pas formel- 
lement ouverte. 

Les hostilités avaient cependant déjà commencé en 
Europe : la saisie irrégulière des frégates ta Licorne 
et la Pallas par la flotte anglaise (16 juin) et le bril- 
lant combat de ta Betle^Poute en furent les premiers 
actes. L'année navale française, sortie de Brest, venait 
de se mesurer avec celle des Anglais près d'Ouessant 
(27 juillet), mais sans avoir retiré de ce choc un avan- 
tage décidé. Presque aussitôt (août), le marquis de 
Bouille recevait Tordre d'user aussi de représailles. Il 
se mit en mesure d'y répondre immédiatement par un 
succès« 

Les garnisons de la Martinique et de la Guadeloupe 
86 composaient de dix bataillons et de sept compagnies 
d'artillerie, au total six mille hommes, au lieu de sept 
mille sept cents qui auraient dû rigoureusement en 
former l'effectif. Des instructions secrètes prescri- 
vaient au gouverneur général d'abandonner à leurs 
propres forces les lies dépendantes de celles-ci, afin 
de ne pas affaiblir les deux colonies principales et ris- 
quer de tout perdre en voulant tout garder. Une telle 
i*6commandation, comme M. de Bouille le prévit trop 
bien, devait avoir de f&cheuses conséquences. Sainte- 
Lucie se trouva confiée ainsi à une garnison de cent 
^ld»ts seulement, de quatre vingts hommes de cou- 
leur soudoyés et de cinq cents miliciens, avec une 
vingtaine de canonniers occupant le Mome Fortuné ^ 
poste très solide sans doute, qui toutefois eût exigé 
quinze cents hommes au moins pour sa défense. 
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La Martinique possédait deux citadelles : le fort 
Saini-Louisj assis sur une presqu'île, prot^eant la 
baie et le port, opposant du côté de la mer et de celui 
de la terre plusieurs batteries en étages ^ et , à sept 
cents toises au-dessus, le fort Bourbanj assez spacieux 
pour contenir deux mille hommes , mais dominé lui- 
même par des hauteurs prolongées en amphithéâtre. 
Afin de remédier à cet inconyénient et de se procurer 
un front de défense plus étendu, le gouverneur géné- 
ral fit construire, à quatre-vingts toises de la ligne 
d'attaque et à une élévation supérieure , une redoute 
considérable *. Il avait d'ailleurs pris d'avance toutes 
les mesures propres à faire éventuellement, dans l'in- 
térieur de l'île , surgir devant l'ennemi des obstacles 
non moins sérieux. Toutes les combinaisons , tous les 
cas probables de la guerre étaient prévus, les points de 
débarquement reconnus , les signaux établis d'une ex- 
trémité à l'autre, la promptitude des informations asr 
surée, les positions défensives indiquées et garnies de 
retranchements et d'artillerie. Les règlements les plus 
précis fixaient le service des troupes et des milices, 
tant pour une résistance prolongée au dedans que pour 
les expéditions au dehors. 

À la Guadeloupe , dépourvue de citadelles , les mê- 
mes principes étaient pratiqués; on tirait parti de 
positions naturelles, inexpugnables, qui recelaient des 
magasins, de l'artillerie, d'abondantes ressources pour 



(1) Elle reçut te nom de Bouille^ et est aujourd'hui le seul point 
fortifié de la Martinique, les Anglais, pendant leur occupation lors 
des guerres de la révolution, ayant détruit les deux citadelles. 
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un petit corps de quatre à cinq mille hommes, chargé 
de la garde de Tile. 

En outre des dispositions militaires , le gouverneur 
général s'était vivement préoccupé des moyens d'atté- 
nuer les embarras et les maux résultant de la guerre. 
Il avait réussi à conclure avec les gouverneurs et ami* 
raux anglais une convention interdisant aux bâtiments 
respectifs tous débarquements sur les côtes des iles 
pour les piller et y enlever les esclaves. Il ouvrit les 
ports, indistinctement et sans restriction, aux neutres : 
mesure que les ordres assez contradictoires de la cour 
le mirent dans le cas de prendre sous sa propre res- 
ponsabilité, et que justifia la prospérité dont, pendant 
toute cette guerre, jouirent, à un degré non moindre 
qu'en temps de paix même, les colonies confiées à son 
administration. 

Ces soins accomplis , le marquis de Bouille , libre 
enfin de suivre son impulsion, songea à réaliser le 
projet de s'emparer de la Dominique , conquête d'au- 
tant plus essentielle qu'en assurant la communication 
entre la Martinique et la Guadeloupe, elle enlevait 
aux Anglais le poste important dont ils comptaient faire 
leur place d'armes. M. de Bouille connaissait la fai- 
blesse numérique de la garnison, mais aussi la solidité 
des batteries récemment construites ; et il savait que 
six mille hommes de renfort y étaient à tout instant 
attendus de la Nouvelle-Angleterre. Il sentait l'avan- 
tage , la nécessité de prendre l'offensive : il n'hésita 
point. 

Profitant du moment où un vaisseau de ligne seule- 
ment défend les abords del'ile, et .choisissant, pour 
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niêux tromper la vigilance de rennemi , l'époque la 
moins favorable en apparence, le jour de la pleine lune 
de septembre, regardé par les navigateurs comme Tun 
de ceux où la mer est le plus dangereuse en ces pa- 
rages, il place la réussite de Tentreprise sous la garan- 
tie de sa témérité même. 

Trois frégates , une corvette , dix^huit goélettes ou 
bateaux caboteurs à deux mâts, rassemblés sous divers 
prétextes , embarquent un corps de deux mille hom-* 
mes tirés des régiments d'Auxerrois et de Viennois, 
cent volontaires créoles pris dans la compagnie dite de 
Bouille*, quelques flibustiers el mulâtres libres, et 
huit pièces d'artillerie de campagne. Afin d'attaquer 
efficacement , il importe d'éviter le feu des batteries 
qui garnissent la céte de la Dominique dans la partie 
où doit s'opérer la descente, ainsi que celui des forts 
de Caehacrou et de la ville du Roseau. Combinés , ils 
formaient une défense trop considérable pour espérer 
de les éteindre avec les bordées des frégates. En con- 
séquence, VAmphitrite et la Diligente, composant l'a- 
vant-garde, ainsi que plusieurs bâtiments corsaires 
chargés de quelques petits détachements , précèdent 
de peu d'heures, le 6 au soir, le reste de l'expédition r 
L'une de ces frégates doit se présenter devant le Ro- 
seau^ en canonner de loin le fort armé de vingt-quatre 
pièces de gros calibre, se porter ensuite vers le nord 
de l'Ile , et y mettre à terre trois ou quatre cents fli- 
bustiers ou volontaires chargés d'exécuter une fausse 

(1) Formée d'anciens soldats congédiés dans les colonies et de dé- 
MrUiiir^ •mniatiés, elle servit très utilement durant toute la guerre. 
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attaque ; l'autre va protéger le débarquement de qua^ 
tre*-vingts hommea environ, choisis pour tenter de 
surprendre le fort de Cûchaerôu avant que les bateaux 
et chaloupes soient parvenus à la P(^U MicMy où 
la descente du reste de la première portion des trou-* 
pes est projetée et où aucune batterie n'a encore été 
élevée. 

La frégate la Tourterelle^ que monte M. de Bouille 
et qui tient la tête du convoi ^ ayant été retardée par 
un vent contraire, on n'arrive qu'au point du jour en 
vue de la Dominique, et l'opération principale ne peut 
s'effectuer que le 7, à huit heures du matin. L'atta- 
que du Caehacrou avait cependant réussi ; la garnison 
était tuée ou prisonnière. La Diligente avait capturé 
ou forcé de se jeter à la côte sept bâtiments anglais, 
corsaires pour la plupart. Les chasseurs d'Auxerrois 
venaient de lancer un petit détachement sur la batterie 
de Loubièr0y enlevée aussitôt; et, selon Tordre donné, 
ils s'avançaient contre le camp retranché qui domine 
le Rpêêau. Débarqué avec le reste d'Auxeirois et les 
gronadiers, M. de Bouille les fait à l'instant soutenir 
par un bataillon, tandis que lui*^méme il conduit ses 
troupes le long de la mer, sous les volées de plusieurs 
batteries, s'approcha à trois cents pas du fort du /tu* 
HOU dont le feu continue vivement malgré celui de 
Ja Towiêrellê, et se dispose à donner l'assaut. Le vi^* 
comte de Damas, colonel d'Auxerrois, atteignait déjà 
les hauteurs ; M. de Tilly, major général des troupes 
de la Martinique, avait effectué soa débarquement & 
YAntê Cokuç, L'ennemi, frappé de la vigueur de l'at^ 
taque et de l'inutilité d'une plus longue défense, de- 



PARTIB I. (1777- 

mande à pariementer^ et le 7 au soir la capitulation 
est signée. Six eent cinquante Anglais, s<ddats ou mili- 
ciensy mettent bas les armes ; tous les forts et batteries 
de rtle et de ses dépendances, cent soixante-quatre 
canons, vingt-quatre mortiers de fonte et une quantité 
considérable de munitions restent au pouvoir des Fran- 
çais, auxquels cette action hardie n'avait coûté que 
quelques blessés seulement. 

Les lois, la religion, les propriétés dans toute leur 
intégrité, furent conservées aux habitants; et les his- 
toriens anglais eux-mêmes^ reconnaissent que «le 
« marquis de Bouille agit , dans cette occasion, avec 
« une modération qui fit le plus grand honneur à son 
« caractère; qu'aucun désordre ni pillage ne fut per- 
«mis, et que toutes les conditions garanties furent 
« observées avec la plus stricte fidélité. » 

Huit cents hommes étaient désignés pour former la 
garnison de la Dominique, dont M. de Bouille donna le 
gouvernement particulier au marquis du Chilleau. 
D'après les ordres du général, un nouveau corps de 
milice dut y être composé d*habitants français, encore 
assez nombreux en cette colonie, et d'une moindre 
proportion de nègres libres ; les batteries élevées par 
les Anglais allaient être achevées, les anciennes réta- 
blies, d'autres construites à neuf, et le camp retranché 
affermi sur les hauteurs dites du Major Bruce. Ces 
perfectionnements du plan de défense mettaient Tiie 

(1) Voir, entre autres, History of the war mth America, SpcMif 
France and Holland, commercing in 1775 and ending in 1783; by 
John Andrews, l. l. D, London, 1786, tome III, pa^es 178 et soi- 
vantes. 
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non-seulement à l'abri d'un coup de main, mais méAne 
en état de soutenir un long siège avec douze cents 
hommes de troupes. Son administration civile était 
également réglée par de sages prescriptions. 

La rapidité de cette conquête portait au plus haut 
degré les alarmes des négociants anglais, particulière- 
ment de ceux de Londres, pour le sort de la Jamaïque 
et des autres lies sous le vent, où ils possédaient au 
delà de cinq millions sterling de biens. Ils réclamaient 
donc avec Instance de très prompts secours de leur 
gouvernement. En effet, les principales colonies bri- 
tanniques, la Barbade, Tabago, Saint-Christophe, An- 
tigues, la Grenade, Saint-Vincent, se trouvaient pres- 
que totalement dépourvues de soldats et d'ouvrages 
défensifs. Il eût été facile de les enlever alors au moyen 
d'un supplément de quatre vaisseaux et de trois batail- 
lons, comme M. de Bouille l'avait proposé précédem- 
ment; mais les réponses de la cour se bornaient à 
annoncer l'arrivée prochaine du comte d'Estaing, à la 
tète d'imposantes forces de terre, capables de prendre 
promptemeut toutes ces lies, et qui pourtant se bor- 
naient en réalité à mille hommes d'infanterie et à un 
nombre à peu près égal provenant des garnisons des 
vaisseaux. 

Par l'insuffisant effectif de ses troupes, le marquis 
de Bouille se voyait contraint de renoncer momenta- 
nément à l'offensive. Il savait d'ailleurs que ses enne- 
mis rapprochés attendaient des renforts et pourraient 
bientôt l'attaquer lui-même. Il était également informé 
que l'amiral Byron ,' à la Nouvelle-Angleterre , réu- 
nissant seize ou dix-sept bâtiments de premier rang, 



6S PARTIE U [1777- 

allait être en mesure d'arrêter, de taincre peut-être 
M. d'Estaing, qui n'en comptait que douze. Avant de 
rien tenter, M. de Bouille avait surtout en vue de s'as- 
surer les ressources d'un convoi annoncé de France, 
portant mille ou doute cents hommes, ainsi que des 
vivres et des approvisionnements de toutes sortes^ Il 
ne pouvait qu'attendre^ mais sans rester un momoit 
inactifi sans interrompre des préparatifs nécessaires 
pour faciliter les expéditions qu'il supposait que Tami- 
ral d'Estaing voudrait entreprendre immédiatement. 

Le 6 décembre^ six vaisseaux de ligne, séparés de 
la flotte par des coups de vent, étaient enfin arrivés à 
la Martinique, aussi bien que les recrues et les muni^ 
tiens espérées. M* de Bouille crut pouvoir reprendre 
aussitôt l'exécution de ses projets, en commençant par 
l'attaque de Saint-Vincent. Le chef d'escadre, M. de 
Brugnon, s'y associait. On avait lieu de compter sur Ift 
coopération intérieure des Caraïbes, très nombreux 
encore dans cette ile et dévoués à la France* Les six 
vaisseaux devaienti en conséquence, croiser au vent 
de Sainte-Lucie, pour y attendre M. d'Estaing^ tandis 
que la descente se serait effectuée avec les bâtiments 
légers, sous la protection des frégatesi Tout était prêt 
pour l'embarquement, lorsque soudain le reste de la 
flotte fut signalé (8 décembre) et l'expédition malheu- 
reusement arrêtée. 

L'amiral était muni d'un ordre du roi, qui lui con- 
férait le commandement militaire supérieur pour 
l'attaque et pour la défense dans toutes les Ife^ du 
Fent pendant le temps qu'il y stationnerait, avec in- 
terdiction formelle néanmoins de se mêler de leur 
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police et de leur administration. Il avait pour mission 
de dévaster toutes les colonies anglaisesi hors Ânti- 
guesy considérée à tort comme trop forte. La Domi- 
nique était la seule qu'il lui fût prescrit de prendre^ de 
garder et de rendre inexpugnable* Sur ce points il 
avait été devancé par le gouverneur général^ dont les 
desseins ultérieurs» calculés d'après la connaissance 
présente des choses et des lieux , différaient des ilH 
structîons déjà vieillies remises neuf mois auparavant 
à M. d'Ëstaing. U allait donc s'établir entre eux un 
contact délicat et pénible que d'anciennes relations de 
parenté ne devaient pas pouvoir suffisamment adoucir. 
Bouille, le lendemain d'un succès brillant et imprévu 
par le gouvernement, se trouvait tout à coup subor* 
donné à une autorité, restreinte et temporaire il est 
vrai, mais qui, pour se satisfaire et se justifier, exigeait 
un éclat nouveau et qui lui fût propre. Ainsi naturel* 
lement, d'une part gène et contrainte, de l'autre dépit 
et ombrage. Nous recueillons, d'après le marquis de 
Bouille lui-même, la trace de ses impressions : « C'est 
« à cette époque, dit-il S que je commençai à éprou- 
« ver tous les désagréments qui m'ont fait passer des 
« jours pleins d'amertume ; c'est aussi oii commence 
« le temps le plus intéressant de mon administration, 
« qui depuis a toujours été remplie d'événements, et 
« dans laquelle j'ai été obligé de lutter contre les ob- 
« stades et les embarras qui se sont multipliés sans 
« cesse. » 
Dès le premier moment, l'amiral manifesta la vo- 

(1) Dans 008 mémoires inédits. 
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lonté de commencer ses opérations contre la Barbade, 
d'en enlever les nègres, de la démanteler, et d'infli- 
ger ensuite les mêmes traitements aux autres tles an- 
glaises. Un tel exemple pouvait produire le plus mau- 
vais effet, et entraîner des représailles funestes. M. de 
Bouille jugea devoir consciencieusement en faire la 
remarque, et proposer de préférence l'attaque d'Ân- 
tigues, entrepôt de la marine britannique dans ces pa- 
rages : il se rendait garant de la prise et de la conser- 
vation de rUe. Le comte d'Estaing persistait toutefois, 
en dépit de nouvelles représentations fondées sur la dis- 
proportion des forces respectives. L'entreprise irrévo- 
cablement résolue, Bouille, avec une abnégation re- 
connue de M. d'Estaing lui-même, n^en apporta pas 
moins de soins et de zèle à préparer la réussite de pro- 
jets qu'il n'approuvait point. Mais, au moment de les 
mettre à exécution, l'on apprit que l'expédition an- 
glaise, après avoir passé trois jours à la Barbade, s é- 
tait portée le 10 sur Sainte-Lucie, oîi cinq mille hom- 
mes attaquaient le Morne Fortuné. L'amiral français 
ordonne l'embarquement à l'instant. Il reste sourd aux 
sages observations qui lui sont exprimées sur les in- 
convénients de cette mesure précipitée, sur le désordre 
inévitable qu'elle entraînera, sur l'avantage de retar- 
der le départ jusqu'au coucher du soleil, afin de n'être 
aperçu des ennemis qu'à la pointe du jour et de pou- 
voir les jeter dans la confusion par une surprise. Selon 
M. d'Estaing, au contraire, « le moment est unique; 
« les Anglais sont venus à Sainte-Lucie pour s'y faire 
« prendre. » Par son ordre, M. de Bouille, soigneu- 
sement écarté, doit aller, sur la frégate VIphigénief 
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à la reiuxmtre d'un convoi attendu de la Guadeloupe 
et chargé de dix-huit cents hommes de troupes, pour 
le conduire à l'ile qu'on veut préserver. 

Ce convoi était tombé sous le vent ; et, au bout de 
vingt heures de recherche, M. de Bouille l'aperçoit à 
une trop grande distance pour qu'il lui soit possible de 
le rejoindre. Il invite alors le commandant de t'Iphi» 
génie à le conduire à Sainte-Lucie ; mais cet officier 
lui oppose les ordres du comte d'Estaing. Découvrant 
enfin un petit corsaire de dix canons qui s'approche, 
Bouille s'y jette avec l'un de ses aides de camp et son 
secrétaire. H arrive ainsi, à l'entrée de la nuit, en vue 
de l'escadre française, mouillée dans la baie du CAot/, 
Au risque de se faire prendre, il avance toujours, et, à 
neuf heures du soir, se trouve près de M. d'Estaing 
qui d'abord veut le retenir jusqu'à l'instant où lui* 
même il doit aller.se mettre à la tète des troupes de 
terre. Dès le lendemain cependant. Bouille peut se faire 
débarquer et rejoindre celles-ci. Au moment où il 
commence à les disposer pour l'attaque, M. d'Estaing 
arrive, change le plan d'opérations, engage l'affaire, 

m 

la dùige et, en quarante-huit heures, la laisse aboutir 
à un échec meurtrier, à la suite duquel il remet à 
M. de Bouille le soin de la retraite, puis du rembarque- 
ment quelques jours après. Par de sages mesures et 
grâce à la ferme attitude des troupes. Bouille exécute 
l'une et l'autre sans laisser à l'ennemi le moyen de 
rien entreprendre contre ses mouvements; et si le 
gouverneur particulier obtient une capitulation hono- 
rable pour les habitants et pour sa faible garnison, il 
en est redevable à l'exemple d'indulgence et de mode- 

5 
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lonté de conv ^^^^ ^ ^^^ ^^«* «g°«^é 

d'en enlev ^ ^jftfiaioiqûei H en Résultait, ahud que 

ger ensi • J^fi^^ anglais déjà cité, « une émula- 

fflaises \>^'^'® ®' ^® générosité très honorable 
vais > ^^ jiations, au milieu de leuts hostilités * . » 

Bo ^iv^ ^^ "^ puissance britannique cette ile 

r >^'^«i9i>^ renforts on aurait pu itiettrd d'ayaiice 

fjuf ^ ^^^^ surpride,^ si la cour n'en eût mécooDu 
^/gcft^^* Les Anglais la firent bien apprécier du- 
{^1 10 rdste de la guerre. Elle devint leur place 
j'^0i6S^ le point de réunion de leurs forces nayales 
^^{ Antilles. De là ils purent surveiUer constamment 
et 9^9 dangcir nos mouvements dans la rade du Fort- 
gayal, et intcfroepter les eonvois qui auraient cherché 
à àttert'er siir la Martinique par le canal de Sainte- 
Lucie. 

M. d'Estaing ressentait de sa défaite uti chagrin vi- 
rement exprimé dans la lettre qu'il adressa, le 3 jan* 
vier 1779^ au ministre de la marine. « Monseigoetir^ 
« y disait l'amiral; de chute en chute et d'un malhettr 
<c à l'autre^ L'escadre du roi réunie Ici, ptête à eofr- 
« quérir, n'a pu défendre ou du moins repretidi'é 
« Sainte-Lucie, i 4 r. M^ le inarquis de Bouille^ déba^ 
«( que avec les troupesy avait fait forcer par Mi le nla^ 
« quis de Livaro^ colonel en second du régiment d'Ar* 
«^magnac^ un poste avandé des ennemis.. «4. M. d« 
« Bcmillé) M. de Lowendal et nioi nous troiivâfiQes âii 
« même peint ^ un enga^^dmeiit général en M l»siiit^> 
« et btiê ifedoute anciennement ocmtitiite dam le bois 
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et emportée avec vigueur dûtint te fruit d'une 
atteque trèb tfietftiriire, et que j'Ai cotemis la fauté 
de tcudoir Niidi*e décisive;.... La retraite à été faite 
d'après les dispositions de H. de Bobillé, pai* M. le 
vitomte de Damas qui A replié tous les postes avec 
AHiaot d'ordre que de sageëse. Les ennemis ne nous 
Qot point interrompue! w < » La profoilde douleur dont 
je tfttis pénétré n'infliie p&s Sttih ihes démarchés, mais 
je ne vous dissimule pas que mon dévouement total 
poiir le service du roi peut seul me faire résister à 
Fenriminement inconcevable de circonstances acca-^ 
blaiitee : dles ont sans Msse annulé le zèle et les 
moyens*, n 

Pow soolagei^ l'amertume de cette douleur^ M. d'Es^ 
t&ing idbit avoir le tort de fiûre circuler des mémoires 
accusant ses divers coopérateurs de désobéissance, de 
faiblesse^ de malveillance ou de mauvaise conduite. 
Yis-d-vis de Topinion publique, il devait toutefois ren- 
contrer un appui chez les négociants français en gêné* 
rai, dont depuis lors il ne cessa réellement de soutenir 
avec efifioaeité les intérêts dans nos colonies. A cet 
égard, M» d0 Bouille lui rendait complète justice. 
« C'est, a-t-il dit*, le seul amiral français que j'aie vu 
« tirer parti de ses frégates pour éclairer l'ennemi , 
« désoler son commerce et prot^er le ndtre ; qui ait 
« fait Sortit* de^ divisioils dé Vaisseaux pour Tinquiéter 
« et 16 tenir eii écilé<! ; qtil ait accéléré les réparations 
« de stttt escadre et ait eu là précaution d'avoir toujours 



(1) iIftMvSB ÛM Btinifltèfc ds la âBsrintf. 
Cl) Diiià Ms Mâaieim nMlÉ. 
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« uu certain nombre de vaisseaux de garde, prêts à 
« faire voile pour exécuter sur-le-champ les signaux et 
« les mouvements que les circonstances imprévues 
« peuvent exiger. » 

Mieux cependant que par de violentes et calom- 
nieuses imputations, M. d'Estaing sut encore^ avec ses 
forces qui furent presque aussitôt augmentées, se pro- 
curer, peu de mois après, un dédommagement et une 
satisfaction en s'emparant des îles de Saint-Vincent et 
de la Grenade, contre de faibles garnisons de quelques 
centaines d'honunes, il est vrai, auxquelles il impdsa de 
très dures conditions^. Objet principal de sa jalousie 
et de son animosité, M. de Bouille se voyait exclu de 
ces expéditions après en avoir fourni le plan ; et réci- 
proquement il venait de solliciter son propre rappel *, 

(1) Andrews. 

Lettre de lord Macartney à lord Germaine, au sujet de M» d'Esiaiing» 

« 5 jttlllel 1779, Grenade, Samt-Georges. 

« • . . J'ignore jusqu'à quel point sa conduite si contraire aux 
« usages ordinaires dans cette circonstance, les ordres qu'il a donnés 
« pour le pillage, ou sa persévérance à nous refuser une capitulation 
«juste et à insister sur une autre qui était inadmissible, j'ign<>''^f 
« dis-je, jusqu'à quel point de pareils procédés peuvent être approu- 

• vés de sa nation ; mais dans le cours de la guerre ce sont certaine- 
« ment les Français qui auront le plus à souffrir des exemples qu'ils 

• viennent de donner. • 

(Ardiives du ministère de la marine.) 

(7) Lettre du marquis de Bouille au ministre de la marine» 

« De la MarUirique, 31 mars 1779» 
• Il m'est impossible de servir plus longtemps sous les ordres de 
« H. d'Estaing. Si le sort des colonies lui est confié et que je ne re- 

• çoive pas mon congé, je vous préviens que je pars, et vraiseffibU' 

• blement plusieurs officiers supérieurs en feront autant. Je sois pr^^ 
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au moment où lui arrivèrent les témoignages du con- 
tentement du roi au sujet de la prise de la Dominique. 
Bientôt fl reçut du ministre une lettre qui lui confir- 
mait la nouTelle de l'ordre donné à M. d'Estaing de 
rentrer en France y et qui contenait l'assurance que 
désonnais il n'aurait plus à servir avec cet amiral. 
Mais contrairement aux volontés de la cour^ dont il 
dédina l'exécution avec colère, M. d'Estaing allait 
emmener (20 juillet 1779) plus de trois mille hommes 
de troupes, emporter tous les fonds et toutes les mu- 
nitions, sans accorder à M. de Bouille un seul bâtiment 
armé qui pût mettre les lies françaises à l'abri d'un 
coup de main, ni même des insultes d'un corsaire. 

Presque dépourvu de tout moyen de défense et en- 
core plus d'attaque, Bouille ne devait pas moins réussir 
pourtant à conserver nos nombreuses possessions dans 
les Antilles, tour à tour menacées par les Anglais 
pendant l'absence des forces navales françaises em- 
ployées vers le nord de l'Amérique. « Partout où 
« Pennemi se présenta, il trouva Bouille, a dit un bio- 
a graphe ^, et Bouille valait à lui seul une armée par la 
« confiance qu'il inspirait à la garnison de chacune 
ft des îles et par la crainte que son nom imprimait à 
« l'ennemi. » 

Son commandement s'étendait alors sur la Martini- 
que, la Guadeloupe et leurs dépendances, sur la Do- 

• à faire au roi tous les sacrifices possibles, je consens même à être 

• aux ordres d'un officier général de mer si le bien du service l'exigOi 

• mais celui-là est an-dessus de mes forces. • 

(Archives du ministère de la marine.) 
(1) Biographie universelle de Michaud, Paris, ISIS; t. V, p. 911« 
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miqique, SaintrViiiçeqt »t l4 Cfi«nii4e, Lm ffumm 
réparties entre ces 4ifférei)t9$ i}ç$ form^qt su plue, 
9Ans y comprendra leg pailice^, \}p |ptd| (te ofqq «ullç 
hommes d^ tppifpeu f^Q ^t^t d^ cantbftttfAt re^sourfi^ 

bien insnffi^ntQ pour (9m f^ce, fsiir tv^t 4» vm^ 

différentSi à l'^nn^m présent dans çe§ ip^r^ ftvgç fingt 
vaisseaux de MgnSi {m nombre tr^ 6pn6id^r«))l@ A^ 
frégates et dQ bâtiments lég^W» et gna^rg mil» PÎPI 
cents tiomn^es d^ trQupçji qui q'^Uftj^t p$i§ tafd»? » 
être renforcées, I^e^ (saij^s de 1a MaFtiniquç él&ieet 
videp, le prédit us(?t les m^giiips et WSWftIW krt m\ 
gçnnis, les hôpîtW?f ■ fingppibr^s de près de d§iix ïBillç 
malades. Tels se produisaient le§ fruitsi f}li séjpgp et 
dep expéditions du pomts d'gstajng, ^m» VttPWn*^ 
nécessité d'in^tniire Ift CQwr d? eefte iUHRtÎQp, le mjh 
qui^ de Bouille ne put disposer, comme pprteiir de ses 
dépêches, qne d'yn iQygre dé§ftf njé, en partie démâté, 
yniq«e bâtiment qui lyi restât, e( dont il ^rd©n«ft 1? 
rapide équipement* Ppup WPttFe le cqmWe | twJ 

d'embarrfls, m de f ^ ewmgans ^ fréquents »h?i A»^ 
tilles vint (nnit d» 29 «M 3û anùt) plpnger la M^rMpi^ 
qne et h DominiqMe dan? h d^spl^tion et dîiqp la crainte 

fondée d'w^e disette: Me de BowiHé prit poyr y remé- 
dier toutes les précautions en son pouvoif ;; niaiSi W^ 
la ps^e inspiration qni Fftvait porté h établir» dePH» '^ 

çpnamencement de la gnerre, une liberté illimitée dfi 

conunerce dans les îles de son gouvernement, les se^ 

(1) |1 était dû alora )iuit cent mjlle francs aux pères de \a^ Charité, 
t[ui en avaient l'entreprise générale | et, pour leur fournir çipci|ia||t9 
mille francs dont ils ne pouvaient se passer, M. de Bouille èmpronto 
cetlç sonanne ^ gros intérêts, en soniiQw pfrpQR^el. 



J 
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cours eussent été tardifs et inefficaces, par àuite de la 
négligence et de Tinfidélité de divers agents. 

Dès les premiers jours de septembre^ le gouverneur 
général profita de la récente arrivée de» d^ux frégatel 
t' Amifkitriiê et lu Réêohiê, pour les envoyer à la poufr 
suite du Sphinx, de vingtniuatre eançna» d'une bomr 
iMirde et d'un navire chargé de munitions, qui de 
Sainte-Lucie allaient rallier la flotte de Tamiral Parker 
i la Barbade. La prise de ce petit convoi et la répti^ 
ration d'une autre frégate anglaise, li Bfi^t0, précé^ 
demment capturée, fuirent M. de Bouille en état d'euh 
ployer déformai» quatre bâtiment^ respectabl«« à 
r^utretien de ^efi communications et à la pràteetion 
du cominerce. 

n avait été d'ailleurs obligé d'opérer dans le person» 
nel de l'aclministration civile des changements motivéi 
par le relâchement, par l'opposition même quHl y 
r^ncDutrfdt, Ces actes préalable» étaient pécesiaires 
pour lui rendre quelque séeurité et pour lui donner k 
latitude d'entreprendre sans retard de nouvelle» expé* 
ditions offensive», d*abord contre Tabago, puis eontr» 
Saintei-I^ucie, ou il dé»irait établir un poste soKde, av 
GrçhJlét, Alaitnés de sesde»sein» qu'ils «oupconnaient» 
1^» Anglais ramenèrent leur e»eadre (octobre), afin 

de la tenir en croisière au vent de la Martinique, et 
d'intercepter les convois qui pourraient venir de France. 
Le marquis de Bouille, paralysé de nouveau et réduit à 
Cadre les préparatifs d'une défense vigoureuse en pré*- 
sence de forces navales si supérieures, vit donc avec 
joie arriver (novembre) M. de La Mothe-Piquet, amer 

nant six vaisseaux de ligne et quimé cents hommes de 
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troupes. Celles-ci, qui comprenaient quelques détache- 
ments provenant de l'armée du comte d'Estaing après 
sa défaite à Savanah, furent immédiatement distribuées 
à la Guadeloupe, à la Grenade et à Saint-Vincent. Dès 
lors on se tint réciproquement en attitude d'observa- 
tion, jusqu'au moment (matin du 10 décembre) où 
vingt-six voiles furent signalées dans la direction du 
canal de Sainte-Lucie. Bouille doute qu'un convoi 
venant de Marseille, et qui lui avait été annoncé, ait 
pu prendre cette route. La Mothe-Piquet se tient prêt 
à combattre ^ Bientôt il voit Tescadre anglaise donner 
la chasse à ces vaisseaux. Sans hésiter, il met à la voile 
avec celui qu'il monte, le seul de son escadre qui soif 
tout à fait disponible en cet instant. Une lutte fort iné- 
gale s'engage vivement, et, protégée par twt de va- 
leur, la plus grande partie du convoi pénètre dans le 
port du Fort*Royal une heure avant la nuit. 

LaMartinique paraissait suffisamment garantie. Pour 
les autres lies, on avait à craindre l'agression du corps 
d'armée anglais, que des renforts attendus prochai- 
nement devaient élever à huit mille hommes dans ces 
pars^es. Bouille n'en comptait pas plus de sept mille 
six cents à leur opposer; encore étaient-ils distribués 
entre cinq colonies ; mais à leur tête le gouverneur gé- 

(1) Dans le premier moment de doute et d'observation, La Mothe^ 
Piquet, attentif, impatient, sa lunette braquée vers ces voiles aper* 
eues à un lointain horizon, demande au matelot qui fait faction sur le 
pont de son vaisseau : • Eh bien, camarade, que penses- tu de cela? 
m — Ma foi, commandant, répond le marin avec un intrépide enjoué* 
• ment, je pense que nous aurons bien du malheur si nous n'en pre- 
« nous pas, car ils sont beaucoup. • 
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néral attendait ses adversaires avec une fermeté et une 
confiance qu'il avait su communiquer aux troupes. Les 
Anglais eurent diverses occassîons d'en faire l'épreuve. 

Presque aussitôt cependant l'escadre, l'armée, les 
colmies, se trouvèrent approvisionnées pour jdusieurs 
mois. La situation du gouverneur général s'était passa- 
gèrement améliorée. A la tête de douze mille soldats, 
avec une force auxiliaire de vingt-trois vaisseaux fran- 
çais sous MM. de Grasse et de Guichen, auxquels ve* 
naient se joindre douze vaisseaux espagnols comman- 
dés par don Joseph de Solano, Bouille voulait sans 
tarder mettre à exécution de vastes projets contre 
Saint-Christophe, Antigues, laBarbade et Sainte-Lucie 
dont la conquête se serait combinée avec l'incendie 
ou la défaite et la prise des vingt-deux bâtiments de 
Rodney. Bouille ne demande que huit jours pour l'ac- 
complissement de son opération ; mais l'amiral espa- 
gnol s'y refuse ; et, dans le conseil de guerre tenu pour 
délibérer sur l'emploi de ce formidable ensemble, les 
chefs de la flotte mixte se bornent à approuver les plans 
du gouverneur général sous certaines conditions qui, 
de fait, les anéantissent. Les instances de M. de Bouille, 
son zèle, le désintéressement même de ses offres de 
service pour le succès de l'entreprise, demeurent im- 
puissants, n le regrette d'autant plus que l'époque de 
i'hivemage va bientôt imposer d'autres destinations 
aux diverses escadres. 

Affaibli par la perte de quatre bataillons qui repar- 
tent avec M. de Guichen, le gouverneur général ne 
conserve qu'un bâtiment de cinquante canons et cinq 
frégates pour se maintenir encore sur une défensive 
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difficile, en ppésenf^e d» vlogUrai» ou vingt^ttftti^ 
vaisseaux et d^ dix eu oji^ mille beo^mes de troupes 
çnnemies, Les fiieûnes diminuaient eliaqua mm 49d« 
uoe proportion comidérable, p^v ^uite d§s mairies , 
et il n'avait resn que peu de reerues. H pfé§umait> h 
la vérité I que Teftendre a«glaiM lerait attîpéQ à la Ja^ 
maique par lea er atptea que pourrait donner pour i^e 
tle le mouvement actuel de la flotte ; mais, dans «on 
ineertitude & cet égard, jugeant qu'aux approches de 
la mauvaise saison les Anglais auraient du moins la î^ 
eulté d'opérer sur la Greuade, où les ouragans ne le 

font pas sentir^ il résolut de conduire à miette Ile un 
renfort de sept cents bommefh II y arriva avec nea 
vaisseau et trois de ses frégates, le ig |uiU§t, après 

avoir enlevé en route un conaire de vingt-deux em(my 
et il fit aussitôt débarquer nés tronpeg, dont une partit 

fut détaçbée à Saint-Vineent. 

l^a conservation ée U ^îr^nade était d'une haute im- 
portance. Mt de Bouille, ayant reconnu les défectuo- 
sités d@s travam ei:ééutés jusque4à> établit un nouveau 
plan de défende pour une garnison de quinze cents 
hommes, en combinant les ressources de l'art çvec la 
nature du terrain. Il répam tes négligences de l'ad^ 
ministraticm locale, régla d'une manière ferme et pré* 
cise le service des munitions et des vivres, et inspecta 
luirtméme attentivement les points par lesquels il p^^ur- 
rait apporter du secours en cas d'attaque. Pendant qu'il 
se livrait à ce soin, le gouverneur général apprit qu^en 
effet l'escadre anglaise , & l'exceptiob de cinq ou six 
vaisseaux restant aux Iles du Vent, était partie pour to 
laœaique. 
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lf»lgré réloign^mapt de V^minl Rodnfty, M. à^ 
Bouille nç pouvait lien eati^rendrci tant qu'il n'avait 
pas peQH d'apcroifisement 4e foreefi i Tafléctif total dp 
m troiipes SQ bonui^ ftlpi^ à 99pk mille bowmaa* C'^ 

tait Um peu ()a monde pour lavdep tout de pointa. 

Aussi employa-rt^tt ce temp» d'inaoUQn obligée à lea 
rendre tout ^ fait resp^ctablai, par Taebèv^ment des 
puvm^^^ fivaupés du Fpft-BPttPbon de la Martinique 
at par rétabliseement de fQrtifimtîoQS de eampagne 
^an^ cette }le, k 1^ tiuM^lPUpe f^t à la Dûminique» Cea 
perséYémute« préçautioua jnterdiMùent aux Anglaia de 
l^'fiiigageF ^ trop courte distance de nos batteriQ^, tour 
jours en ipesure de tirer sur ey)( h bouleta rouge», et 
les réduisaient à »e çontepter d^ iii^ser au large pour 
tenter U captiive des bâtiments du §oiuiuei«e, h leur 

entrée dap^ Ie§ port* ou à J^ur sortie. 

Une catastropba supérieure k toutes les prévittona 
humaines apprççbftit cependant. Les veutS| après avoir 
soufKIé avec une violence eitréipe durant toute la 
nuit du U au ^3 octobre, font subitement le tour du 
compas, L^ mer s'^èv§ à vingt-einq pieds de hauteur, 
pénètre daus ]m bourgs, reqvejse les maisons, les ft»r 

tifîçfttiqus, le; digues, tes quais, tous les ohstfieles 
qu'elle r^n(?Qutr«s Ia fureur impétueuse desdrs, le iqur 
gifisement des vftgues, 1»8 secousses répétées du trem^ 
Hement dQ la terrg, le fraoas du toimeire et le feu des 
éclairs, gui vient luire sur eette seène de la natuve 
pu QenvulsiO09 se réunissent poup former rensemble 
le plu^ ^pouv9P table, et auraient pu faire croire à la 
destructiop immédiate de ces malheAirçusea contrées, 
^ des phénomènes itussi terribles n'y Paient, pour 
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ainsi dire^ habituels. Le lever du soleil dévoile un ta- 
bleau incomparable dans son horreur. Le vent s'a- 
paise ; mais les campagnes conservent les traces de la 
plus cœnplète dévastatiim. Les plantations sont dé- 
truites^ les rivières débordées. La mer a envahi les 
rues même du Fort-Royal ; et le rivage est couvert de 
cadavres et de débris de vaisseaux. Un convoi consi- 
dérable, venant de Rochefort, a disparu presque en 
totalité près de Saint-Pierre de la Martinique. Dans 
cette ville, le fort, bâti depuis cent ans, armé d'une 
batterie de vingt pièces de canon, contenant des ma- 
gasins, enceint d'un mur crénelé, a été entièrement 
emporté par les flots. Pendant quelques jours, de tous 
les points on n'apprend que désastres. La Dominique, 
la Guadeloupe, Saint-Vincent et la Grenade même, 
bien moins sujette aux ouragans, ont toutes également 
éprouvé les funestes effets de celui-ci. 

On se représente la pénible situation dans laquelle 
cette violente crise physique jette le gouverneur géné- 
ral. Au moment où il lui faut ravitailler tant d'iles, 
dont les habitants manquent de subsistances pour eux 
et pour leurs esclaves, il se voit privé d'un convoi 
chargé de vivres , de fonds , de munitions de toute 
espèce, en outre de quinze cents hommes de recrues; 
et son embarras s'accrott par les mattieurs semblables 
survenus à Saint-Eustache, colonie hollandaise, qui 
depuis le commencement de la guerre a nourri la 
Martinique. Sa constance pourtant n'en est point 
ébranlée : il ne songe qu'à réparer ou à soulager tous 
ces maux et qu'à prévenir la disette dans les parties 
désolées de cet archipel, au moyen de ressources qu'il 
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parvient à tirer des Oes danoises. Son espoir est sou- 
tenu et ranimé par l'attente d'un nouveau convoi de 
France et par l'annonce du retour de deux flûtes que, 
plusieurs mois auparavant, il a expédiées à la Nou« 
velle-Ângleterrey pour y chercher des vivres. 

Au milieu de tant de sinistres accidents, M. de 
fiouillé a toutefois rencontré et saisi l'occasion de se 
signaler par une action non moins honorable qu'au- 
cun de ses faits militaires. Deux frégates anglaises, le 
Laurel et t Andromède qui croisaient devant la Marti- 
nique, entraînées par l'ouragan, ont fait naufrage sur 
ces cAtes. Informé de leur désastre, Bouille s'empresse 
de recueillir les débris de leurs équipages ; il leur donne 
des vêtements, leur distribue de l'argent, puis les ren- 
voie à l'amiral anglais, en lui mandant qu'il « ne peut 
« regarder comme prisonniers de guerre des malheu- 
« reux que la furie des éléments lui livre déMurmés. » 
Un tel trait, vivement apprécié, vint augmenter en- 
core le sentiment de respect que ses nobles procédés 
avaient déjà inspiré aux ennemis. Aussi disaient-ils que 
« le marquis de Bouille comptait deux puissants auxi- 
« Maires dans les Antilles : sa justice et son désinté- 
« ressema. » 
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Hkù proposé par M. de Bouille pour la conduite ullérieure de 
là guerre. — M. de bouille se crée une floitille. — L'amiral 
Hdddeîf ë^'ehipdre dé t'tlé bollaiidàisé dé SaiDt-Ëustàcbè.— 
Rlguètit de ÈêÈ ptoMâéi \ eôrrespèddaiièë éûité M; dé Bodillé 
el Irii à toile ocoasiéUi — Teulatite coiitfe lkiiiitè-Lii6W^ -^ 
Attaque et prise de l'Ile de TabagO/ — Prise de VUe de Saiel- 
Eusiacbe sur les Anglais. — Actes généreux du marquis de 
fiouiiié. 

1780^1781 

Ddn Joseph de SoMfidy pendafif soti séjoiif à Itt Mar- 
(iniqtte^ «irait forieiaetit ëdgâgé Mi dé BOtillIéà demftri- 
der d'Aller à Seitit-Dcrttiîiiguë^ pmf ^ prëâdi'e le dôm- 
maiidetiicitil de» troupes françaises, qui devaiëtlt èite 
Jointes b oelies de TËspagtie dans les ëipédltiotis pra^ 
jetées eontre la Floride et la Jaualqtie. Eu ftddptàiit 
•ft projlositîoti et ses idées^ Botlillè s'étéit empreseé de 
les communiquer au ministre, auquel il avait eu ëoHsè- 
quence adressé un mémoire très développé sur la 
meilleure direction à donner, selon lui, à la guerre 
durant les campagnes prochaines. 

M. de Bouille conseillait de compléter les régiments 
des Iles, de les augmenter même de quelques batail- 
lons; d'envoyer au mois d'octobre une escadre de 
quinze vaisseaux dont on profiterait pour attaquer An- 
tigues, pour en détruire les fortifications, les arsenaux 
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de marine et pouf en eombter le tN>rl; de Cure en 
même temps un établiflsetiiedt ft Sainte-Lucie, afin de 
forcer les Anglais à y tenir uii surerott de trois mille 
hotntnes OU ft rabAndtttiiier.* Au mois de juin, Tescadre^ 
portent quatl*6 milld soldats et ne laissant que trois 
vaisseaux de ligne et quelques frégatM Mtt tlê$ du 
f^ént^ se Serait rendue à la Nouvelle Angleterre d^où, 
après y ftToir pris des dMleheftients de renfort^ elle 
aurait pu bller attaquer Halifàlt ou Terre*Neuf e* Un 
corps de sept ttnHe Espagnols eût dû se diriger aussi 
cddtré la lloridé et la Oéorglë^ et y donner de Todeu^ 
pation à huit ou diit mille Anglais ; tandis que^ mis à 
terré ft la Jatiaaiqué, uri nombre à peu près égal de 
troupes des deux tiationé alliées, s'emparent du fort 
San-Antonlo et s'y postant avee solidité^ aurait obligé 
k puissance britannique à conserver une armée dans 
cette lié doilt le eoinmeree et Tàgrietilture eussent 
éprouvé Ud donltuagé Considérable, tivement ressenti 
à Londres KnÔttie. Lft double opération se serait effec- 
tuée avec lé Concours de dix-huit vaisseaux ; et une 
autre flotte combinée, se tenant en observation dans 
la Manche diirant l'été, Aurait menacé les côtes d'An- 
gleterrow M^ de Bouhlé proposait de former simulia- 
taément cinq ou tàt divisloiasy chacune de deux petits 
Vâisseaui doublés éh mlivef d'une ou deux frégites^ 
^ deâtinéefi à crOitot sUr les atterrages des tl$$ du 
f^ehty sur la Jàiïiâique^ le^ Bftrmudes, les eôtes de la 
Nouvelle-Angleterre , leé Açl^res ot sur les caps, afin 
d'iiitercepter la fiàVigdtion et d6 porter eneore dn ëoiip 
tebsibleauxiUtérdtèfCdmfiierçiauxdesAiiglais. Geux^si^ 
^Ôtitlnint^âé rëpâFtlr leur» troupes entre tant de points 
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divers, n'auraient pu nulle part agir c^fensivement ; 
et privés, si ce plan s'exécutait, de l'espoir de nous 
chasser de nos colonies ou de soumettre les Améri- 
cains, ils se fussent trouvés réduits à désirer enfin la 
paix, puisque d'après de telles combinaisons rien ne 
restait abandonné au hasai^. 

Tout projet militaire fut malheureusement changé 
ou suspendu , pour quelque temps du moins , sous 
l'influence des effets du fléau qui venait de désoler les 
Antilles. Ses ravages s'étendaient avec une rigueur 
particulière aux îles anglaises du Vent. La destruction 
des vaisseaux et frégates britanniques ou^ leur retraite 
dans des ports plus calmes et plus assurés laissaient 
au marquis de Bouille la faculté de tirer des secours 
des Ues neutres, telles que Sainte-Croix et Saint* 
Eustache. Bientôt en outre il allait se sentir soulagé, 
grâce à l'arrivée d'un convoi complet, et mieux sou- 
tenu par nn renfort naval de quatre vaisseaux détachés 
de l'escadre du comte de Giiichen. Il éprouvait cepen- 
dant le besoin de s'affranchir davantage de la dépen- 
dance de la marine royale; et l'acquisition, faite à ses 
propres frais, de corvettes, de navires corsaires, de 
bateaux bermudiens provenant de prises, le mit à 
même de se former une flottille de vingt voiles, toute à 
sa dii^osition personnelle, ayant un bâtiment amiral 
de seize canons, VAigk, et un jeune chef plein de 
courage et d'intelligence. Elle lui fournissait le con- 
stant et précieux moyen d'approvisionner ses colonies, 
d'effectuer ses mouvements de troupes, d'éclairer ses 
ennemis et d'entretenir sa correspondance avec les 
différentes Ues. S'attendant à voir prochainement l'une 
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d'elles attaquée, il avait réuni, au Fort-Royal, sa petite 
flotte munie de vivres pour des détachements toujours 
prêts à s'embarquer ; et il épiait le moment de voler 
airec eUe au secours du premier point qui serait en 
danger. 

Déjà il avait su prémunir Tile de Saint*Vincent sé- 
rieusement menacée. Montant sur une petite piro- 
gue pontée et armée de deux canons, il allait s'y porter 
aventureusement lui-même , à la tête de sa flottille , 
lorsqu'on apprit la ferme résistance de la garnison fran- 
çaise et l'échec décisif d'une expédition considérable, 
dont l'amiral Rodney crut devoir en quelque sorte 
s'excuser vispè-vis de M. de Bouille, en lui mandant 
qu'il avait été trompé par des rapports qui affirmaient 
que les fortifications étaient détruites, les défenseurs 
11*68 peu nombreux et les vivres épuisés. Ce dernier 
renseignement se rapprochait beaucoup, il est vrai, de 
la réalité. 

La Grenade éprouvait la même pénurie et devenait 
à son tour l'objet de graves inquiétudes au moment 
où l'arrivée de l'amiral Hood élevait la force de l'esca- 
dre réunie à vingt-trois vaisseaux et celle des troupes 
anglaises à dix mille hommes. Accouru aussitôt, M. de 
Bouille y raffermit les esprits, y organisa avec activité 
tous les moyens de défense. Au bout de quatre jours, 
on était prêt à recevoir les ennemis, on désirait même 
qu'ils se présentassent. Mais son ardeur communica- 
tive^ sa contenance, assurée autant que prudente, leur 
avait imposé ; et, renonçant à ses projets contre cette 
colonie, leur flotte, en majeure partie, passait à la 
Barbade (commencement de février 1781). 

6 
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Ce mouvenuint de rennemi ÎDipira k N< de Bouille 
la résolatien de se porter, laro retard, à la Guade- 
loupe. Embarqué sur une frégate qui marchait seule et 
exposé à la rencontre des croisières ant^ises, il attei- 
gnit, sain et sauf, son but, au complet désappointe* 
ment de Rodney» qui s'était vanté publiquement de le 
taire prisonnier aux approches des côtesr 

Cet amiral» toutefois, dirigeait alors ses vues sur 
vne conquête plus facile que celles qu'aurait pu lui 
disputer M. de Bouille. Il allait attaquer la colonie 
hollandaise de Saint-Eustache, dont le gouverneur ai 
les habitants ignoraient encore la déclaration de guerre 
de l'Angleterre contre les Provinces^Unies, la sur- 
prendre par conséquent en plein état de sécurité, et 
s'emparer avec violence des marchandises et des va- 
leurs renfermées dans le port, dans les magasins, chez 
des piurticuUers de toutes nations indi^tinctement. La 
dureté de ses procédés en cette circonstance engSg^ 
Mt de Bouille à lui écrire une lettre de reproches, très 
énergique et renfermant la menace d'exercer des re- 
présfdlles, même au moyen de la saisie immédiate des 
biens appartenant 9m habitants anglais des tles con- 
quises par la Fr^ncet 

Bodney répondit fièrement qu'il «x ne devait compte 
« de sa conduite qu'à son roi et à son pays ; que d'ail- 
^ leurs les confiscations qu'il avait ordonnées ne por^ 
m taient que sur d«s Hollandais, ingrats envers ]9^ 
« Grande^retagne, des Américains rebelles, des jui^^ 

« ennemis de la cbrétienté, ou enfin surdes Français» 
« seuls dignes d'égards dont il ne ^ départirait point 

« vis-à-vis d'eux : » ajoutant qu'il ^ ne 60uffrir§it plfts 
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« que (}«« parlçfQQotAires fussent envoyés à d'autres 
« |p9«tiQmiair9S qu'à )ui*mAQ)e ou au général des trou^ 
pw. » U cherebait «n outre à se disculper du mapqve 
de bonne foi qui lui était imputé dans Téehange des 
prî^Quniers, que pour cette raison Mi de Bouille s'était 
vu foraé de suspendre- 

S'e^iroant sur un top nop moins élevé, le gouver-r 
qeur général répliqua, de la Martinique, le 3 avril 
178i ; « ^e sais très bien qu'un amiral anglais ne doit 
« (^mptç de sa couduite qu'à son roi et à sa nation : 
^ c'est eu remplissant ce que je dois à l'un et à l'autre 
« qu$ j'userai de représailles dans le cours de cette 
€ guerre 9 quelque cruelles qu'elles deviennent par 
« l'e^mple qu^ TOUS aves dooué à Saiut-Eustache ; 
« et je nie ferai une loi de le suivre. 

« Voire excellence a sans doute oublié , dans sa 
« leUret qu'elle écrivait h m général français que les 
f évén^nents de la guerre ont accoutumé à ne pas 
« cmindre la fierté britamûque. 

n J'« eu l'honneur d'écrire à ▼otre excellence que 

« je pf traiterai plus d'échange pour les prisonniers 
« et qve je PO comprends dans cette classe que les 
< militaires da terre et de mer ; ils seront envoyés en 
« France : c'est elleno^ême qui m'impose cette obliger- 

« tion» puisqu'elle renvoie ceui; de v» nation en ^u- 
n repe §v ai» Qes sous le ventr h lui répète encore 

s une îm qu'elle feni ce qu'elle jugera convenable 

« peuv les parlementaires» Pour calmer ses inquiétudes 

« à œ sujet, je n'en enverrai plus si elle le désire ; et 
Il alors nous traiterons toutes nos afiEtires à coups de 
« eapoii< » 
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jet^ le marquis de Bouille juge utile d'attifer pat* une 
fausse attaque ratteûtiou des Anglais vers SAiUt«^Ltt- 
cie. L'escadre, portant trois mille hommes de troUpés. 
va opérer cette démonstration^ tandis que (|ttinie Cents 
soldats^ qui seront dirigés en même temps contre Tft- 
bago et protégés par deux vaisseaux^ l'un de soixante 
et quatorze, l'autre de cinquante canons^ ainsi que par 
quelques frégates , semblent devoir suffire pour cou- 
sommer en deux ou trois jours le succès d'une vive 6t 
brusque action. 

Ce plan commence à recevoir son exécution dès le 
8 mai. Cinq cents hommes^ tirés dé la Guadeloupe si 
de la Dominique , vont en outre être réunis pour ap- 
puyer au besoin le mouvement sur Sainte<^Lucie» Deui 
vaisseaux^ avec les transports et let troupes destinées 
à l'attaque de Tabago , partent pour i^int^^Vincent, 
et le même jour l'escadre entière met à la voile. Il s'a- 
git de saisir i'instant où elle sera en mesure de proté- 
ger le débarquement à Sainte^LuCie ^ et les petits na- 
vires chargés de soldats ainsi que les frégates ont pris 
lès devants. M. de Bouille^ monté sur l'une de ces der- 
nières ^ aperçoit trois bâtiments anglais de force setd- 
blable qui entrent au Carénage ^ sans que notre armée 
navale ait fait aucune disposition pour les arrêter. Ati 
milieu de la nuit il parvient lui-même sur les côt0s^ 
avec la résolution d'opérer sa descente à l'anse té- 
thune^ en dépit des brisants qui la bordent. Arrivé près 
du Groê'IlSi^ il prend la tête de son convoi avec un 
lougre^ et ordonne aux quinze autres bâtiments de te 
suivre de très près. L'ennemi^ ayant découvert la prf- 
sence de cette flottille, allume des feux sur l'un des 
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ments de pareil rang ; et, à la suite d'un combat vi- 
goureux, elle venait d'assurer l'entrée, dans la baie 
du Fort-Royal, d'un convoi de cent cinquante voiles, 
qu'elle escortait et qui portait un approvisionne- 
ment considérable de vivres pour les troupes, la ma- 
rine, le commerce, des munitions de guerre, cinq 
mille honunes de recrues, un bataillon irlandais de 
huit cents soldats, et quelques détachements d'artil- 
lerie. 

Les dépêches du ministère témoignaient une grande 
confiance au gouverneur général et abandonnaient à 
son zèle, à son activité, à son courage le soin de pro- 
Gter avec succès du court séjour de nos forces de mer 
dans les Antilles, qu'elles devaient quitter avant l'hi- 
vernage pour se porter vers la Nouvelle-Angleterre. 
C'était fixer à la fin de juin le terme des opérations 
offensives. M. Bouille ne perdit pas un instant pour 
préparer l'embarquement d'un corps de quatre ou 
cinq mille hommes, destiné à quelque rapide entre- 
prise contre les lies anglaises. Antigues, Saint-Chris- 
tophe, Sainte-Lucie eussent exigé des sièges peut-être 
trop prolongés. M. de Bouille arrêta donc ses vues sur 
Tabago. Il y reconnaissait le but de la seule expédi- 
tion qu'un délai si restreint permit d'effectuer sans 
rien compromettre : conquête assez importante d'ail- 
leurs, puisqu'elle devait ravir aux Anglais les moyens 
d'inquiéter le commerce des tles du Vent^ et procurer 
au contraire à notre marine un mouillage d'où elle pût 
surveiller les mouvements des ennemis autour de la 
Barbade, leur principale place d'armes. 

Afin d'assurer plus de chances de réussite à son pro- 
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dont plusieurs officiers ; et le 1 3 la flotte et les troupes 
rentrent au Fort-Royal. 

L'armement destiné à agir simultanément contre 
Tabago a cependant été retardé par des incidents im- 
préirus. M. de Bouille en est d'autant plus contrarié 
qu'il appréhende que l'amiral aurais n'ait le temps de 
secourir cette colonie. Il persuade en conséquence à 
M. de Grasse de mettre à la YoHe, le 25, avec ses vingt- 
deux vaisseaux, portant trois mille soldats. En route 
le gouverneur général apprend que dès la veille M. de 
Blanchelande, à la tête d'un bataillon de Royal-Gond- 
tois, arrivant de Saint-Vincent, ainsi qu'il lui avait été 
prescrit, pour coopérer à l'expédition, a débarqué vers 
le sud à la baie de Couriande, a forcé les batteries^ 
pris la ville de Scarborough et les forts qui en défeor- 
dent l'entrée , mais n'a pas encore jugé à propos d'at- 
taquer le corps principal des ennemis, postés sur une 
montagne retranchée et garnie d'artillerie. 

Bouille , aussitôt que les manœuvres navales le loi 
permettent , se hâte de descendre au même endroit 
avec treize cents hommes. Par ses ordres j trois cents 
autres , sous le marquis du Ghilleau , débarquent éga- 
lement à la baie de Mon ofwar, plus au vent. Le géné- 
ral ne veut pas perdre un instant : il redoute toujours 
les efforts de Rodney pour jeter un secours dans l'ile. Il 
s'élance en tête des cent premiers grenadiers : le reste 
des troupes le suivra à mesure qu'elles auront été for- 
mées sur le rivage par les soins du vicomte de Damas. 
Après une marche de nuit de plus de huit heures, il 
rejoint effectivement le corps venu de Saint-Vincent et 
dont l'inaction l'étonné. Informé alors que l'ennemi 
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s'est retiré dans un poste retranché nommé Cancoréta 
et défendu par plusieurs pièces de canon, M. de Bouille 
appelle à lui toutes les troupes débarquées à la baie de 
Caurlande, et se décide à Tattaque, le 2 juin. Pour tâ- 
cher déménager la yie de ses soldats, il «dresse préala- 
blement une sommation au gouTemeur. En la portant 
à sa destination, le comte Arthur Dillon trouve le camp 
abandonné, ainsi que l'artillerie et une partie des li- 
vres et des munitions. M. de Bouille l'occupe immé- 
diatement, ordonne au vicomte de Damas de s'y établir 
avec les détachements qu'il lui laisse, puis lui-même il 
guide son avant-garde dans l'intérieur du pays, coupé 
de hautes et arides montagnes. Il était important d'at- 
teindre les Anglais avant qu'ik eussent pu y choisir une 
position formidable. 

Pendant six heures d'une chaleur écrasante, on mar- 
che à leur poursuite. A chaque pas on trouve quelqu'un 
de leurs soldats épuisés et mourants sur les chemins 
que jonchent aussi les nôtres. La direction prise par 
les ennemis restait eependant fort incertaine, lorsque 
M. de Bouille , parvenu seul avec l'un de ses oificiers 
dans la cour d'une habitation très haut située, y dé* 
couvre un sergent et trente hommes. Il s'approche, 
leur impose par son attitude de résolution et d'autorité, 
leur commande de mettre bas les armes, ce qu'ils exé-* 
cutent sans résistance, leur distribue de l'argent, et 
apprend d'eux que le gouverneur Fergusson , instruit 
^us la nuit de l'irruption du général et du corps de 
troupes français, est en pleine marche pour gagner 
^ deux lieues de là un poste inexpugnable , où pour- 
vut il n'a pu encore rassembler des vivres* M. Dillm, 
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détaché autoitèt à ia pourautte^ It renoodtre) Yen aix 
heiirea dtt toir^ dana une gorge où il fkiaait faire halte 
à aea ioldata ; il le •ofnme de se rendre , au nom eu 
marquie de Bouille y et lui oflire utte c^^tuktion pa«- 
reille à celle qiii a été précédemment aorardée à la 
Dominique» Le commandant dea troupea ae mmtre 
dispoaé à Tacceptéri en raiaon du manque dé iUbaia- 
tincea ; lé gouyemdur et lea milioea, qui lui aoni dé^ 
vottéel^ a'y refiisenti 

GraigUant de mir à chaque inatant arriver le lecoura 
que lea ennemis attendent ^ M. de Bouille ëe réiigne 
hlora au parti pénible^ maia néceaiaire dans la ciroon- 
atance^ de faire mettre le feu à deut habitattdna. Ce 
moyen ektrèmei employé à regret ^ (iroduit un effirt 
prompt et décisif. A la vue de l'ineéUdièy lea enneaûs 
ae soumettent i et le lendemain la gartiisou ^ forte de 
neuf eents hommes^ tous ËcOssâis^ très bons iôldatt^ 
dépose ses iirmes et ses drapeauxi Ginquaute-^ieuf eé^ 
nons furent trouvés dans cette tle ^ dont la poasesMm 
devait être plus tard maintenue à la France par le traité 
qui mit fin à la guerre d'Amérique# 

Obtenu en préisence d'une eacadre de même forde 
que la nôtre et d'un corps d'armée ennemi de huit à 
dix miUê hommes^ le résultat de l'expédîtion offrait 
un avantage signalée Trop lent à secOurîr Tahago, l'a^ 
min^ Rodney n'eut plus qu'à se retirer^ au bout de 
quarante-huit heures^ et alla reprendre son mouiUage 
àlaBarbade. 

La campagne terminée en quelque sorte aux An* 
tilles, M. de Grasse s'éloigna pour tout le temps dé 
l'hivernage^ en laissant trois frégates de trenfenrit ca« 
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nons et quelques tionrettes à la dilposition de M. de 
Bouille. Rodnèy, de sod côté, retournait tu Angleterre; 
mai» il ayait remit à sir Samuel Hood le oomnUmd^ 
ment de scni escadre, en fatie de laquelle le goutemeur 
général des tlé$ du Fètii restait Chargé de leur défense» 
ayee une armée de ^ mille h(»ttmes. Ce rôle passif 
ne pouvait lui suffire. Vigilant à obserrer celles des 
possessions ennemies qui sont le plus à portée dé ses 
coups, le marquis de Bouille dirige ses projets yers les 
colonies hollandaises récemment envahies par les An- 
glais. Selon son opinion, notre politique et nos armes 
doivent trouver également d'avantage et d'honneur à 
venger nos nouveaux alliés* De cette noble pensée va 
jaillir une action hardie* 

Le 15 novembre 1781, ayant tout disposé dans le 
plus plus profond mystère^ ayant pris les mesures les 
mieux combinées pour donner le change sur son de»- 
sein^ Bouille part de la Martinique avec trois frégates, 
une corvette et quatre ou cinq bateaux armés, portant 
douze cents hommes de débarquement» La nécessité 
de cacher sa route rend sa navigation plus longue, 
plus difficile, et ne lui permet d'arriver que le S5 en 
vue de l'ile de'Saint-Eustache qu'il veut attaquer^ La 
mise à terre des troupes doit s'effectuer dans la nuit 
même et se presser activement # Par suite d'une erreur 
des pilotes, trop tard reconnue, plusieurs chaloupes 
cependant chavirent ou se brisent contre les réoifil. 
De ce nombre est celle que monte le marquis de 
Bouille : quelques soldats périssent ; luinnéme court 
le plus grand danger* L'équipage prosterné, immobile, 
désespère de son salut : « Que craignez-^tous, s'écrie 
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« alors le général ? que vous importe de mourir ici ou 
« ailleurs? Levez-vous et travaiUez. » Cet accent d'in- 
trépide autorité ranime aussitôt les courages; on se 
remet à Fœuvre, et l'on échappe ainsi à une perte qui 
semblait inévitable. Enfin, le 26, une heure avant le 
jour et à travers des obstacles infinis, quatre cents 
hommes, au plus, sont parvenus à terre. Il y a impos- 
sibilité de faire débarquer le reste des troupes : les 
frégates ont dérivé. Les attendre, c'est manquer po- 
sitivement l'effet de la surprise qui seule doit assurer 
le succès; d'ailleurs les chaloupes et les canots qui 
viennent d'apporter ces faibles détachements sont en 
pièces : il n'existe aucun moyen de retraite. 

L'audacieux sang-froid de M. de Bouille reste supé- 
rieur à cette situation critique. Le général place une 
juste confiance en la valeur de ses compagnons ; et il 
n'hésite point à aller attaquer l'ennemi jusque dans 
ses fortifications. Au milieu de l'obscurité, chefs et 
soldats gravissent les rochers à pic qui bordent la 
plage, puis la faible colonne s'avance résolument vers 
l'intérieur de l'tte. Au jour naissant, cette poignée de 
braves se trouve encore à deux lieues de distance du 
fort et des casernes. Elle s'y porte rapidement et s'y 
présente à six heures du matin. La garnison faisait en 
ce moment l'exercice sur l'esplanade. Tout à coup, 
elle voit paraître nos troupes et, trompée par l'uni- 
forme rouge des chasseurs iriandais qui forment l'avant- 
garde, elle ne reconnaît sa méprise qu'à la décharge de 
la mousqueterie, presqu'à bout portant. Elle riposte 
trop tard. Le gouverneur Cockburn qui se rendait sur 
le terrain de manoeuvre, est fait prisonnier par un dé- 
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lâchement. Tout ce qui peut échapper se précipite en 
désordre dans le fort où nos soldats^ pénétrant en 
même temps et levant le pont derrière eux, obligent 
les Anglais y quoique bien supérieurs en nombre, à 
mettre bas les armes. 

La réussite était consommée lorsque le surplus des 
troupes put débarquer et rejoindre ses héroïques pré- 
curseurs. Leur perte se réduisit à une douzaine d'hom- 
mes; celle de l'ennemi s'élevait à quarante. Les offi- 
ciers anglais furent pris en détail : plusieurs même 
dans leurs lits, entre autres deux colonels. Huit cents 
prisonniers, soixante huit pièces de canon, quatre dra- 
peaux, six bâtiments marchands et la conquête des 
iles de Saba et de Saint-Martin, facilement obtenue 
peu de jours après, formèrent les trophées et les résul* 
tais de cette brillante expédition. Rodney avait pro- 
clamé que Saint-Eustache serait en état de se défendre 
contre dix mille hommes : quatre cents suffirent à 
M. de Bouille pour enlever une colonie prise aupara- 
vant, à la faveur de l'état de paix et sans résistance, 
par le même amiral anglais, à la tête de quatre mille 
soldats et de quatorze vaisseaux de ligne. 

L'audace et le succès de l'entreprise jetèrent l'effroi 
dans les possessions ennemies et couvrirent le général 
français d'une double gloire ; car, après avoir rassem- 
blé les magistrats et les notables de Saint-Eustache et 
leur avoir dit qu'il était particulièrement chargé par 
]e roi de reprendre le territoire envahi de ses alliés,. 
Bouille, qui par une délicate attention, venait de ne 
faire arborer que le pavillon de la nation hollandaise, 
annonça qu'il en rétablissait aussi le gouvernement 
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•t les lois, et qu'il Iduerait seulement une garnison 
dans Pile jusqu'à ce que les Provinces4Imes y eussent 
envoyé des forées. 

Cette déclaration Ait aocueillie avec une joie et une 
reconnaissance manifestes^ dont les témoignages écla- 
tèrent bien plus vivement encore lorsque , le jour même 
et spontanément , Bouille fit connaître aux commer-- 
gants et habitants qu'il allait leur rendre deux millions 
de livres tournois déposés par eux d'après les ordres 
violents des généraux anglais , et restés en séquestre 
entre les mains du gouverneur t. Cet officier avait de 
plus sous sa garde une sompie de dix»huit eent mille 
fpancs en or, provenant de prises Mtes par l'armée bri-? 

(1) Le beria oonsacm, quelques années après, Iq fait même de la 

pri^ degsmii'i^tAebD, m^ hm qui ^^ sulr^ PonqnAU» 48 ¥• Ap 

Çoqillé {ÇoU^tio^4^e9H^e^r^ésent§ntle^Jçén^ ^ la gtmf^ 
pour la liberté de l'Amérique septentrionale, P^ris, chez Qpdefroy et 
chet Ponee) ; une caricature américaine en signala le caractère par- 
tiopUçir (1009 M titre eipressif ; Bn nat mrpmeâ^ Uwtq. de BùuiXIà 
A^(f QiISPt SUi (raitfi 4q géaéroçit^ qui eii firqot )§ fpiQjpléineBt pt 
quj se trouyent reprodi^i^ daps une gipavare française [H^mage au 
désintéressement militaire, Paris, chez l'auteur, rue Saint-lacques, 
maison de M. Desprex, et chez M. La Gardette, rua dp RouHey, ils 
q(çîl^mit 911 piqs haM p9ÎpH'0Pt}Î6S^illf IP#» POq-saql^Oiml psrmi 
l^s habit§nto de llfe di^, §mntr)S«9taçbç, pa^ia 4fina iQUtes les proYini- 
ces-unies de la Hollande. Us y furent célébrés par un draipe héroïque 
représenté en 17S3 sur le théHtre d'Amsterdam, imprimé la même 
siHP^ Wa mfm iNMft DmJii KUppinek)^ et intitulé s 0^ mapqtiis de 
Bmlli^ af fh Her'gvenng van $ff Eufiatm , Beldm^pel ^^a^ )es 
ambassadeurs de Hollande à Paris adressèrent le 14 marf 1786, à 
M. de Bouille une demande d'audience pour lui présenter, de la part 
des états généraux, un solitaire de la valeur de vingt-quatre mille 
floripSi ef^ pecgnniiiss^nce de ses services pi de asf noMes pracédés- 
(Portefei|il)9 40 I99^rqi|is de Bouille.) 
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tannique, et sur lesquels il réclama deux cent soixante- 
quatorze mille liyres, en assurant qu'elles constituaient 
sa propriété personpelld. N* 49 Souillé les lui laissa 
sans difficulté * ; et, conformément à l'ordonnance des 
prises, le restant de celles qui appartenaient à l'ennemi 
fut distribué aux troupes françaises : ehaque soldat re- 
çut deux eents litres pour sa part. 



(t) Q^i acte 4s généreose loyanlé a servi 4a préteito à la malveil- 
lftq€9 ppar aviser le B^oM anglais d'avoir vmdii SainirBnstiiehe 
4 Mt de Booilléi qai, dans ws iPtooir^s inédiu, réfqta on oss tarmss 
une imputation aussi caloqinieose ^t déoqée d'aillsnrs da ton(e vrai- 
semblance : • Je peux assi^rer sur mon honneqr que cela est faux ; 

• ridée ne m'est jamais venue de faire une pareille proposition à des 

• ennemis qoe j'estimais. ■ 
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Siéga al raddition da la fortarassa da BrimstoM-Hili dans Vile 
da Saint- Christopha. — Prisa da calta colonia et de ealies de 
Nëvis et da MonUarrat. — Préparatifs d'ona attaque contre la 
Jamaïque. — • Conséquences fâcheuses da la bataille natale da 

' 42 avril. — - Projet de descente en Angleterre. — IL de Bouille 
se rend en France pour proposer son plan à ce sujet. — Motifs 
qui en empêchent *rexéculion. — Nouvelles appréhensions 
pour les lies du Vent. — M. de Bouille y retourne avec une 
escadre et des troupes. — Annonce des préliminaires de la 
paix. — H. de Bouille revient en France; sa réception a la 
cour. « 

1782-1783. 



De retour à la Martinique ^ le 4 décembre 1781, 
M. de Bouille y trouva le comte de Grasse, revenu lui- 
même le 26 du mois précédent , avec son armée na- 
vale de trente vaisseaux de ligne^ quelques frégates et 
avec deux régiments , Touraine et Âgénois , comman- 
dés par le marquis de Saint-Simon, maréchal de camp- 
Impatient d'utiliser cet armement et ces renforts, à la 
fois par la conquête d'une colonie riche et importante 
et en détournant l'escadre anglaise de la pensée d'atta- 
quer un convoi considérable attendu de France, Bouille 
obtint de l'amiral, dès que l'état de la mer le lui per- 
mit, de mettre à la voile pour Saint-Christophe, avec 
un corps d'armée de six mille combattants. 
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Quinze cents hommes, pour un tiers soldats d'élite, 
étaient répartis de manière à débarquer au vent de Tile, 
du côté de Sandy^Poinî, tandis que le reste des trou- 
pes devait opérer sa descente sur l'une des plages que 
présente la partie du sud-ouest, yers la Basse-Terre, 
ville principale, dont la rade excellente se trouvait dé- 
fendue par trois batteries de vingt à vingt-quatre pièces 
de canon chacune. M. de Grasse y prit effectivement 
son mouillage, à très peu de distance de la côte, dans 
la journée du 11 janvier 1782. 

Un malentendu empêcha pourtant M. de Bouille 
d'exécuter la diyersion qu'il avait jugée nécessaire, et 
qui aurait procuré la capture de plusieurs bâtiments de 
guerre et de commerce. Voyant ses premières dispo- 
sitions dérangées, le gouverneur général dut agir sur 
un nouTeau plan. Les batteries de la côte étaient for* 
midables : de la position qu'elle avait prise , l'escadre 
ne pouyait dominer leur feu. Une poignée d'hommes 
résolus enleya d'abord celle de YAnu des Salines j la 
moins bien gardée de toutes. À peine le drapeau de la 
France y fut-il arboré que la ville offrit de capituler : 
les troupes anglaises, la plus grande partie des milices 
et le général Shirley, gouverneur, venaient de se reti- 
rer dans la forteresse de Brinuione-HilL Les habitants 
obtinrent, pour leurs personnes et leurs biens, des con- 
ditions très douces, qui furent fidèlement observées. 

Le débarquement général s'effectuait cependant; 
et, quoique BrinMone-^HUl fût éloignée de cinq lieues, 
M. de Bouille, aussitôt qu'il eut rassemblé ses troupes, 
se décida à former l'investissement dans la nuit même. 
Le succès dépendit principalement de la promptitude 

7 
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de cette résolution : elle déroba aux ennemis le temps 
de transporter dans la place une quantité eontklènihle 
de munitions de guerre et de bouche, abandonnées 
ainsi au pied du mome^ et qui servirent très utilement 
aux Français pendant le siège. 

Forte d'un peu plus de six mille hommes et for* 
mée en quatre divisions , aux ordres du marquis de 
Saint-Simon, maréchal de camp, du marquis du Chil- 
leau, du vicomte de Damas, brigadiers, et du comte 
Arthur Dillon , colonel , l'armée se mit en marche à 
neuf heures du soir. M. de Bouille contourna la mon- 
tagne en suivant un chemin creux , si rapproché des 
Anglais qu'on les entendait parler, et que> bien que 
leur feu ne pût produire d'effet, ils blessèrent quel** 
ques hommes en lançant des pierres sur nos colonnes. 
Cette voie dangereuse exposait sans doute à leurs so^ 
ties; mais il n'y en avait pas d'autre à choisir dans un 
pays tout coupé de ravins tellement profonds qu'on dut 
ensuite consacrer plusieurs jours à l'ouverture d'une 
communication. Au lever du soleil, la place était com* 
plétement cernée ; les batteries de la côte, divers postes 
avancés nous appartenaient déjà. Dès le 13, on déle^ 
mina deux points d'attaque. 

Considérée jusque-là comme imprenable , la forte^ 
resse de Brimsionf'-HiU^ que les Anglais appelaient le 
Gibraltar des Aniilleêy est située sur une montagne trèi 
escarpée , à courte portée de la mer qu'elle domine 
de près de six cents pieds. De sa base jusqu'à des hau- 
teurs dont elle est entièrement détachée et qui forment 
le noyau de l'Ile, le terrain s'élève par une pente douce, 
de sorte qu'on ne peut trouver qu'à cinq cents toises 
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au moins un niveau avac cette éminence. Son sommet 
présente deux plateaux, qu'entourait un mur flanqué, 
garni d'une puissante artillerie ; et deux chemins de 
plus en plus roides, fermés par des retranchements, 
conduisaient à l'extrême crête qui, cent pieds encore 
au-dessus, se termine en citadelle. Celle-ci était dé- 
fendue par quatre-iringts bouches à feu et par une gaiy 
nison de près de deux mille honmies« 

L'aspect d'un tel poste atait réellement quelque 
chose d'effirayant et de propre à produire une première 
impression de découragement sur l'armée, dont les of- 
ficiers supérieurs surtout commençaient à taxer d'ex- 
travagante témérité la résolution de leur général. Iné- 
branlable néanmoins dans son dessein et dans son espoir, 
Bouille établit deux batteries, l'une de neuf mortiers, 
un obusier, vingt-quatre pièces de vingt-quatre, de dix« 
huit et de douze ; l'autre de onze mortiers, deux obu<* 
siers et vingt canons de gros calibre, dont le feu peut 
atteindre toute la superficie de la montagne ; mais il ne 
veut point ouvrir la tranchée avant que l'artillerie en- 
tière soit débarquée, afin de la fiûre jouer simultané- 
ment des deux positions. Le vaisseau h LUm britanni- 
que, qui en portait une partie, s'est cependant brisé sur 
des rochers, et sa perte entraîne du retard, par la né- 
cessité d'y suppléer en faisant venir d'autres pièces de 
Saint-Ëustache et de la Guadeloupe. Les attaques dé^ 
butent enfin successivement le 19 et le 24. La seconde^ 
en deux jours, détruit de fond en comble la courtine 
ou le flanc qui lui fait face, et rend la brèche prati- 
cable pour l'assaut , que la prudence toutefois ne per- 
met pas de songer alors à livrer. Les bombes ont été 
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si bien dirigées que^ malgré Téléiration du morne, il ne 
reste aucun point de ia forteresse qui n'en ait éprouvé 
les effets. 

Durant ce temps, on signalait la flotte ennemie, au 
nombre de vingt^teux vaisseaux. « M. de Grasse, avec 
« trenie-^eux, occupait une rade inexpugnable, et 
« pourtant se laissait jouer par son habile adversaire. 
< Voyant le vice-amiral Hood s'avancer, il quitte en 
« toute hâte son excellente position pour aller à saren- 
« contre, et entreprendre de lui faire payer cher ce qu'il 
« regarde comme une témérité. Mais soudain Hood re- 
« cule, attire l'armée française au large, et, la tournant 
« par une manœuvre de maître, va se placer dans cette 
« même rade, dans cette même position inexpugnable 
« que le comte de Grasse venait d'abandonner. En se 
« voyant si cruellement bafoué, l'amiral français perd 
« la tête, attaque par deux fois son triomphant ennemi 
« dans la rade, et deux fois est repoussé. 

« Heureusement, ajoute l'historien ^ auquel est em- 
c( prunté ce passage , que la valeur du marquis- de 
« Bouille ne se laissa déconcerter ni par la maladresse 
« du comte de Grasse, ni par le renfort qu'avait amené 
4c l'amiral Hood. Exposé à périr avec les siens entre le 
a fort de Brimitone-Hitl et la flotte anglaise qui le te- 
a nait séparé de celle des Français, BouiUé prit con- 
« seil de son héroïsme habituel pour sortir, par la 
M victoire et la conquête, d'une si cruelle position. » 

Hood a débarqué, le 28, quinze cents hommes, aux 



(I) Léon Guérin, Histoire maritime de France^ tome H, pages 51Î 
et ;^18. 
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ordres du général Prescott , pour secourir Brimêtonc^ 
HilL Ce}jae<\ grayissent les hauteurs et sont déjà près 
d'en atteindre le sommet, lorsqu'ils se trouvent face 
à £BLce avec trois cents grenadiers et chasseurs d'Agé- 
nois et de Touraine, cent hommes de Dillon et un 
détachement des volontaires de Bouille, qui ont été 

• 

lancés rapidement. Le combat s'engage d'une manière 
extraordinairement vigoureuse entre cette poignée de 
Français et la colonne anglaise que soutient le feu de 
quatre frégates. Les ennemis, appréhendant avec rai* 
son l'effort probable et décisif d'un corps plus nom- 
breuxy se retirent précipitamment le soir même. En 
effet, Bouille mar^^hait déjà contre eux avec trois miHe 
hommes et quelques pièces de campagne. Il les suit à 
travers la nuit. Leurs morts, leurs blessés restent entre 
ses mains; et la colonne est déjà parvenue à se rem- 
barquer lorsque le général français arrive au point où 
fl comptait la joindre et l'écraser totalement. Le len- 
demain une nouvelle tentative pour porter secours à 
la forteresse est également repoussée, près de Sandy^ 
Point; et Bouille adresse Ube sommation au gouver- 
neur qui, ne pouvant croire à ces avantages successifs, 
et espérant toujours en son escadre, répond qu'il tien- 
dra jusqu'à la dernière extrémité. 

Il fant donc reprendre avec ime nouvelle énergie 
les opérations du siège, forcément ralenties tant par 
les dermères circonstances que par Tépuisement sen- 
sible des munitions. En cet instant précisément, on 
découvre très à propos un dépôt d'artillerie au pied du 
morne; on s'en empare et on se hâte de mettre à 
profit des ressources précieuses, nécessaires même. 
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Les troupes du marquis de Bouille tcmioit d'être 
renforcées d'un bataillon du régiment de Hainaut, de 
quelques centaines d'hommes d'élite, tirés des garni- 
sons de la Guadeloupe et de Saint-Eustache, et d'une 
artillerie utile pour établir de nouvelles batteries plus 
près du corps de la place. M. de Grasse cependant allé- 
guait le manque de vivres, et, exprimant la conviction 
que jamais Brimêione^Hill ne pourrait être prîs^ pres- 
sait le général de lever le siège et de rembarquer ses 
troupes. Bouille sait bientôt qu'un convoi est arrivé de 
la Martinique pour l'escadre, qu'un autre ne doit guère 
se faire attendre» et il déclare, en répense à l'amiral, 
que, chargé de concourir à tout ce qui peut intéresser 
le servioe du roi, et^ dépositaire aussi de l'honneur et 
de la gloire de la nation, il fera au Contraire tous ses 
efforts pour réduire la forteresse, et ne renoncera à 
son entreprise qu'après avoir consommé toutes ses 
munitions et tenté un assaut. Le jour en est^ pour 
ainsi dire, fixé dans la pensée de M. de BouiUé. La 
place est ravagée par les bombes, la garnison décimée 
et accablée de lassitude. 

La générosité habituelle au général ne lui fait tou- 
tefois pas plus défaut que sa fermeté. En même temps 
qu'il croit de son devoir d'opposer un refus formel 
aux demandes des milices fatiguées de la durée du 
siège et qui désirent dès lors ardemment la permié- 
sion de sortir de fat forteresse^ M. de Bouille saisît Voù- 
casion de s'abandonner d'une ms^iière manifeste aux 
sentîmente auxquels il fut redevable d'iiné partie de sa 
gldre dans cette guerre. Deux officiera anglais, l'un 
premier lieutenant de l'amiral Hood, l'autre capitaine 
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de mariiie) cherchant à s'introduire dans la place, ont 
été arrêtés séparément. Ds n'étaient munis d'aucune 
eommîssîon officielle; ils n'étaient point reyétus de 
l'uniforme militaire ; on a même trouvé sur eux des 
signes de convention entre Brimêton§-Hilt et l'escadre ; 
ils étaient détachés pour informer les généraux enne- 
mis de l'arrivée prochaine de l'amiral Rodney ; ils se 
trouvaient dans le cas d'être traités en espions. Bouille 
se refuse à leur appliquer les lois rigoureuses de la 
guerre ; il se contente de les retenir prisonniers ; après 
la reddition de la place, il les renverra à l'amiral Hood. 

Enfin, du 10 au 12 février, les batteries ont produit 
un effet décisif. Le mur du front d'attaque, y compris 
les flancs, est complètement détruit ; il ne se présente 
plus d'obstacles insurmontables qui empêchent de pé- 
nétrer jusqu'à la brèche ; il est devenu possible de la 
forcer : le général a fait pratiquer, du côté des mon- 
tagnes, un sentier conduisant à la plate-forme de 
BritmioM^UilL Tout a été disposé pour Tassant gé- 
néral, qui doit avoir lieu le 14, une heure avant le 
jour. Officiers et soldats témoignent la plus vive ar- 
deur : à bon droit Bouille compte sur le succès. 

L'ennemi pourtant n'attend point cette dernière 
preuve. Dans la nuit du 12, les généraux anglais font 
demander une capitulation, qui presque immédiate- 
ment est réglée et signée. On co&vieni qu'à la pointe 
du jour les grenadiers français prendront possession 
de la brèche, par laquelle la garnison sortira avec les 
honneurs de la guerre ; que les vaincus déposeront 
ensuite leurs armes ; que les troupes seront renvoyées 
en Angleterre et les miliMS licenciées, avec défense 
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de continuer à servir. Les deux diefe obtiennmit une 
honorable et généreuse exception que l'hislorien aur- 
glais déjà cité ' apprécie en ces termes : < Le marquis 
« de Bouille y avec une magnanimité qui ajouta un 
« nouvel éclat à son caractère, accorda aux généraux 
« Shirley et Fraser leur liberté personnelle. Les ex- 

< pressions dont il se sert dans cet article lui font au- 
« tant d'honneur qu'à eux : Eu égard à la conduUe 
« courageuse des généraux Shirley et Fraser^ il leur 
« est accordé de n'être point considérés comme prison- 
« niers de guerre : le premier pourra retourner dans 

< son gouvernement d'Antigues, et le second continuer 

< à servir son pays. Je suis heureux de pouvoir donner 

< à ces braves officiers une pareille marque de mon e$- 
« time particulière. » 

Le lendemain matin, 13 février, les troupes fran- 
çaises, rangées en bataille au pied ^u morne, eurent 
donc, après tant de fatigues vaillamment soutenues, la 
satisfaction de voir défiler devant elles leurs adver- 
saires. Ceux-ci étaient réduits de quatre cents hommes^ 
dont treize officiers, tués ou estropiés pendant la du- 
rée d'un siège de vingt-huit jours, où, faute de case- 
mates qui pussent lui procurer un abri, la garnison ^ 
avait éprouvé des souffrances excessives. La perte des 
vainqueurs s'élevait à un égal nombre d'officiers et à 
deux cent quatre-vingt-dix soldats. Il avait été lancé 
plus de six mille bombes et de douze mille boulets 
contre la place, dans laquelle on trouva soixante-six 
bouches à feu, mortiers ou canons. La totalité de l'ar^ 

(1) Andrews, tome IV, page 274. 
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tillerîe prise tant à Tile de Saint-Christophe qu'à celle 
de NéYis^ qui en dépendait et qui subit le même sort; 
monta au chiffire de cent soixante et treize pièces. 

Sous le rapport ci^il et administratif, la capitulation 
avait tout fixé sur le même pied que précédemment à 
la Dominique, à Saint^Vincent et à Tabago ; et cette 
Douyelle conquête fut soumise à une contribution de 
six cent vingt mille livres tournois, représentant à peu 
près quatre pour cent de sa production. 

L'fle de Montserrat, située entre La Guadeloupe et 
Saint-Christophe, essentielle à notre navigation et ré- 
duite peu de jours plus tard (le 22 février), fournit à 
M. de Bouille une nouvelle occasion de faire éclater 
« cette modération et cette générosité, qualités di&- 
« tinctives du brave général français, » dit, à propos 
de cette circonstance, un autre historien de la même 
guerre ^ Imposés aune forte contribution payable sur- 
le-champ, les habitants obtinrent de M. de-BouiUé la 
remise d*un dixième de cette taxe qu'il consentit même 
à répartir en quatre payements. Pour en assurer Tao- 
quittement, il avait été convenu que des otages seraient 
envoyés à la Martinique. Ils y furent traités avec les 
plus grands égards ; et, presque immédiatement après 
leur arrivée, le gouverneur général leur fit annoncer 
qu'ils avaient pleine liberté de retourner à Montserrat. 

La forteresse de BrimUone^Hiil prise et le but de 
la flotte anglaise ainsi manqué, il restait à voir com- 
mei^ celle-ci sortirait de la rade, en présence d'une 

(1) Histoire impartiale des événements militaires et politiques de la 
dernière guerre dans les quatre parties du monde^ par M. de L. Paris, 
i7S5, tome m, page U». 
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ai^mée navale supériôure de huit vaisaeaux et mouillée 
à une demi-lieue, avec l'avantage du vent; mais le 
comte de Grasse, occupé à faire des vivre» près de File 
de Névis et trompé encore une fois par son adroit ad- 
versaire, laissa l'amiral Hood s'échapper tranquiUe- 
ment, dans la nuit du 46 au 17 février, et donna su- 
jet à M« de Bouille de s'écrier avec surprise, à cette 
nouvelle, et sur le ton de la plaisanterie : a Ob 1 ceci 
« n'était pas dans la capitulation I n 

L'entreprise brillante que venait de consammer un 
siège opiniâtre enlevait encore à la puissance britan* 
nique trois colonies d'un revenu total de vingt-deux à 
vingtrquatre millions tournois : sa perte en ce geore, 
depuis le commencement de la guerre, a'élevaitaudelà 
du chiffrede cinquante* L'audacieuse cotiquéte de Saint* 
fiustache avait étonné les Anglais» La réduction du fo^ 
midable rempart de Brim$i^nè'HiU répandit la conster- 
nation crt la terreur dans toutes leurs autres possessions 
des Antilles^ où Ja proclamation de la loi martiale god- 
atata suffisamment la crainte de nouvelles invasions* Au 
point de vue stratégique, de tels iaits avaient en outre 
l'important résultat de ravir aux Anglais tout asile sous 
le vent^ de sorte que leurs escadres ou leurs b&timents, 
maltraités par les éléments ou par l'ennemi^ ne pou- 
vaient plus désormais relâcher qu'à la Jamaïque. 

Aul^ la nouvelle de cette victoire eiccita en France, 
dans tous les rangs de la société, un vif sentiment i^ 
satisfaction et de joie, dont le témoignage^ entre au- 
tres, se trouve dans la citation suivante, extraite des 
Mémoires et Dâyages du duc d^EnghUn * : 

(1) Publiés par M. le comte de Ghoulot. Mdiitiftt, 1S41^ page tO< 
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« On Ycauit d'âpprtndre les succès de M. âb BôuîUé 
€ en Amérique et la prise de Samt-Ghristq>he. Quel- 
« qu'un parlait avec enthousiasme de la constance de 
« ce chef et des obstacles qu'il avait eus à surmonter. 
« Le jeune duc d'Ënghien, après avoir écouté attenti- 
« yement, sort sans rien dire, et revient bientôt après, 
m avec une petite lettre qu'il demande en grâce de 
« £eiire parvenir à Mé de Bouilles On l'ouvre; voici ce 
n qu'elle CMtenait ' : 

« Monsieur, 
a Vous méritez, par vos belles actions, Testime de 
« ceux même qui ont seulement entendu parler de 
« vous. Quoi ! ni l'amour de votre famille, ni les ma- 
« ladies ne peuvent vous arrêter ? J*espére suivre 
« l'exemple d^un si grand homme. L'amour de la pa- 
« trie est ce qui vous enflamme, l'amour de la gloire 
« est ce qui Vous fait faire des actions si brillantes. 
« Kien né vous résiste : Saint-Christophe est tombé 
« sous vos coups ; et bientôt, à ce que j'espère, la Ja- 
« maïque y va tomber. Leâ Anglais demanderont peut- 
a être la paix, et c'est à vous que les Français en se- 
« ront redevables. » 

Pour attaquer cette d«mîèire ile et porter à l'An- 
gleterre, en lui enlevant sa colonie la plus consi- 
dérable et la plus riche, un coup décisif d'oii résultât 
l'anéantissement de son eommeree dans ces régions 
ou la prompte cessation des hostilités, les cabinets de 
Versailles et de Madrid avaient, depuis quelque temps, 

(t) Mftmiaeriis du âuo d'Erighich. 
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résolu de réunir leurs forces. Des iustraetions adres- 
sées en conséquence à MM. de Grasse et de Bouille 
leur prescrivaient de se rendre à Saint-Domingue, dès 
l'arrivée d'un convoi venant de Brest. L'un devait y 
rallier quinze vaisseaux espagnols, l'autre s'y complé- 
ter un corps de dix mille hommes et le joindre à pareil 
hombre de soldats commandés par don Bernard de 
Galvez. Pendant le siège de Brimsione-Hill, le gou- 
verneur général avait proposé de se porter directement 
de Saint-Christophe au Cap-Français, lieu du rendez- 
vous, sans attendre le convoi. Si l'amiral y eût consenti, 
il aurait évité sans doute un désastreux échec : il aima 
mieux rentrer à la Martinique, et subordonner les 
opérations à l'expédition des renforts. Ceux-ci arrivè- 
rent en effet, avec un bonheur inouï, à travers la flotte 
de Rodney, le 21 mars; mais, quand les ressources se 
trouvèrent augmentées par là de trois vaisseaux de 
ligne, de trois mille hommes de recrues, de soixante 
pièces de canon et d'une quantité assez considérable 
de munitions de tout genre, un temps irréparable avait 
été perdu. 

Les Espagnols étaient prêts à Saint-Domingue : la 
difficulté maintenant consistait à les joindre. Le comte 
de Grasse ne pouvait y réussir sans livrer un combat 
à l'amiral anglais, plus fort que lui de quelques bâti- 
ments. Bien que rempli d'une juste c<Hifiance dans le 
bon état de son armée, M. de Bouille opinait pour que 
l'on ajournât l'attaque de la Jamaïque, alors que cette 
colonie était énergiquement protégée, et que nous 
avions en outre la saison contre nous. Il présentait 
d'autres projets. Suivant l'un d'eux, les forces de terre 
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et de mer, s'élevant à dix-neuf mille hommes, qua- 
rante taisfieaux de ligne et divers bâtiments inférieurs, 
avec une artillerie proportionnée et des vivres pour 
cinq mois, se seraient réunies à Saint-Domingue, puis 
portées offensivement de là contre Tun des ports de la 
Grande-Bretagne même. D'après un dessein différent, 
il se fût agi d'aller à la Nouvelle-Angleterre se joindre 
aux Américains et attaquer New-York. Enfin, selon la 
troisième combinaison, l'on serait revenu de Saint-Do- 
mingue aux tie$ du Ftfit, tandis que les Anglais, atten- 
dant avec incertitude, à la Jamaïque, le choc des forces 
alliées et perdant le temps à épier lew destination, 
auraient été hors d'état de s'opposer aux opérations 
contre les petites Antilles. 

Le marquis de Bouille s'arrêtait au premier de ces 
plans, le plus vaste, le plus extraordinaire, quoique 
d'une exécution facile, d'un succès presque certain, 
et qui eût été le plus fécond en avantageux résultats, 
n se chai^ea d'aller préalablement lui-même, sur une 
frégate, s'entendre avec M. de Galvez, dont le consen- 
tement était seul nécessaire, et sur la bonne volonté 
duquel M. de BouiUé comptait d'autant plus qu'il en 
avait reçu, l'année précédente, l'offre de venir avec 
des troupes, servir sous ses propres ordres, aux tle$ du 
Vent. Quant à l'amiral Solano, le gouvernement espa- 
gnol l'avait mis à la disposition de M. de Grasse. 

La difficulté immédiate consistait toujours à sortir 
de la Martinique et à arriver sans combattre à Saint* 
Domingue, où il fallait conduire nonnseulement l'ar* 
uiée, mais le convoi. Le comte de Grasse adopta en 
définitive le parti de ne pas se séparer de celui-ci et de 



110 PARTIE h Itnt^ 

Tescorter. L'ancre fut levée le 8 avril. Dès k 9, la 
flotte anglaise, venue de Sainte-Lucie, se présenta vis* 
à-yis de celle de la France, près de la Dominique. On 
connaît les faits et Tissue funeste de la bataille navale 
du 12. On n'ignore pas que la captivité du comte de 
Grasse ne Ait toutefois ni oisive ni infructueuse dans 
les négociations de la paix. On sait surtout quelles 
clameurs générales , populaires , exagérées y s'élevè- 
rent contre le malheureux amiral; par qudles ca* 
lomnieuses épigrammes les femmes même attaqué* 
rent jusqu'à son courage, si prouvé pourtant encore 
en cette fotale circonstance, La mode l'a'vait pris 
pour victime : elle l'accablait, au lieu de saisir et 
de mettre en relief , avec un plus juste et plus pa* 
triotique attrait, le caractère chevaleresque^ l'inspi- 
ration vraiment française d'une vdeur plus qu'o- 
piniâtre, désespérée dans ses efiorts de résistance 
personnelle, qui, raconto*t'On, poussa M* de Grasse, 
après qu'il eut épuisé ses munitions, à foire, par une 
sorte de saillie d'héroïsme, charger les canons de son 
propre vaisseau avec les sacs d'argent destinés à la 
solde et à l'entretien de ses équipages. 

Parti d'avance et retenu quelques jours à la Guade- 
loupe, le marquis de Bouille n'apprit qu'en arrivant a 
Saint-Domingue, le 26, les nouvelles de la désastreuse 
journée qui coûtait à la France cinq bâtiments de pre- 
mier rang, six capitaines de vaisseau tués^ quinze cents 
combattants morts ou blessés, sept ou huit cents pri- 
sonniers, dont l'amiral lui-même, enfin qui anéantis* 
sait tous les plans, toutes les espérances jusque-là si 
favorables de cette campagne. 



^ 
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Vingt vaisseaux et dix-huit cents hommesdes troupes 
de Texpédition, débris de notre armée, venaient de re- 
joindre au Cap la flotte de treize bâtiments et les dix 
mille soldats de l'Espagne ; mais au bout de huit jours 
aucun parti n'était encore adopté. Un conseil de 
guerre, tenu entre les généraux espagnols, le gouver* 
neur de Saint-D(miingue et le commandant de Tesca-* 
dre française, n'avait rien résolu, si ce n'est d'attendre 
les ordresde la cour de Versailles. 

M. de Bouille prit aussitôt une connaissance détaillée 
de la situation* A la faveur de ses relations dans les 
lies danoises, il s'appliqua et réussit à parer à la disette 
de vivres, imminente, faute de précautions, pour ce 
rassemblement considérable d'équipages et de troupes 
des deux nations. Il envisagea les chances qui restaient 
pour utiliser de telles forces. Il proposa diverses en* 
treprises, soit encore contre la Jamaïque, soit contre 
la Barbade, Antigues et Sainte-Lucie, dernières po»* 
sessions des Anglais dans les Antilles. Contredit suo* 
cessivement par des considérations plus ou moins puis* 
santés ou solides, il finit par se borner à émettre l'idée 
d'envoyer simplement aux tles du Fênî sept ou huit 
cents hommes avec deux vaisseaux et quelques fré- 
gates, tandis que l'escadre irait à la Nouvelle-Angle- 
terre, se rrfaire jusqu'au mois d'octobre, dans l'attente 
des instructions du gouvernement. On tomba d'accord 
sur ce point. Les Espagnols jugèrent à propos de rester 
à Saint-Domingue, et il fut convenu en même temps 
que des renforts en bâtiments et en troupes seraient 
demandés aux deux cours, par l'organe de M. de Bouille 
qui dut, à cet efifet, se rendre en Europe. 
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Pendant son séjour au Cap^ il a?ait eu Toccasion de 
se mettre en rapport direct avec don Bernard de 
Galvez. Entre eux s'était bientôt établie la plus par- 
faite intelligence, fondée sur une analogie manifeste. 
M. de Bouille discerna facilement le parti qu'il pou« 
vait tirer du général espagnol , homme d'esprit et de 
grand mérite, exempt de tout préjugé national ou par- 
ticulier, actif autant que brave , rempli de grandeur 
d'âme , de «oblesse , et joignant à ces hautes qualités 
des manières aimables et polies, soutenues par un ca- 
ractère franc et gai. En flattant son amour-propre et 
son ambition , Bouille le fit entrer dans ses vues per* 
sonnelle» pour la gloire et l'intérêt du service dont ils 
étaient chaînés en commun. La confiance mutuelle 
atteignit enfin un tel degré , que Galvez déToila son 
opinion peu favorable sur le compte de M. de Solano, 
et que l'observation de la plus stricte réserve, quant 
aux desseins conçus dans cette intimité , fut rédpro- 
quement promise à l'égard de l'amiral espagnol aussi 
bien que des généraux français de terre et de mer. 

L'attaque de la Jamaïque était alors le principal 
point dont les chefs des troupes combinées avaient à 
s'occuper. Us s'accordaient sur la marche à suivre dans 
les opérations quand le moment serait venu; mais ils 
envisageaient d'une manière plus attentive encore le 
plan favori de M. de Bouille, précédemment commua 
nique par lui à M. de Grasse, et ayant pour but l'atta- 
que de l'un des ports de l'Angleterre, nommément de 
Plymouth. Le gouverneur général s'attachait à ce pro- 
jet , surtout parce qu'il y reconnaissait une &cihté 
d'exécution égale à l'importance des résultats. En 
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effets ayec quaranteH^inq vaisseaux, dix frégates et 
quelques grosses flûtes, pouvant transporter vingt mille 
hommes, une artillerie de siège et de campagne, ainsi 
que des vivres pour cinq mois , il était aisé de donner 
le change aux Anglais, d'arriver à Timproviste sur leurs 
côtes, d'y prendre poste, particulièrement dans les en- 
virons de Plymouth, et de faire le si^e de cette place, 
ou d'attendre de France de nouvelles forces navales et 
de terre préparées à Brest. On ne pouvait toutefois 
songer à agir avant le printemps suivant, afin d'arriver 
en Angleterre en juin ou en juillet. 

Le marquis de Bouille rédigea donc un mémoire des* 
tiné à être rmnis aux deux cours. M. de Galvez, qui l'ap- 
prouvait , se chargea de l'envoyer à celle d'Espagne, 
et M. de Bouille, partant pour la France (20 mai), 
devait déterminer la sienne à adopter la haute et vaste 
conception dont l'auteur lui-même semblait le plus 
naturel et le meilleur avocat. Pour l'accomplissement 
de ses desseins, il lui importait qu'un accroissement 
de vaisseaux, d'hommes, d'artiUerie, et un approvi* 
sionnement de vivres, le missent en état d'attirer se* 
rieusement, dès le mois de novembre, l'attention des 
Anglais vers les tles du Vent; qu'une escadre, portant 
quatre mille soldats et destinée en apparence pour 
l'Amérique septentrionale, mais en réalité à rejoindre 
aux Açores la flotte combinée, partit de Brest en avril 
1783; et que, tant dans ce port que dans quelqu'un 
de ceux de l'Espagne, tous les bâtiments de guerre et 
de transport capables de tenir la mer fussents prêts à 
venir grossir, dès qu'elle se montrerait dans la Manche, 
Tarmée des Indes occidentales, qui eût pu être portée 

8 
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ainsi à cent vaisseaux de ligne et à quarante mille hom- 
mes de troupes. A la fttveur des eommunioiitionp avec 
la Franee, il y aurait eu moyen même d'augmenter en- 
core ees forces, soit avant, soit après leur débar(pie- 
ment en Angleterre, et de les rendre aptes à entre- 
prendre tout ee qu'on aurait eugé d'elles. Enfin le 
général Washington devait être initié dans le secret de 
celle immense expédition, pour pouvoir y prêter son 
concours en faisant des préparatifs et des mouvements 
qui annonçassent une attaque probable «Qntre Nev^ 
York. 

De La Rochelle, où il débarqua à la fin de juin, le 
marquis de Bouille se rendit directement à Versailles. 
Il y fut parfaitement bien reçu par le roi, par les mi- 
nistres, et apprit quQ, sur la pouv^Ue de la conquête 
de Saint-ChristophCi il avait été promu, le t ft avril, «n 
grade de lieutenant général Louis XYL dans uiie con<^ 
versation très prolongée, lui paria avee beaucoup de 
bienveillance de ^e« campagnes aux Aptille». Q l'entre*- 
tint é^lement des marines française et anglaiie» ainsi 
que de la catastrophe de M. de Qrasse, qui avait afil^ 
le monarque autant qua conatemé le royaume, Pari^ 
principalement. M« de Bouille prit de ion mieux^ mai3 
en vain, la défeiisa de l'amiral malheureux» qui pour- 
tant s'était montré si malhabile à Saint-Chrîsti^hc). 
Sur ce point, le mécontentement du roi s'accordait avec 
l'opinian du public. Celle-ci réservait, au contraire, de 
flatteurs témoignages à M^ de Bauillé )et lorsqu'il parut 
à l'Opéra, on l'y accueillit par une vive salve 4'^pplauT 
disaements, sorte d'ovation qu'on était alors dans Xw 
sage d'accorder aux généraux qui revenaient vietorileux. 
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Dès son arrivée, il remit au maréchal da Castrieg, 
ministre de la marine, les arrêtés du conseil tenu à 
Saint-Domingue en sa présence et à sa demande. Le 
vaste plan qu'il venait proposer, et qui, en donnant 
un plus grand caractère à cette guerre, aurait frappé 
notre ennemi au coeur même et vengé brillamment le 
revers récent de notre marine, lui semblait devoir être 
examiné avec faveur et empressement. Des considéra- 
tions d'un intérêt plus ordinaire prévalurent cependant ; 
et, contre son attente, il lui fîit répondu qu'en ce mo» 
ment, pour complaire au roi d'Espagne, on s'occupait 
uniquement de l'entreprise contre Gibraltar, fixée aux 
mois de sept^nbre ou d'octobre. M. de Bouille ne se 
soitit pas moins surpris en recevant de la bouche du 
ministre l'assurance que ce rocher, défendu par plus 
de deux c«ats bouches à feu, serait attaqué avec des 
batteries flottantes que protégeraient toutes les forces 
navales des deux nations, au n<»nbre de quarantenôx 
vaisseaux croisant alors dans la Manche. On promettait 
pourtant que, dès que la tentative aurait rtossi ou 
manqué, une grande partie de cette armée partirait 
pour les Antilles avec un renfort de troupes et d'artille- 
rie destinées à agir contre la Jamaïque. 

Vainemast le marquis de Bouille représenta que les 
vaisseaux, après avoir tenu la mer durant aîx mois, au- 
raient besoin de se réparer à Cadix ou dans d'autres 
ports d'Espagne ; que l'armée ne pourrait arriver aux 
Iles qu'en février ou mars et y entamer ses opérations 
qu'au mois d'avril 1783; qu'ainsi l'on retomberait 
dans les mêmes inconvénients que l'année précédente. 
MM* de Castries et de Vergennes appréciaient ces eon* 
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sidérations; mais le dessein d'entreprendre contre 
Gibraltar^ objectèrent-ils, résultait d'une irolonté si 
déterminée de la part de la cour dcf Madrid que celle 
de France n'avait pu se dispenser d'y consentir^ en dé- 
pit de l'invraisemblance du succès. M. de Bouille leur 
prédit qu'effectivement les batteries flottantes seraient 
brûlées par l'action des boulets rouges, arme la plus 
dangereuse sur mer. Les ministres en tombèrent d'ac- 
cord avec lui ; ils répétèrent toutefois que c'était un 
parti pris, qu'on ne pouvait pas le changer. 

L'expédition de Gibraltar empêchait que le projet 
d'attaque d'un des ports de l'Angleterre, si l'on ne re- 
nonçait pas à l'opération préalable contre la Jamaïque, 
pût 'être exécuté dans son entier, avant l'équinoxe de 
septembre, époque où des coups de vent eussent été 
à craindre sur les côtes. M. de Bouille insista donc sur 
ce dernier point, en réduisant son plan primitif à un 
seul but, le plus rapproché et le plus important, il est 
vrai. Mais reconnaissant l'impossibilité de le faire 
adopter, quoique M. de Yergennes personnellement 
l'eût fort accueilli, et de modifier les dispositions de 
la cour, il ne s'occupa plus que d'engager le maréchal 
de Castries à envoyer des renforts aux colonies, pour 
s'emparer du moins de la Barbade. Peu encouragé 
dans la poursuite de ses vues si élevées, il songeait lui- 
même à réclamer un repos justifié par des sacrifices 
considérables et par des travaux prolongés, lorsque, 
le 15 aoûtj un billet du ministre de la marine l'appela 
subitement à Versailles. 

« Les nouvelles que je reçois de Londres, lui dit 
« M. de Castries en l'apercevant, annoncent que les 
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« Anglais veulent attaquer et ont même attaqué les 
« Antilles. Le roi, ayant confiance en tous, désire que 
« tous partiez sur-le-champ. — Dès que le roi place 
« en moi sa confiance et croit avoir encore besoin de 
« mes services, je retournerai dans les Indes occiden- 
« taies. — Hais, reprit le ministre, il faut partir de» 
« main. — Je serai prêt : » telle fut la r^nse de M. de 
BouiQé. 

n lui fallait aussi pourtant des instructions dont 
Texpédition entraîna un délai de quelques jours. Ou 
armait à Brest en ce moment deux vaisseaux et trois 
frégates, sur lesquels le régiment d'Auvergne devait 
être embarqué. H. de Bouille demanda Tautorisation 
de précéder cette petite escadre, si elle n'était pas 
prête. Sans s'informer si M. d'Estaing, dont il avait eu 
à se plaindre, commanderait la flotte réunie aux An- 
tilles, sans admettre d'autre considération que l'appel 
du devoir, il partit après avoir pris congé du roi , qui 
le traita avec une bonté infinie et l'assura qu'il lui sa- 
vait le plus grand gré des preuves de son dévouement 
et de son zèle dans cette circonstance. 

Arrivé à Brest au commencement de septembre, 
M. de Bouille y trouva tout disposé pour le départ ; mais, 
quoique subordonné à son autorité, le commandant 
de l'escadre, plus savant géomètre qu'habile praticien, 
occasionna par ses fausses manœuvres de tels retards 
dans la navigation, qu'au bout de peu de jours le gou- 
verneur général jugea à propos de se séparer de lui, 
pour se rendre directement, en s'élevant vers le nord 
avec la frégate qu*il montait, à la Martinique où il dé-* 
barqua inopinément le 18 octobre. L'approche immi- 



116 PàRTIB L [intr 

nente de l'armte navale anglaise et d'une partie des 
forces de terre employées dans TAmérique septen- 
trionale y excitait alors une inquiétude extrême* L'ap- 
parition soudaine du marquis de Bouille que l'on était 
habitué à voir toujours réussir et contre qui les enne- 
mis n'avaient osé jusque-là rien entreprendre, fit re- 
naître la confiance et fut accueillie par des transports 
de joie. De ce moment la sécurité succéda aux alap- 
mes, au découragement même ; les Anglais, qui déjà 
venaient d'annoncer l'infaillible conquête de nos colo- 
nies, changèrent de langage et recommencèrent à 
craindre pour les leurs. 

L'ennemi tenait cinq vaisseaux de Ugne dans ces 
mers où il ne nous en restait qu'un seul avec quelques 
frégates et corvettes; mais, dès le 5 novembre^ nos 
forces s'y trouvèrent accrues de l'escadre de Brest et 
de deux mille hommes de troupes» Par suite de la ba* 
taille du 12 avril, M. de Bouille comptait néanmoins 
dans son armée une réduction de quinze cents soldats 
sur l'effectif de l'année précédente, avec deux points 
de plus à garder, Saint-Eustache et Saint-Christophe, 
qui exigeaient seize cents hommes de garnison * C'était 
donc au chifiOre de trois mille que s'élevait le déficit 
réeL 

D'après les plans nouvellement arrêtés entre les gé- 
néraux et amiraux français et espagnols à Saint-Do- 
mingue, toutes les tle$ du f^eni allaient être laissées à 
découvert. La cour elle-même en témoignait de Téton- 
nement ; M. de Bouille en éprouvait un pénible re- 
gret. Sans s'y abandonner toutefois, l'intrépide gou- 
verneur général, bien qu'il fût menacé de voir fondre 
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sur lui, du nord de rAmérique^ la tolalité des farces 
smglaisesi mourait dans «es dépôches le ministre de la 
mariné iUr le sort de nos eolonies, et s'ocoupait d'au*- 
tant plus activement de se mettre en élat de les Inen 
dtfendrei 

Dès le SO novembre tout est disposé : huit mille 
hommes de troupes sont répartis entre les différentes 
ilesy pourvues elles-mêmes de vivres, de munitions, et 
soumises au eommandement de gouverneurs courar* 
geux^ fermes, sur lesquels M. de Bouille peut se fier. 
n conserve sous sa main deux mille soldats seulement, 
en te ménageant de plus la ressource des milices, ainsi 
q[ue celle des équipages et des garnisons de6 bâtiments 
qu'il a rassemblés au Fari-Royél, au nombre de quatre 
vaisseaux d6 ligne, sept frégates et cinq corvettes. Par 
sea ordres^ un corps de cinq ceints hommes et ce qu'il 
appelle son escadre légère, eomj^renant vingt-cinq ba- 
teaux et goélettes et quelques corvettes propres au 
service des ootaimunications et des approvisionne- 
meiits, sont en outre postés à U Triniié, district au 
wni de la Martinique, prêts à metti'e à la voile à tout 
moment, munis de vivres pour mille combattants et 
destinés à fournir du secours, en moîtis de vingt-quatre 
heures^ soit à la Guadeloupe, soit à la Dominique. 

Loin encore de se borner exclusivement à la défoi^- 
&yej Bouille songeait à porter luinnême des coups à 
Tennemi. Mormé qu'à Tetlola, Tune des lies Vierges, 
les An^eia pr^^mt pour la mère patrie un convoi 
que doit escorter le Leanderj de cinquante canons, il 
se propose d'aller, avec trois vaisseaux et deux frégate, 
l'enlever en débarquant sur de point médiocrement 
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gardé, tandis que l'armement préparé à ta Trinité 
attaquerait une autre des Vierges, / 'AnguiUe, repaire 
de corsaires anglais qui infestent ces mers. Biais, sur 
le point d'entreprendre cette utile expédition, il se 
voit tout à coup contraint d'y renoncer, en apprenant 
Tarrivée à la Barbade de Tamiral Pigott avec treize 
vaisseaux ennemis. 

Le siège de Gibraltar avait échoué. Les forces bri- 
tanniques redevenaient donc menaçantes pour les An- 
tilles : leur véritable but n'était cependant que de pro- 
téger la Jamaïque, qu'un vaste armement français et 
espagnol paraissait devoir attaquer. Au surplus, déjà 
(janvier 1783) tout annonçait l'approché de la paix. 
M. de Bouille fut bientôt informé qu'effectivement les 
préliminaires en avaient été signés, le 20, à Versailles; 
et, par un sentiment d'humanité autant que de cour- 
toisie, il s'empressa de communiquer cette nouvelle à 
l'amiral Pigott qui l'ignorait encore. Les hostilités 
cessèrent dès lors ; et le gouverneur général put partir 
peu après pour la France, en laissant aux Antilles, 
avec le souvenir de ses exploits, celui, non moins pré- 
cieux, des bienfaits de son administration. Elle mar- 
quait, en effet, l'époque de la plus grande prospérité 
dont aient jamais joui non-seulement nos anciennes 
colonies dans cette partie du monde, mais aussi les 
îles que la conquête avait soumises au marquis de 
Bouille: les règlements établis par lui furent même 
jugés si sages et si efficaces, que le gouvernement an- 
glais les maintint et les confirma législativement lors- 
qu'il eut recouvré ses possessions. 

L'accueil que M. de Bouille, à son retour (mai), 
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reçut du roi et de la reine fut conforme à ce que ré* 
clamaient son caractère et ses actions. Le titre de che* 
yalier des ordres les récompensa d'une manière écla- 
tante (8 juin); et Louis XVI voulut^ pour ajouter à 
cette marque de sa satisfaction, foire acquitter par le 
trésor les dettes personnelles qu'il savait que le gou* 
vemeur général des ile$ du Venîy loin de s'enrichir 
conune il l'aurait pu, avait contractées, dans l'intérêt 
public, durant la guerre. Elles se montaient à plus de 
sept cent mille livres; mais, fidèle aux principes d'un 
inflexible désintéressement, M. de BouiUé refusa l'offre 
aussi honorable que généreuse du monarque, afin de 
n'être point à chaîne à TËtat, après l'avoir si bien servi. 
Un plus digne témoigns^e allait lui être accordé : 
le roi lui fit don de deux des pièces de canon prises 
à Saint - Christophe , qu'il fut autorisé à placer à 
son château d'Orly, près Paris ^; et le prix de cette 

(1) Le brevet est cooça en ces termes : • Àojoord'hai 24« jour du 
m mois de septembre mil sept cent quatre-vingt-trois, le roi étant à 

• Versailles, Sa Majesté voulant donner au sieur François-Claude- 
« Amour, marquis de BouiUé, chevalier admis de ses (urdres» gonver- 

• neur lieutenant général des lies du Vent de l'Amérique, un nouveau 
m témoignage de la satisfaction qu'elle a des services distingués qu'il 

• lui a rendus, et particulièrement à la conquête de 111e de Saint- 

• Christophe, elle lui a fait don, par ces présentes, de deux pièces de 

• canon de fonte, du calibre de trois, prises au siège de ladite tle, sur 

• le l«r régiment d'Angleterre, qu'elle lui a permis et permet de pla- 

• cer à sa maison d'Orly, près Paris, et ce, nonobstant toutes ordon- 
« nances contraires auxquelles Sa Majesté a dérogé et déroge à cet 

• égard seulement, sans tirer à conséquence; et pour témoignage de 
« ce qui est en cela de la volonté de Sa Majesté, elle m'a commandé 

• de lui en expédier le présent brevet qu'elle a signé de sa main et 

• fait contresigner par moi son conseiller, secrétaire d'État, etc. • 

(Archives du ministère de la marine.) 
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distinction partioulière se troutâ pîotnptement re- 
haussé par une circonstance des plus flatteuses. 
Louis XVI ^ chassant un jour dans la plaine de Choisy, 
passa au bout de Tavenue et fut soudainement salué 
par plusieurs décharges d'artillerie « 4 D'où vient ce 
« bruit, demanda le roi?->^Du château d'Orly^ appar^ 
« tenant à M. de Bouille, lui répondit-K>n» -^ Voyons- 
« le donc \ » et s'en étant approché, l'ayant considéré 
quelques instants s « Sa demeure est bien sitnple^ dit 
« le roi ) mais il n'a point de faste^ lui ; il n'aime que 
« la gloire. » 

De telles paroles^ rapportées à M. dé Bouille^ ne 
furent pas la moins douce des récompenses dont Je 
souverain pouvait le gratifieri Malheureusement ces 
canons^ destinés à rester Un trdphée pour lui et pout 
sa famille et à rappeler d'éclatants services rendus à Is 
France^ furent enlevés^ à la fin de juillet 1789> par 
un détachement de la garde nationale parisienne, que 
son commandant général envoya à cet effet. 

Les Américains de leur côté offrirent une preuve de 
reconnaissante estime à leur illustre auiiliaire^ et lui 
firent annoncer son admission dans Tordre dé Cincin- 
natus^ par des lettres autographes du général Was- 
hington, contenant l'expression des « sentiments d'ad- 



(1) « The gênerai meeting of the soeiety of tbe Cincinnati being 
> impresaed with a gratefal sensé efthe important aâvantageâ whicb 
• resuUed to the american caiisef dur ing the late wàri from ibe 
« briUiant military servioee of bis e^seltêney tbs iiiarq»is de BouiUé.-* 
« And being désirons of a8tK>oiating se illnstridne Sébaraeter to tbeir 
« institution, resolved...* to oiïer to and inveat tbe marquis de Bottillé 
« 'witb the order of tbe Gmeinnati. • 
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« miration et de respect que lui avait inspirés le 
« caractère du marquis de Bouille ^ » 

La paix fîit définitivement conclue le 3 septem- 
bre 1783. Par le traité, nous conservions l'Ile de Ta- 
bago que M. de Bouille avait enlevée aux Anglais. 
Sans doute il eut été plus avantageux de garder la 
Dominique y autre conquête du même général. La 
condescendance de notre cour pour celle de Madrid 
opiniâtrement attachée à la possession des deux Flo- 
rides, décida le cabinet de Versailles à céder Ttle située 
entre la Martinique et la Guadeloupe, en se bornant à 
conserver celle de Tabago, que sa position au vent des 
établissements espagnols sur la côte de Cumana et de 
Caracas faisait considérer comme très importante pour 
les intérêts d'un allié. 

L'objet immédiat de la dernière guerre était accom- 
pli : l'indépendance des colonies anglaises de l'Amé- 
rique du nord était reconnue; la France venait de 
porter une forte atteinte à la puissance commerciale 
et maritime de sa rivale. Peut-être ne s'était-elle 
préparé que de plus violentes douleurs pour l^avenir, 
en versant du baume sur d'anciennes plaies. Le mar^ 
quis de Bouille Ait l'un de ceux qui contribuèrent le 
plus à ce que le résultat avait de glorieux, du moins 
pour nos armes, tant par la prise de la plupart des lies 
des Anglais^ que par la crainte qu'il ne cessa d'inspirer 
pour toutes les autres à l'ennemi contraint ainsi de 
maintenir constamment aux Antilles la principale par- 
tie de ses forces de terre et de mer, afin d^y préserver 
ses possessions é 

(1) Portefeuille du mai^qais de Bouille. 
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Voyage da marquis de Bouille en Angleterre. — Accueil flatteur 
et témoignages honorables quMl y reçoit. — Conversations sur 
rëtat de ce pays avec Louis XVI et ses principaux ministres. 
— Prétentions et projets de l'empereur Joseph IL — Voyage 
du marquis de Bouille en Prusse par la Hollande. — Députât ion 
que lui adresse la ville d'Amsterdam. — Camp de Silésie. — - 
Le grand Frédéric. — Conversations de ce monarque. 



1783 — 1784. 



Après six années d'épreuves de divers genres, M. de 
BouiUé sentait le besoin du repos pour réparer sa 
santé délabrée. Il alla donc presque aussitôt chercher 
un soulagement aux bains d'Âix-la-Chapelle, puis à 
Spa, où la bonne compagnie de l'Europe semblait alors 
se donner rendez-vous. Parmi les Anglais qui y af- 
fluaient, deux hommes remarquables, lord Thurlow, 
ancien chancelier, et lord Shelbum, depuis marquis 
de Lansdowne, deux fois ministre d'État et qui venait 
de conclure la paix, furent, de la part de M. de Bouille, 
les principaux objets d'une attention naturellement 
réciproque, et bientôt transformée en confiante et 
durable amitié avec le dernier. 

De retour à Paris, Bouille y trouva ample matière à 
exercer son esprit d'observation, et fut d'abord, pour 
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ainsi dire, saisi de surprise. Durant sa longue absence, 
les usages, le ton, les manières avaient tellement 
changé qu'il ne comprenait pas sans difficulté tout ce 
qu'il voyait, tout ce qu'il entendait. Jeune encore, 
comblé des grâces et des bontés du roi, entouré de 
l'estime et de la considération publiques, jouissant 
d'une position qui ne lui laissait rien à désirer, il pou- 
vait attendre patiemment que les circonstances vins* 
sent le mettre dans le cas de rendre de nouveaux 
services à son pays et lui fournir de nouvelles occasions 
de gloire. Mais, promptement fatigué de vivre au mi- 
lieu d'un tourbillon de frivolité, et pressé par la sérieuse 
envie de connaître et de comparer, il forma le projet 
de voyager dans diverses contrées de l'Europe, en com- 
mençât par l'Angleterre, dont la situation politique 
présentait en ce moment un spectacle du plus haut 
intérêt. À la suite d'une guerre malheureuse qui avait 
affranchi ses colonies d'Amérique, diminué sa popu- 
lation, abaissé sa marine, ébranlé son commerce et 
réduit ses finances aux seules ressources du crédit pu- 
blic dont, il est vrai, la vigueur subsistait en dépit de 
la durée et de l'inégalité de la lutte, ce pays éprouvait 
en outre de graves embarras intérieurs. Un parti ar- 
dent, maître de la chambre des communes, tourmen- 
tait le gouvernement et attaquait la prérogative royale, 
soutenue dans sa résistance opiniâtre par le concours 
des pairs et par l'appui de l'opinion presque générale 
des provinces. 

La dissolution du parlement, jugée nécessaire par la 
cour pour sortir de cet état d'antagonisme, fut en con- 
séquence prononcée le 25 mars 1784; et l'Angleterre 
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entière s'émut à rapproche de nouvelles élections. 
Celle de Westminster tirait une importance particu* 
lière de la candidature du célèbre Charles Voxy adver- 
saire du cabinet, M. de Bouille, en voyageur avide 
d'eQseigQ«ments> assistait dans une tribuuQ (1^ avnl)^ 
avec plusieurs mtres étrangers^ à la première de ces 
assemblées électorales tenue à Guild-Hall. L'ayant 
aperçu tout à coup» Vun des compétiteurs» M. Watson, 
qui haranguait le peuple, s'interrompit» et» dan$ une 
digreision inattendue» dit qu'il croyait « devoir rendra 
« hommage au marquis de Bouille^ témoin de cette 
K séance» qui» en remplissant aes devoirs envers «m 
« roi et son pays» avait protégé les propriétés des An- 
« glais et s'était acquis des droits à leur reconnaissance 
m par l'humanité et la générosité dont il avait usé en* 
« vers eux« » Tous les yeux se tournèrent auasitôl 
vera M, de Bouille» et des applaudissanents unanimes 
suivirent ce compliment» flatteur comme le sont pa^ 
dessus tout les éloges provenant d'ennemis que l'on a 
combattus avea succès*. 

Cette distinction ne fut pas la seule qu'il obtint alors 
de la nation dont il était l'hète passager. Les planteurs 
et les négociante intéressés dans le commerce des lies 
anglaises conquises pendant la guerre» réunis le 1 < 
mars à Um^ion T^v^rn^ résolurent d'une commune 
voix de lui donner un gage puUic de « l'^i^ne et de 
« la vénération que lew avait inspirées pa nçjkie con- 
c( duite, et de lui présenter^ faible mais juste témoir 
« gnage de gratitude, une pièce d^argenterie sur la- 
« quelle seraient gravées la substance de cet arrêté et 
tt l'ejqpiressiau de leurs sentiments* n Un comité fut 
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ohai^é en même temps de « l'inciter à dtnor pour le 
« jour qu'il lui conviendrait de fixer^ et à amener ceux 
« de ites amia et de sea oompatriotes qu'il voudrait 
« choisir. » Ce banquet» auquel assistait Tambasiadeur 
de FT»Q«e, eut effectivement lieu le S7 mara ^ ; maif 
M. de Bouille refuva ToOre du préMnt magnifique 

(0 Voir la a#4fK8 (fo fWHM Al la avril t7a4,aHi(le de («oadm 

du t 9Tril, 

On lit égalemenl dans VAnnual Registery etc. for the years 1784 
and iT8ft, Ghraitcte^ page tsa: 

• Mardi iltli. Al a neeling of the gentlemen interealed in the la- 
« iMd ef Of^ada» thç Crreeadinaa, 5t*Yiiieent« Domiwoa» Tal»>«o» 

3t-Ghri8tûp)i9r| Ne^ia and Moiïntserrat, held ^i i\^ l^ondon Tavern, 
sir William Young, bart. in the chair : 

• %ea(»lYed Qn«nimoqsly t|iai tUa awoUag ianureued w&th the 
deepest sensé of gratitude for the hnmnity, juatioa aad genero- 
sity exemplarily displayed by his ei^çellency M* le marquis de 
Qouillé^ in his several conquest^ and chief command over the 
aboyé islaads, dij^ring the late war, beg leaye to offer to his excel- 
lency this public testimony of their vénération and esteem. 
« Resolved that a committee coosistîng of sir William Yoang 
bart., lieutenant-général Robert Melville, William Woodley^esq.; 
Richard Neoye, esq. ; Walter Nisbet. esq ; Robert Udney, esq.; 
John Anthony Rucher, esq. ; do wait upon hiç excellency with a 
copy of theese proceedings^ and request that he will honour this 
mçetipg with his ooiApany to dinner at this place» on such a day 
as may be mQ^t agréable to him to appoint, with çuch of his 
friends and countrymen as he may please to introduce. 
« Resolved that a pièce of plate be presented lo M. le marquis 
de Bouille, in the name and on behalf of this meeting, as a small 
but grateful tribute due lo hia uiagnanipnity and justice, and that 
the- above committ^ dp cause the said pièce of plate be prepared, 
and to hâve suscribed the^eon the substance of the first re- 

soluUop.. 

« VTiLLiAM Tdimo, Chairman. 

« A copy of the above proceedings being presented h^f the corn* 
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qu'on lui destinait, et ne voulut accepter qu'une épée 
et une plaque du Saint-Esprit en acier ^ L'exemple du 
commerce de Londres fut suivi par celui de Glascow, 
qui fit remettre au marquis de Bouille une paire de 
pistolets richement travaillés, et portant, ainsi que 
l'épée, l'inscription la plus honorable '. 

Ces sentiments étaient généralement partagés parla 
nation ; et les classes les plus élevées de la société les 
témoignèrent par l'empressement de leurs égards et 
par la prévenance de leurs attentions envers M. de 
Bouille. Lorsqu'il fut présenté à la cour , le roi l'ac- 
cueillit avec une haute distinction , et la reine eut la 
bonne grâce de lui dire, au sujet des manifestations de 

« mittee to M. le marqais de Bouille, bis excellency was pleased to 
« make the followîng reply : 

« Gentlemen, 

m I return you my acknowledgements for the very great and dis^ 
« tingaished honour you bave doneme, of ^bich I entertain the war- 
« mest sensé. 

« My conduct towards the West-India colonies wich fell by the 
« fate of war nnder the dominion of France was such as net only 
« flowed from the ezamples of magnanimity and justice given by 
« my sovereign, but was the natural resuit of that bigh esteem 
« and considération whicb I bave allways beld for a nation so res- 
« pectable and renowned as that of Great Britain. I cannot tberefore 
« but whoUy attribute the value you are pleased to set on my ac- 
« tiens to the generosity of your sentiments, of which I sball préserve 
« a constant remembrance. • 

(1) L'une et l'autre du travail le mieux fini. Le fourreau de Tépée 
porte ces mots gravés. « Presenied 6y hritish subjects interested in the 
« West-Indian Islands to the marquis de BouUlé in honour ofa brave 

• and generous enemy, London^ april 1784. » 

(2) « To his eoxellency the marquis de Bouilléf from the chamber of 
« commerce in Glascow, in testimony of his magnanimity in the West' 

• Indies, » 
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l'opinion publique : a Moniteur U marquiez il faut que 
c voue ayez bien du mérite pour voue faire tant aimer de 
« ceux dont voue voue étiez fait $i longtemps craindre, n 

Des procédés aussi flatteurs pour M. de Bouille lui 
promaient l'éléYation morale du pays qu'il visitait; 
mais il lui importait, en outre, d'étudier sur place les 
ressorts de la puissance de ce peuple, d'apprécier les 
sources de sa grandeur et de sa prospérité. D'étroites 
relations avec les personnages les plus considéra- 
bles le mirent à même d'examiner sérieusement les 
différentes parties de ce yaste corps politique et social, 
de pénétrer dans les détails de son gouvernement , 
de ses mœurs, de sa force militaire et navale prin- 
cipalementy de son mouvement industriel et commer- 
cial. Des observations que M.-de Bouille recueillit sur 
ces différents objets, il en est une qui, par son carac- 
tère et sa portée , mérite plus particulièrement qu'on 
la reproduise ici. 

Dans ses entretiens avec lord Shelbume, le marquis 
de Bouille cherchait à démontrer que la rivalité si enra- 
cinée de la France et de l'Angleterre ne devait plus sub- 
sister ; que les Anglais ne devaient se mêler des affaires 
du continent que pour y maintenir l'équilibre et pour 
empêcher les puissances du Nord de faire^ sous le rapport 
du commerce, des progrès nuisibles aux autres États. 
Selon lui, la principale source de richesses de la Grande- 
Bretagne était dans l'Inde ; l'industrie des Anglais con- 
sistait dans leur navigation et dans l'activité de leurs 
manufactures. Il ne nous était donné d'entrer en par- 
tage que sur ce dernier point, notre peuple n'étant pas 

et ne pouvant être navigateur autant qu'eux ; tandis 

9 
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qu'on lui destinait, et ne voul^ ^ moyen» de ba- 

et une plaque du Saint-Espijf/ ' ie notre »ol, ils 

commerce de Londres ftit// Acipal consomma- 

qui fil remettre au màr/ff ace tournait à leur 

pistolets richement p/^i que F Angleterre au- 

répée, l'inscription >y/^ idée de conquérir nos 

Ces sentiment? /; ^ . préhension qui venait de 

nation; et les c-/^ lortement le système d'indé- 

témoignèrent ' es américaines^ instruments elle»- 

par la pré^ <* était servi pour nous enlever les nô- 

BouiUé. ' a guerre de sept ans. La France, d'un autre 

cueilli^ ^prouvait nullement la tentation de troubler la 

bonr ^e britannique dans l'Inde , d'où elle ne pouvait 

/fj'espérance de l'expulser, à moins que les peu- 

\^f^e s'y fussent soulevés contre sa domination. En- 

^ne guerre maritime aurait entravé le commerce 

jesdeux nations et enrichi celui des États du Nord sans 

^u'il pût en résulter aucun fruit ni pour la France ni 

pour l'Angleterre. 

Lord Shelburne entradt assez dans ces diverses con- 
sidérations : seulement il objectait que les préjugés des 
Anglais contre la nation française, augmentés encore 
par la guerre américaine, contrarieraient pendant long- 
temps les vues pacifiques de leur gouvernement. H 
était convaincu aussi que l'Angleterre résisterait diffi- 
cilement au désir de la vengeance^ ainsi qu'à celui de 
détruire une marine rivale s ajoutant qu'il croyait la 
France sur son déclin (M. de Bouille pensait comme lui 
à cet égard ) , et que, si on la laissait en paix durant 
quelques années, l'esprit philosophique et sophistique 
y germerait de manière à l'abAtardir complètement ; 
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^'Angleterre réunie aux deux cours impériales 
^ ^ de Russie y pourrait lui faire la guerre 

avantage et détruire la puissance qui, 
^' *^cles, par la force de ses armes et les 

net, avait remué toute l'Europe, 
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out soin de rapporter cette iM>nvei^ 
i , dont elle émut la susceptibilité patrio<- 
^t nous avons troublé le monde, lui dit Louis XYl, 
.é Anglais se sont bien montrés aussi plus que nos 
émules; nos maîtres en intrigues et en perfidie. Peutr 
être ce langage tr&duisait«il le secret pressratiment. 
des effets d'une implacable inimitié. Au surplus, dans 
tous les détails dopt il s'entretint avec M. de Bouille, 
relativement à l'Angleterre, ce malheureux monar- 
que parut être mieux informé et juger plus saiod^ 
ment que ses ministres : il en eût été de même 
sur tout autre sujet. Possédant une remarquable in- 
struction, doué d'une rare sagacité, que n'y joignait41 
cette connaissance des hommes, et principalement 
cette fermeté et cette résolution si nécessaires pour 
gouverner I 

Après quatre mois d'absence^ M. de Bouille put re- 
connaitre qu'une vive hostilité s'était établie entre 
M. de Castries, ministre de la marine, et M, de Ver- 
gennes, ministre des affaires étrangères, Leurs plain- 
tes réciproques ne gardaient guère de mesure. Le pre- 
mier aurait voulu que la guerre fût poursuivie encpr»; 
et M, de Yergennes lui reprochait d'avoir, par d#s 
moyens indirects que lui donnaient ses fonctions, cher- 
ché à la prolonger. Il résultait de cette diyisÎQn be«Hi* 
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coup d'inconvénients pour les affaires. M. de Bouille ne 
parts^eait pas Topinion du maréchal de Castries sur la 
continuation d'un système belligérant; mais il ignorait 
jusqu'à quel degré étaient fondées les imputations de 
M. de Vergennes; et jouissant de la confiance assez 
étendue de l'un et de l'autre, qui lui faisaient respecti- 
vement part de leurs griefs, il se trouvait dans une po- 
sition embarrassante pour un homme tel que lui, peu 
habitué à déguiser sa façon de penser. 

Ses convcfrsations avec M. de Vergennes, au sujet de 
l'Angleterre, lui causèrent quelque surprise, en lui dé- 
montrant combien le ministre était imparfaitement 
instruit de l'état d'un pays important et voisin. Vergen- 
nes, en effet, croyait cette puissance épuisée par la 
guerre qu'elle venait de soutenir, et il ignorait ses res- 
sources; il supposait son commerce anéanti par la pri- 
vation des colonies du Nord de l'Amérique, et ne pré- 
voyait pas que les besoins mutuels resserreraient des 
liens rompus pendant les hostilités. Il augurait que les 
dissensions dans le parlement, ainsi que les troubles d'Ir- 
lande, entraîneraient des suites funestes pour un gou- 
vernement dont il paraissait ne pas connaître les res- 
sorts, que l'esprit pubhc fait toujours mouvoir dans 
l'intérêt de l'ordre comme pour l'avantage général de 
la nation. Il jugeait aussi la Compagnie des Indes me- 
nacée de dissolution prochaine, et la puissance britan- 
nique entraînée à sa ruine dans cette partie du monde, 
d'autant plus que l'alliance de la France avec la Hol- 
lande fournissait des moyens de nuire infiniment aux 
Anglais en Asie. Enfin M. de Vergennes était persuadé 
que l'Angleterre avait perdu une grande partie de sa 
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force, de sa richesse, de sa splendeur, et il n'admettait 
que la supériorité momentanée de sa marine. Le maré- 
chal de Gastries, au contraire, s'accordait avec M. de 
Bouille dans l'opinion que cette puissance se rétabli- 
rait en peu de temps des maux que la guerre lui avait 
causés sous le rapport de ses finances, de son commerce 
et des troubles intérieurs ; mais il pensait que la ma- 
rine britannique était dans une extrême détresse, qu'une 
campagne de plus l'aurait écrasée. Il persistait dans son 
principe, opposé à une paix aussi précipitée ; et en cela 
son sentiment différait de celui de M. de Bouille. 

Au moment où ce dernier revenait de son voyage 
en Angleterre, la tranquillité de l'Europe paraissait sé« 
rieusement compromise par les prétentions de Jo* 
seph n. L'empereur, avec ce genre de caractère et 
d^espritque l'histoire lui a reconnu, formait le dessein, 
tout à la fois, de rétrécir les limites de la Hollande 
vis-à-vis des Pays-Bas, de lui enlever Maestricht, clef de 
ces contrées ainsi que de la partie de l'Allemagne voi- 
sine du Bas-Rhin, de rétablir la liberté de navigation 
de l'Escaut, dont la Flandre, et principalement la ville 
d'Anvers, avaient été privées en vertu de stipulations 
diplomatiques multipliées', enfin de détruire le traité 
de barrière qui, sous la garantie de l'Angleterre et des 
autres puissances confédérées lors de la guerre de la 
succession d'Espagne,- avait confié à la Hollande, en 
4 718, la garde de la frontière des Pays-Bas autrichiens 
du côté de la France. En même temps, Joseph II fai- 
sait démolir toutes les places fortes de ces provinces 

(1) Entre autres par Partide 14 do traité de MUnster, 1648. 
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dont il abolissait les privilèges^ dont il annulait en quel- 
que sorte les états, dépouillait le clergé ; et, pour der- 
nier témoignage de l'incohérence de ses idées politi* 
ques, il traitait, avec le possesseur de l'électorat de 
Bavière, de l'échange du pays ainsi préalablement bou- 
leversé. 

Dans la nécessité de résister à quelques-unes des 
exigences de l'empereur, les Provinces-Unies s'adres* 
sèrent à la France, leur alliée de fraîche date, qui 
l'était plus anciennement de la maison d'Autriche, et 
qui venait de conclure sa paix avec l'Angleterre sans 
la participation de la Hollande, se bornant à interposer, 
en faveur de cette république , ses bons offices qui 
avaient été, il est vrai, d'une prompte efficacité. Le ca- 
binet de Versailles mit donc d'abord peu de chaleur à 
protéger les Hollandais. Cependant Joseph II faisait 
marcher des forces considérables vers la Flandre « Ce 
mouvement donnait lieu de craindre de sa part une in- 
vasion sur le territoire des Provinces^Unies , et il en 
pouvait naître les plus graves complications. 

Au milieu de telles circonstances, le marquis de 
Bouille reprit (juillet) le cours des voyages qu'il s'était 
proposés dans un but d'instruction et dans le désir d'ap- 
procher le grand Frédéric, déjà sur son décUn, de con^ 
naître l'armée prussienne, qui avait tant contribué aux 
succès et à la gloire de cet homme extraordinaire, en- 
fin de visiter aussi son ardent rival en puissance, son 
téméraire émule en politique, l'empereur Joseph II* 
M. de Bouille dirigea ses pas par la Hollande, où il ^ 
çut de nouvelles et flatteuses démonstrations de l'es- 
time et de la reconnaiasanoê publiques. Une députation 



1784.] CHAPITRE VL. 135 

de la ville d'Amsterdamy présidée par I'ud de6 bourg- 
mettreBy se présenta chez lui pour le remercier de la 
eonduite qu*il avait tenue à la prise de Saint-Eustache, 
et des services qu'il avait rendus à la république et aux 
particuliers hollandais pendant la guerre. L'apparition 
du général français au théâtre excita des applaudisse- 
ments unanimes, et des vers y furent chantés à sa 
louange* M. de Bouille ne put séjourner en ce pays 
que pendant le temps nécessaire pour en juger et en 
apprécier le peuple libre encore, redevable de son exis- 
tence à l'industrie qui lui avait assujetti la nature, cou- 
rageux, riche et prospère. Il était pressé d'arriver en 
Prusse au moment où le roi passerait les revues an- 
nuelles de ses troupes, et de voir ainsi ce grand capi- 
taine à la tête de son armée S 

Ce fut à Sanê-^ouci, résidence ou plutôt retraite du 
héros pendant une partie de l'année, que M. de Bouille 
dut lui être présenté. En attendant son retour d'une 
promenade à cheval, à la suite de la parade à laquelle 
Frédéric assistait régulièrement, il eut le temps d'exa- 
miner en détail cette demeure» située sur une émi- 
nence où l'on n'apercevait qu'un corps de logis simple, 
avec un jardin de médiocre étendue et quelques dé- 
pendances composées d'un rez-de-chaussée. La cour, 
peu spacieuse et où les voitures n'entraient point, 
avait pour cadre une colonnade formant galerie. Le toit 
était posé k l'italienne. L'élévation sur laquelle le bâti- 

(1) Les passages saivants, jusqu'au retour du marquis de Bouille 
en France, presque textuellement extraits de ses mémoires inédits, 
ont été déjà publiés en partie dans le volume intitulé : TableaiMD de 
Qênre M 4^kiiiùire, par M. Barritee, IStSi pages SS4, etc. 
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ment se trouvait construit présentait un escarpement 
assez roide pour que les carrosses et les chevaux dus- 
sent s'arrêter à sa base; de sorte qu'en pensant à 
l'hôte victorieux de ce petit palais, on pouvait aisément 
se figurer le temple de la gloire. 

De la cour on pénétrait dans un vestibule où les 
regards étaient d'abord frappés par un buste de 
Charles XII , en bronze, déposé sur le parquet, contre 
le mur, sans piédestal. On passait ensuite au salon, de 
forme ronde, très bien décoré, mais d*assez mesquines 
proportions, donnant sur la terrasse du jardin. A gauche 
était la salle à manger, pouvant contenir douze per- 
sonnes et ornée de quelques tableaux, entre autres du 
portrait de la duchesse de Châteauroux, première maî- 
tresse de Louis XV. Au delà se trouvait le petit salon, 
meublé d'un clavecin, où le roi avait l'habitude de 
prendre le café en sortant de table et de faire là con- 
versation avec une ou deux personnes. Cette pièce 
conduisait à sa chambre à coucher^ vaste, très éclai- 
rée, très garnie de glaces et coupée par une grande 
balustrade indiquant la place du lit qui pourtant était 
dressé près de la cheminée^ derrière un paravent : 
simple lit de camp, couvert de vieux taffetas cramoisi, 
et fort malpropre, ainsi que les autres meubles, à cause 
de la quantité de chiens qui habitaient la chambre 
royale et que Frédéric aCTectionnait. De même que son 
bureau, plusieurs tables étaient chargées de tivres en 
désordre, parmi lesquels on remarquait divers auteurs 
latins^ traduits en français, Cicèrouy Tacite^ Tite-Live, 
et quelques ouvrages militaires, en notre langue éga- 
lement, tels que l*Art de laguerre^ de Puységur. On 
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voyait aussi, sur un fauteuil, au mileu de la chambre, 
un portrait de Joseph II dont Thnage était également 
répétée dans les appartements du roi à Berlin et au 
nouveau Potsdam : « C'en un Jeune homme, disait à 

« ce sujet Frédéric, que je ne doU pas perdre de vue. » 
En entrant seul dans le salon, le roi ôta son cha* 
peau, salua M. de Bouille, qui l'attendait et qui lui fut 
présenté par le chambellan comte de Goertz, puis se 
mit aussitôt à causer avec lui, d'une façon très gra- 
cieuse, sur la guerre des Iles principalement et sur 
l'Angleterre. Il le questionna relativement à la ma- 
nière d'opérer des débarquements devant l'elanemi : 
u Vous avez y ajouta Frédéric très obligeamment, 
a professé dans cette partie. » Le roi parla ensuite des 
Anglais, en homme qui ne les aimait pas. Ils ressem^ 
aient, dit-il, à des malades qui ont eu la fièvre chaude 
et qui ne connaissent leur état que lorsque l^aceès est 
fini. Puis il traita Charles Fox de brouillon et exprima, 
au contraire, de l'admiration pour les talents, surtout 
pour la prudence et la modération du jeune Pitt : 
Car, monsieur, poursuivit Frédéric avec vivacité,y> ne 
conçois pas comment un homme, Je ne dis pas de son 
âge, mais quel quUl puisse être, peut s'entendre non-' 
seulement contredire^ mais ridiculiser et insulter mi$ne, 
sans Jamais sortir des bornes du sang-froid et sans âV- 
chauffer; cela paraît au-dessus de la patience humaine. 
Le roi termina cette conversation en assurant M. de 
Bouille, avec beaucoup de bonté, qu'il serait fort aise 
de le voir enSilésie, oii il allait incessamment passer 
ses revues selon l'usage ordinaire. 
Frédéric II avait alors soixante et douze ans. On 
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connatt m phytionnomie, la tournure et son oosfaune 
habituel, ai universeUement et si fidèlement reprodnîti 
dans toutes les dimensions. A la cour, aui grandes ce- 
rémonies, il paraissait quelquefois cependant ayec des 
Kas noirs roulés sur le genou et un habit rose ou Meu 
céleste : il ayait une grande préfér^ice pour ces cou- 
leurs, ainsi qu'on pouvait le remarquer d'après Ta- 
meublement de plusieurs de ses appartements. Au bal, 
les jours de fête, il portait un domino de taffetas rase, 
tout en conservant ses bottes. H aimait les bijoux; il 
possédait des tabatières de matières précieuses, enri* 
chies de diamants ; et il prenait beaucoup de tabac 
d'Espagne, dont sa figure et ses habits étaient ordinai- 
rement couverts. 

En sortant de l'audience du roi, M. de Bouille fut 
invité à diner chez le prince de Prusse, depuis Fré- 
déric^Guillaume II, qumqu'il ne dût lui être présenté, 
ainsi qu'à la princesse, qu'une demi*heure avant le 
repas : tant l'étiquette était peu rigoureuse à cette 
cour guerrière. L'héritier présomptif du trène habitait 
la maison d'un brasseur, l'une des plus médiocres de 
Potsdam, d'où il ne pouvait découcher sans une per-^ 
mission du roi. Il était cependant alors âgé de qua- 
rante et un ans et pourvu du grade de lieutenant gêné- 
rai» Ses appartements, petits et mesquins, garnis de 
meubles sales et déchirés, manquaient de la décence 
eu rapport avec l'habitation d'un simple colonel. Toute 
sa maison consistait en un chambellan et un aide de 
camp; celle de la princesse en un grand mettre de 
la cour, une dame et deux demoiselles d'honneur. 

Ce prince jouissait de l'aSeetion de l'armée qui lui 
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attribuait des vertus militaires. En général on rendait 
hommage à sa loyauté, à sa (ranchisey à son humanité, 
à son sincère amour pour la justice; et on blâmait 
Téloignement et la dureté que le roi lui témoignait. 
L'enDui causé par un règne très prolongé, ainsi que 
les espérances qui se tournent toujours vers le succès» 
seur redoublaient Tintérèt à son égard. 

Retourné aussitôt à Berlin, M. de Bouille y utilisa 
son court séjour, par ses relations avec le gouverneur 
de la ville, MoUendorf, Tun des généraux les plus cé- 
lèbres de Prusse, et considéré comme le premier tac^ 
ticieo de l'Europe à cette époque. Son accueil plein 
d'affabilité, la science déployée dans ses entretiens sur 
les parties théoriques de la guerre, la richesse de sa 
mémoire, rempUe de faits militaires anciens et mo- 
dernes, la justesse de ses dissertations, qu'il savait 
mettre en pratique avec également de sagacité, eurent 
le plus haut prix pour M« de Bouille» 

Ce fut donc à regret que ce dernier dut partir pour 
Breslau, où il allait toutefois faire aussi connnaissance 
avec un homme d'un autre ordre, renommé pour son 
esprit étendu, piquant et gracieux, l'abbé Bastianii 
né dans les Ëtats de Venise et qui, par un enchaîne- 
ment d'événements et d'aventures , s'était attaché et 
rendu utile à Frédéric II, Depuis vingt ans on le re- 
gardait avec raison comme l'ami le plus véritable, le 
plus intime de ce monarque, dont il possédait l'entière 
confiance. Il avait refusé l'évéché de la capitale de la 
Silésie : se contentant d'un canonicat qui lui assurait 
une honnête aisance, une liberté moins restreinte, 
et venant passer tous les hivers à Sans-Souçi, oii il 
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occupait Tune des chambres intérieures du palais. 

Il reçut très lien M. de Bouille et l'intéressa vive* 
ment par ses conversations, écho réel des opinions de 
Frédéric, que cet abbé partageait d'ailleurs sans ré- 
serve. En dépit des compliments excessifs qu'il adressa 
à son interlocuteur, celui-ci put aisément découvrir 
que Ba^tiani n'aimait point les Français et n'avait que 
fort peu de confiance en leur gouvernement. L'abbé 
démontra sans peine l'avantage d'une alliance entre 
la France et la Prusse, pour contenir l'ambition de 
l'empereur, mais il ne dissimula pas sa crainte judi- 
cieuse que le cabinet de Versailles ne s'y refusât ou ne 
l'éludât. Il connaissait effectivement très bien les res- 
sorts que, pour y mettre obstacle, Joseph II faisait 
agir près de notre cour. Il témoignait de l'inquiétude 
relativement au parti que la France adopterait dans 
l'affaire des Provinces-Unies. 11 redoutait qu'elle ne les 
abandonnât, comme elle avait fait à l'égard de la Tur- 
quie, pour la Grimée, et qu'elle ne leur fut pas plus 
favorable qu'elle ne l'avait été à la Prusse, lors du 
traité de Teschen. Sa prévoyance éclairée lui donnait 
lieu d'appréhender de notre côté une parliaUté trop 
positive pour l'empereur. 

Cette nouvelle connaissance devenait très particu- 
culière : M. de Bouille fut pourtant obligé d'y renon- 
cer promptement, pour se rendre â Neiss, où Frédé- 
ric, le devançant d'un jour, avait eu déjà Fattention 
de demander s'il était lui-même arrivé, tl se présenta 
donc le lendemain, à cinq heures du matin, pour faire 
sa cour au roi^ au moment où U devait monter à che- 
val. Tous les généraux, le prince de Prusse en tète, 
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l'attendaient dans la rue^ devant la simple maison qui 
qui lui servait de logement. M. de BouiUé se joignit à 
eux, ainsi que plusieurs officiers étrangers. Au bout 
d'une demi-heure^ Frédéric parut et salua très gra- 
cieusement, sans prononcer un mot. IlaHait, ce jour^ 
là, passer ce qu'on appelait les revues spéciales, 
préliminaires des grandes manœuvres. 11 marchait ordi- 
nairement seul, ne parlant à personne; et c'est alors 
qu'il avait son regard terrible, que ses traits prenaient 
l'empreinte de la sévérité, pour ne pas dire plus. 

Après avoir disposé son armée en ligne, il inspec- 
tait tour à tour tous les régiments ; il faisait sortir une 
compagnie, ordonnait l'exercice et le feu ; puis il exa- 
minait les recrues de chaque corps, très peu nom- 
breuses, car une moitié des soldats était composée de 
paysans atteints par la conscription militaire, l'autre 
d'étrangers forcés de servir pendant leur vie entière 
et soumis à une surveillance telle que les cas de dé- 
sertion se produisaient rarement en temps de paix. 
Le roi voyait ensuite les cadets et les bas officiers gen- 
tilshommes, et désignait lui-même ceux qui devaient 
être promus aux places vacantes : il n'admettait au- 
cun officier qui ne fit partie de la noblesse, en consi- 
dération du nombre et de la pauvreté de celle-ci dans 

ses États. 

A la suite de la revue, Frédéric envoya l'un de ses 
coureurs, selon l'usage, inviter M. de Bouille à diner. 
Quelques instants avant son repas, il donnait l'ordre. 
Les officiers généraux, les colonels et les adjudants, 
munis de leurs livres, se rassemblaient dans une salle 
ou dans la cour : le prince de Prusse se tenait parmi 
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eux. Ia roi faisait entrer les généraux, leur indiquait 
leg manoMiyres qui devaient s'exécuter le lendemain, 
et leur en expliquait les dispositions, qu'ils inscrivai^t 
sur des tablettes, pour pouvoir les communiquer aux 
cheb de corps* Au bout d'un quart d'heure le roi sar 
luait tout le monde, en 6tant très affectueusement son 
chapeau qu'il remettait aussitôt. Il prenait alors son 
visage a£bble j il témoignait une politesse empressée 
aux étrangers qui avaient saisi ce moment pour lui 
faire leur cour ; puis il rentrait, suivi des personnes 
appelées à l'honne ur de dîner avec lui. 

On se mit à table, ce jour là, qu nombre de qua- 
torze convives y compris Frédéric et le prince de 
Prusse. Tous étaient généraux ou conunandanto de 
régiments, à l'exception du baron de Reidejiel, mi* 
nistre prussien à Vienne, et de M, de Bouille qui dut 
s'asseoir vis»4-vis du roi, à la place affectée par lui mi 
étrangers afin de mieux les voir et causer avec eux. 
Le repas à peine commencé, Frédéric prit la parole 
en s'adressant à MM. de Reidezel et de Bouille. H fut 
d'abord question des guerres de Louis XJY et des prin- 
cipaux capitaines de son siècle, Condé^ Turenne, 
Luxembourg, que le roi qualifiait I09 grands mattres 
dans i*art militaire , de même qu'il proclamait ce rè- 
gne le beau temps de la nation française. Il se répandit 
aussi en louanges du maréchal de Saxe, qu'il dit avoir 
connu et aimé beaucoup. Il parla ensuite de l'Amé- 
rique, de l'Angleterre, de la guerre entre ces deux 
pays : blâmant toujours les Anglais pour lesquels il 
semblait n'avoir nul penchant, Au sujet de l'état dss 
finances de la France, qu'il connaissait parfiutement, 
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Frédéric censura l'emploi des fermiers généraux et ei^« 
prima son approbation pour le projet d'établissement 
d'assemblées provinciales^ que M. Necker avait par* 
tiellement exécuté. U témoigna une haute opinion des 
ressources de la France, du caractère de ses habitants 
attachés à leur patrie et à leur roi, disait«*il, viis, spiri* 
tuels et industrieux; sans s'abstenir toutefois de quel- 
ques épignunmes sur les gens de cour, qu'il appelait 
des tmùnu rauga, probablement, selon lui, fort incom^ 
modei à la guerre. 

Ce. deniier mot amena Frédéric à parler de la nom- 
breuse artillerie que les armées traînaient avec elles. 
Dani la campagne de 1778, dit-il, fa^aU plue de 
douze centê pièceg de canon et de quarante obueiere ; il 
faudra que le$ Franpaiê en aient am$i beaucoup i*ih veu- 
lent combattre avec égalité. Il faut aduelkn^nt, pour 
livrer une bataille, faire un êiége et battre en brbche 
les retrafîchementê et Carmée du ennemis. Le monar* 
que prussien désapprouva la maison militaire du roi de 
France, corps dispendieux et inutile, à son avis; puis, 
par une brusque tranûtion, passant tout i coup au 
pape, il déclara le plaindre, en ajoutant que le souve- 
rain pontife se verrait sans doute réduit un Jour 4 être 
ta premier aumônier de l'empereur. 

Ce dîner ne se tennina qu'au bout de trois heures 
et demie, pendant lesquelles Frédéric avait conversé de 
la manière la plus intéressante : mêlant dans ses pro^ 
pos infiniment de sel et d'agrément. Ici, monsieur^ dit- 
il i^usieurs fois à M. de Bouille, toute liberté j comme si 
nous étions au cabaret. 

Le lendemain, le roi l'admit encore à sa table et l'en- 
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tretint beaucoup de la France, particulièrement du 
cardinal de Richelieu dont il louait les principes et la 
conduite dans l'administration de TËtat , ainsi que de 
nos guerres dont il connaissait parfaitement Thistoire. 
Il répéta à diverses reprises qu'il ne croyait pas la na- 
tion française susceptible d'un gouvernement libre; 
mais en même temps il approuvait la prérogative exer- 
cée par nos parlements de faire des remontrances, sans 
mettre cependant des bornes à l'autorité du souverain. 
L'artillerie fournit ensuite de nouveau la matière de son 
entretien; et il se livra sur cette arme, à une longue 
dissertation qui tourna presque en discussion, car ce 
prince la permettait et supportait même que l'on con- 
tredît son avis. 

Les grandes manœuvres commencèrent le jour sui- 
vant. Rien n'était plus imposant que le sUence et l'im- 
mobilité de cette armée en ligne de bataille, que sa 
marche avec l'aplomb et l'ensemble d'un seul corps, 
enfin que l'ordre inébranlable qu'elle conservait dans 
ses attaques, ou en lançant des torrents de feu. La 
science de la tactique et l'instruction militaire ne peu- 
vent produire des résultats plus parfaits. Frédéric ne 
commandait pas lui-même ; il prescrivait et réglait les 
mouvements ; il en suivait l'exécution avec une activité 
et une surveillance extrêmes : réprimandant les géné- 
raux et les colonels, quand ils commettaient des fautes, 
avec non moins de justesse de coup d'oeil et non moins 
de chaleur que s'il eût été à la guerre. En le voyant à 
cheval durant six heures, malgré le poids des années, 
déployer tant de verve et témoigner tant d'intérêt, on 
aurait été tenté de croire qu'il n'y a pas d'âge pour les 
héros. 
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Pendant le diner, au retour de cette manœuvre, la 
conyersation roula principalement sur des sujets mili-> 
litaires. Le roi parla de plusieurs faits de la guerre de 
sept ans, entre autres des batailles de Minden et de 
Wellinghausen qu'il pensait que nous aurions dû ga- 
gner : blâmant le maréchal de Broglie de n'avoir point, 
dans la première, attaqué le village de Todten-Hausen, 
où se trouvait la gauche des ennemis, et de s'être abs- 
tenu, dans la seconde , de faire soutenir son mouve^ 
vement offensif par sa Ugne entière ; car il faut, dit-il, 
que le corps qui attaque soit appuyé par le corps de Var- 
mie qui lui sert de base, de mime qu'il faut un piides^ 
tal à une statue. Frédéric condamnait d'ailleurs d'une 
manière absolue l'application du système de l'ordre 
profond. 

Après une dernière grande manœuvre , véritable si* 
mùlacre de bataille, le roi partit pour Breslau, le 
25 août. Près de cette ville oîi il habitait un splen- 
dide palais, sur le célèbre terrain de Lissa l'attendait 
un autre camp, destiné aux mêmes opérations. Le roi 
voyageait très rapidement dans une berline attelée de 
chevaux de paysans et sans autre suite qu'une voiture 
et un fourgon qui transportaient quelques effets, quel- 
ques valets, ses cuisiniers et ses chiens. Il ne traînait 
avec lui ni ministres, ni secrétaires, ni grands officiers. 
Il avait ordinairement l'un de ses généraux dans sa voi- 
ture, deux hussards, qui étaient ses valets de chambre, 
derrière, un cocher sur le siège. Deux pages l'escor^ 
taient sur de rustiques montures. Ses chevaux de selle 
le précédaient. 

Frédéric, au milieu de tous les vieux guerriers com-^ 
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pagnons «t instruments de ses victoires, offrait le spec- 
tacle de la cour^ sinon la plus gracieuse, du moins la 
plus noble et la plus imposante de l'Europe. M. de 
Bouille, qui l'avait suivi à Breslau, y dftna encore di* 
verses fois avec lui. Les invités étaient plus nombreux 
qu'à Neiss, A un même fonds de généraux et de colo- 
nels s'ajoutaient plusieurs seigneurs du pays, quelques 
étrangers, la plupart princes polonais, l'évéque du dio- 
cèse et Fabbé Bastiani. En parlant de religion, le roi 
fit des plaisanteries assez fortes au prélat qui y répon* 
dit en homme d'esprit, soutenu de l'abbé, aussi peu 
croyant que son maître, mais prompt à lancer des re* 
parties très spirituelles et en même temps très libres ; 
ce qui réussissait toujours auprès de Frédéric. 

On connaît celle que lui adressa Tévêque de War* 
mie, dont les revenus provenaient en partie autrefois 
du territoire que la Prusse avait acquis lors du partage 
de la Pologne, et que, par droit de conquête, le roi s'é- 
tait empressé de réunir aux biens de sa couronne. Mmh 
$i€ur l'évéque^ lui dit Frédéric , lorsque Je me présente- 
rai devant saint Pierre pour entrer en paradis, il ms 
refusera (a porte comme hérétique i mais je me cacherai 
sous voire manteau et /entrerai avec vous. — « Sire, • 
répondit le prélat, «t Votre Majesté l'a si fort rogné 
(i qu'il n'en resterd plus assez pour la couvrir. » Le roi 
fut fort content de cette réplique et en rit beaucoup* 

A l'un de ces dîners, auquel M. de Bouille assista et 
qui se prolongeait au delà de quatre heures entières, 
il survint à Bastiani un besoin si pressant qu'il se leva 
pour sortir. Où allez^vous donc^ t'abbéy lui demanda U 
roiî — « l^re, je n'en puis plus, » ^Mais que m fakes- 
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VOUS comme moi? — «Oh! c'est que chez Votre Ma- 
jesté tout est grand, jusqu'à la vessie. » A l'exemple 
de Frédéric, tous les convives éclatèrent aussitôt de 
rire. 

Ce monarque, dans son incrédulité, était plus tolé- 
rant et surtout plus raisonnable que les philosophe* 
dont il paraissait suivre les doctrines. Ceux-ci, Voltaire 
à leur tête, ont voulu détruire la religion et ont pré* 
tendu conduire les hommes sans ce frein suprême et 
nécessaire : le roi de Prusse en jugeait autrement, et il 
l'a appuyée de son autorité. Ainsi, comme il le dit lui* 
même dans l'une de ces conversations, lorsqu'il fut 
devenu possesseur de la Silésie, on avait cru qu'il gê- 
nerait l'exercice du culte catholique. Au contraire, il 
le prot^ea. Entre autres preuves de son système àcek 
égard, il raconta que la procession de la Fête-Dieu,, 
ayant été négligée pendant quelques années dans cer- 
taines contrées catholiques de ses États, y fut remise 
en usage par sa volonté : ajoutant que, bien différent 
de l'empereur, il n'avait jamais eu l'intention de faire 
des réformes dans les ordres monastiques ni dans au- 
cun autre objet relatif à la religion qui en tout, selon sa 
pensée, devait être respectée par les souverains. 

Un jour, avant de se mettre à table : Fow ne dent'- 
neriez pa$, dit-il à M. de Bouille, ce que /ai fait ce 
matin. J'ai réglé tes finances de mes Jésuites. Ces ban-' 
nés gens n'y erUendeni rien... lis me sont tris utiles, 
parce que je les ai chargés particulièrement d'élever et 
de former des jeunes gens pour mon clergé catholique, 
que je suis obligé d'entretenir et que je veux qui mt 
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édairé. J'ai arrangé cette affaire avec te pape, dont 
je suis tris content et qui est de mes amis. Puis, lui 
montrant par la fenêtre un couvent de capucins, Fré- 
déric ajouta : Ceux-ci m'importunent un peu arec leurs 
cloches; ils m'ont fait offrir de les faire cesser la nuit; 
je ne l'ai pas voulu : il faut laisser chacun faire son 
métier; le leur est de prier, et je leur aurais fait beaU' 
coup de peine de les priver de leur carilbn. 

Les vingt mille hommes de troupes de diverses ar^ 
mes, réunis près de Breslau, n'obtenaient pas la satis^ 
faction du roi. Il s'emporta avec violence contre quel- 
ques chefs de corps, leur disant : Fous ressemblez plus 
à des^ tailleurs qu'à des militaires ! Il en destitua plu- 
sieurs qui avaient mal exécuté les manœuvres, et alla 
même jusqu'à envoyer l'un de ses lieutenants généraux 
en prison pour six semaines. 

Dans un but d'étude et de comparaison, M. de Bouille 
désirait être spectateur des opérations du camp que 
l'empereur rassemblait alors à Prague ; il en prévint 
Frédéric, en sollicitant l'autorisation de revenir pour 
assister aux mouvements militaires qui devaient, un 
peu plus tard, s'exécuter à Potsdam. Le roi le lui per- 
mit, avec beaucoup de bonté, et l'en pressa même très 
gracieusement. Je ne suis pas content, lui dit-il, des 
manœuvres que je vous ai fait voir ; j'aurais voulu 
vous montrer davantage ; je suis surtout fâché de ne 
vous avoir pas fait voir de descente; mais je n'ai ni 
vaisseau, ni marine, ni ports de mer. Puis, faisant allu- 
sion à la couleur du costume de lieutenant général 
français que portait le marquis de Bouille, et qui était 
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la même que celle de Tuniforme prassien : Prenez 
garde à vous, ajouta malignement Frédéric ; dam le 
pays où vous atteZj on n^aime pas les habits bleus, et 
votre reine a conservé les répugnances de sa famille, car 
elle ne les aime pas non plus. 



J 
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Camp de Prague. — L'empereur Joseph II. — Les maréchaux de 
Lascy et de Laudon. — Manœuvres de Potsdam. — Nouvelles 
conversations de Frédéric II à Sans-Souci. — Retour du mar- 
quis de Bouille )i Paris. — Communication du prince Henri de 
Prusse sur l'objet du séjour qu'il y faisait alors. — Arrange- 
ment des différends entre l'empereur et la Hollande. — Se- 
cond voyage de M. de Bouille & Berlin et Potsdam. — Tîsite au 
prince Henri, k Rbeinsberg. — Parallèle des deux frères. — 
Entretiens avec M. de Vergennes et avec Louis XYI. — Projet 
d'opérations de forces combinées françaises et hollandaises 
dans rittde. ^ Le commandement général est destiné au mar- 
quis de Bouille. 

1784—1785. 



A travers de magnifiques contrées, M. de Bouille 
arriva, le 5 septembre, à Prague, Tune des plus belles 
villes de l'Europe. Le camp, de trente mille hommes, 
commandé par le général comte de Wallis, était établi 
sur la rive gauche de la Moldau, dans la position qu'oc- 
cupait Tarmée autrichienne, en partie du moins, lors 
de la fameuse bataille où elle fut complètement dé- 
faite par Frédéric (1757). L'empereur y vint le 6, 
accompagné des deux feld-maréchaux, de Lascy, son 
favori, son conseiller militaire, et de Laudon, ennemi 
du premier, idole de l'armée, mais peu aimé du sou-* 
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verain, qui pourtant ne pouvait s'empêcher d'admirer 
168 talents. Ce monarque n'amenait point de cour, à 
l'instar du roi de Prusse que, par une sorte de manie, 
il s'appliquait à imiter dans les petites choses. 

Le lendemain, M. de Bouille lui fut présenté à la 
manœuvre de l'infanterie, n'ayant pu l'être plus tôt, 
en l'absence de toute étiquette. Joseph H, informé 
qu'il était à sa suite, ordonna de l'appeler, lui adressa 
quelques questions empreintes d'une extrême bien* 
veiilance^ et, peu après, lui fit dire de venir aussi sou^ 
vent qu'il le voudrait dîner avec lui, en amenant chaque 
fois deux des officiers français qui se trouvaient à ce 
camp au nombre d'une vingtaine. 

Les premières manœuvres, mal exécutées, mirent 
M. de Bouille dans le cas de remarquer une très grande 
différence entre les troupes autrichiennes, superbes, 
parfaitement entretenues pourtant, et les soldats prus- 
siens, dont elles ne partageaient que la régulière im- 
mobilité sous les armes. Nulle communication d'ailleurs 
ne tendait k assimiler ces armées l'une à l'autre ; l'ac- 
cès dam les États des deux souverains était récipro- 
quement interdit à leurs sujets, et une mutuelle ini^ 
mitié empêchait ceux-ci d'adopter aucun des principes, 
aucune des méthodes de leurs rivaux. 

De tous les généraux autrichiens, également peu 
empressés à l'égard des Français, le maréchal de Lau- 
don fut celui qui témoigna à M. de Bouille le plus de 
prévenance^ avec des formes simples, brusques peut- 
être même, mais très flatteuses. Quant à l'empereur, 
il offhiit un parfait modèle de politesse et d'affabilité* 
Après la parade, M. de Bouille sd rendit chez ce mo- 
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narque, qui habitait une maison petite et commode, 
derrière le camp. Q attendit quelque temps dans une 
salle où se trouvaient réunis beaucoup d'officiers géné- 
raux et supérieurs, et quelques étrangers, la plupart 
Anglais, parmi lesquels se trouvait le duc d'York, fik 
du roi Georges ni. On se mit à table dès que l'empereur 
eut paru. Il fit à M. de Bouille l'honneur de le placera 
sa gauche. Le prince d'Angleterre occupait sa droite. 
Le nombre des convives s'élevait à quarante. Le dîner 
était servi simplement, comme dans une bonne au- 
berge. On aurait pu se croire à une table d'hôte, dans 
cette réunion d'hommes de différents pays et d'offi- 
ciers de tous grades ; rien n'y faisait sentir la présence 
du chef de l'Empire, chacun s'énonçant hautement et 
librement, sans contrainte et sans gène. 

Pendant le repas, l'empereur s'entretint beaucoup 
avec M. de Bouille, particulièrement sur la France 
qu'il jugeait d'une manière favorable, en se permet- 
tant toutefois quelques plaisanteries touchant son gou- 
vernement. Il lui parla aussi de la guerre d'Amérique 
et un peu des Prussiens, avec éloge et non sans envie, 
disant : le Roi, lorsqu'il mentionnait Frédéric, et s'ex- 
primant en termes d'estime et de vénération à l'égard 
de ce prince, qui ne lui rendait assurément pas la 
pareille. Joseph II était fort questionneur et faisait en 
même temps la demande et la réponse. Il avait d'ail- 
leurs le ton brusque et décidé, ce qui paraissait une 
suite de son caractère. Au bout d'une heure, il se leva 
de table et rentra aussitôt dans son cabinet pour 
travailler. C'était le souverain le plus laborieux de 
l'Europe; mais il est permis de douter qu'il apportât 
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dans SCS occupations une suffisante et utile méthode. 

M. de Bouille, dînant pour la seconde fois chez Tem- 
pereur, prit la liberté de lui dire, en apercevant le ma- 
réchal de Laudon, placé vis-à-vis, qu'il éprouvait la plus 
grande satisfaction de connaître cet homme célèbre. // 
est au$$i remarquable par sa modestie que par ses talents 
militaires, répondit Joseph II ; puis, montrant le maré- 
chal de Lascy : f^oilà, ajouta-t-il, un homme d'un grand 
mérite. — « Certainement, répartit M. de Bouille : on 
« regarde M. de Lascy comme l'un des hommes les 
« plus capables de l'Europe pour l'administration d'une 
<x armée et pour la partie de l'état-major ; mais le mé- 
«( rite de ces deux généraux me paraît différer beau- 
« coup : l'un a le talent de bien disposer une armée, 
« l'autre de la faire combattre ; et ce sont les généraux 
a d'exécution tels que M. de Laudon qui gagnent les 
« batailles et font les destinées des empires. » En ré- 
ponse à cette manifestation du sentiment de M. de 
Bouille , l'empereur lui dit avec obligeance de venir 
dîner le lendemain et qu'il lui donnerait l'occasion 
de ccmnaitre plus particulièrement le maréchal de 
Laudon. 

11 y avait eu le matin une grande manœuvre, simu- 
lacre de la bataille de Prague (en 1757), et destinée à 
faire connaître les fautes qui causèrent la défaite des 
Autrichiens dans cette mémorable journée. Les mou- 
vements s'étaient très mal exécutés, et l'empereur le 
dit à M. de Bouille, qui ne put qu'en convenir. Joseph II 
lui fit observer à ce sujet que ni lui ni les deux feld-ma- 
réchaux, Lascy et Laudon, ne commandaient les ma- 
nœuvres, que seulement ils les indiquaient au général 
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en chef du camp, et que le jour «uitant ib se livraient, 
pour l'instruction des généraux et des corps, à un exa- 
men raisonné de la manière dont ceux-ci avaient opéré* 
L'empereur ajouta qu'il n'était pas donné à tous les 
souverains de commander ]eurs armées avec habileté, 
que quelques hommes privilégiés et très rares possé- 
daient seuls les talents nécessaires, que lui-^mème il 
connaissait l'insuffisance des siens, mais croyait de son 
devoir d'inspecter souvent ses troupes pendant la paix, 
aBn d'y assurer l'ordre et la discipline, comme^ pen» 
dant la guerre, d'appuyer par sa présence, en écartant 
les intrigues, la libre autorité du général investi du 
commandement. 

Il causa beaucoup ensuite sur la Russie qui, selon 
lui, daiis un cadre beau et brillant, affectait de montrer 
plus de puissance qu'elle n'en avait réellement. Puis 
il s'abandonna à des saillies ironiques sur la cour de 
France, sur madame de Polignac, et demanda qui se^ 
rait gouverneur du dauphin. M. de Bouille répondit 
qu'il l'ignorait^ J'eêpère au moinn, reprit l'empereur 
avec vivacité, que ee ne sera paê M. de PoUgnac} mais, 
qui que ce 8oii, qu'il lui apprenne bien qu'il n'e$i paê 
d'une espèce à part des autres hommes , et que ta seule 
différence entre eu^ et lui est qu'il a de plus grands 
devoirs à remplir , qu'il faut lui faire connaître de banne 
heure. 

Le lendemain, l'empereur, ayant eu l'attention de 
faire placer à table M. de Bouille près de M. de Lau- 
don, le mit effectivement à même d'avoir une conver* 
sation suivie et intéressante avec le célèbre feld-maré- 
chai, qui, justifiant pleinemttit ce désir, énonça quel- 
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ques maximes de guerre excellentes et tout à fait 
conformes au caractère militaire de ^n interlocuteur. 
Il loua la tactique et la discipline des Prussiens^ en ex- 
primant le doute qu'avant un demi-siècie l'armée au- 
trichienne pût devenir aussi bonne manœuvrière qu'eux • 
Enfin Laudon parla de ses faits personnels, et malgré 
la modestie qu'il mettait dans sa façon de s'exprimer à 
ce sujet, on peut dire que son amour-propre n'y perdait 
rien. 

Pendant son séjour à Prague, M. de Bouille avait at» 
tentivement étudié non-seulement tous les objets rela* 
tifs à son métier, mais aussi la disposition naturelle et 
l'esprit de l'empereur lui-même. Il ne partit qu'un jour 
après ce prince, pour retourner à Berlin et assister 
aux revues d'autonme qui étaient de véritables écoles 
de guerre* Dix-huit bataillons et vingt-huit escadrons, 
réunis à Potsdam, se trouvaient partagés en deux corps 
d'armée, l'un aux ordres de Frédéric, l'autre à ceux du 
général MoUendorf, et exécutèrent les plus savantes 
manœuvres. Pendant les quatre jours qu'elles durè- 
rent, M. de Bouille eut l'honneur de dineravec le roi, 
qui avait bien voulu demander d'avance s'il était arrivé, 
et qui le combla de bontés et de politesses. On avait 
dressé la table, d'environ quarante couverts, dans l'an^ 
cienne orangerie, disposée en deux pièces très belles et 
très vastes, servant de salon et de salle à manger, gar- 
nies de meubles en scne de couleurs bleu céleste et rose, 
avec des franges, des crépines et des baguettes d'ar^ 
gent. Toutes les corniches, les portes et les nombreux 
trumeaux de glaces supportaient de petits amours 
sculptés en relief et dorés. Dans cet encadrement ma- 
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gnifique et voluptueux figuraient Frédéric U et une 
quarantaine d'autres vieux et rudes guerriers à cheveux 
blancs, bottés, éperonnés, portant de longues épées ou 
de grands sabres, entourés et servis par douze beaux 
pages en costumes de velours bleu ou rose, et par au- 
tant de coureurs à petits jupons de mêmes nuances, à 
bonnets chargés de plumes ; sans compter les hussards, 
richement habillés, et les valets de pied en grande li- 
vrée. Une recherche aussi fastueuse et aussi bizarre, 
appropriée aux goûts d'un Sybarite, produisait, on peut 
l'imaginer, le plus curieux contraste avec les traits se* 
vères, Tair martial, les modestes uniformes et le ton 
brusque des convives. 

Toujours affable, gai et piquant durant des repas 
auxquels il consacrait quatre heures de sa journée, 
Frédéric se plaisait à parler de la France avec prédi- 
lection, avec éloges. Mai$^ ajoutait-il, la cour y gâte 
tout : ces courtiêans à talons rouges et à nerfs délicats 
sont de très mauvais guerriers, doublement à charge 
dans les armées par le mauvais exemple qu'ils donnent 
et par leurs intrigues contre le général en chef. C*est 
ce qui rend une armée française très difficile à comman- 
der; et le maréchal de Saxé m'a souvent assuré que, 
dans ses campagnes de Flandre, les gens de la cour lui 
avaient donné plus d'embarras que le duc de Cumber- 
land. 

Au sujet du maréchal de RicheUeu, dont un jour, 
avant dîner, M. de Bouille lui avait présenté le petit- 
fils S Frédéric raconta diverses intrigues et anecdotes 

(1) Alors appelé comte de Cbinon, depais premier ministre en 
France, en 1815 et 1620, 
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galantes; puis il s'étendit sur le siècle de Louis XIV et 
fit l'apologie de ce monarque, de son gouvernement 
et de son règne, avec infiniment d'esprit et de sagacité. 
Il excusa ses défauts et ses faiblesses, fit valoir ses 
belles qualités ; mais il blâma la révocation de l'édit 
de Nantes, quoique la Prusse en eût beaucoup profité, 
grâce aux manufactures que les réfugiés établirent sur 
son territoire. Ce$ malheureux avaient conservé, dit-il, 
un attachement $i vif pour leur patrie, un respect si 
profond pour le roi de France, qu'Os ne pouvaient s*em* 
pêcher de témoigner leur chagrin des échecs qu' éprou- 
vait leur nation. Le croiriez^vous? sous Louis XIV ^ ils 
se rassemblaient encore avec leur famille et leurs amis, 
le jour de Saint-Louis, pour célébrer la fête du roi qui 
les persécutait. 

Quoique Frédéric s'exprimât avec peu de louanges 
sur le compte de Louis XY, il justifiait en quelque 
sorte cependant la bonté du feu roi pour ses favoris et 
sa facilité à leur accorder des grâces, â leur prodiguer 
des trésors : Car, monsieur, dit-il, un prince qui est 
bon et bienfaisant, comme celui-là l'était, est bien aise 
que les personnes qui f entourent et qu*il voit sans cesse 
soient heureuses et contentes, l'approchent d'un air 
riant et avec un visage satisfait. S'il leur refuse ce 
qu'ils désirent et ce qu'ils demandent, ils seront tristes 
et sérieux ; leur tristesse se répandra sur le prince, leur 
humeur sur la sienne ; il sera malheureux lui-même de 

m 

leur mécontentement ; et pour sa satisfaction personnelle, 
il leur accordera ce qui lui coûte si peu, une signature, 
un ordre à donner. Tek sont la plupart des princes, 
qui sont bien à plaindre, et qu'on juge à la rigueur. 
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Le roi demanda à M de Bouille s'il était en activité, 
et s'il commandait dans une province. Le général lui 
ayant répondu que non : Et pourquoi ? dit Frédéric. 
— « C'est que je viens de faire la guerre et que toutes 
« les places sont occupées. » — Ohl je voU que chez 
vouM, reprit le roi, il y a des officiers pour la guerre et 
d'autres pour ta paix : ce luxe peut convenir à la ma^ 
gnificence d'un roi de France; mais moi, je ne suis 
pas assez riche pour en faire autant. Cependant il nie 
semble qu'il faut mettre à la tête des troupes ceux gui 
les ont conduites et gui savent bien les mener à la guerre: 
telle est mon opinion, gui peut être mauvaise puisque 
ce sont les Français qui donnent depuis longtemps des 
lefOi,s à tous les militaires de C Europe. C 'est du moins 
dans vos auteurs et dans les exemples de vos grands 
capitaines guej^ai appris le peu guej^en sais, 

Frédéric était, au reste, d'une modestie suspecte 
d'affectation par son excès. Il avait coutume de dire, 
lorsqu'il prononçait en maître sur différents objets de 
conversation : S'il m'est permis d'avoir une opinion; 
et cette opinion était toujours excellente, qu'il s'agit 
de guerre, de politique, d'administration, de finances, 
d'histoire ou de médecine même ; car il avait la manie 
d'être un peu médecin. Les belles-lettres n'étaient 
point oubliées dans ses entretiens. Il prétendait que 
nous avions surpassé les anciens, surtout dans le genre 
dramatique ; et, de tous les poètes, Racine avait, à 
son avis, atteint le plus haut degré de perfection. Le 
roi de Prusse faisait peu de cas de la littérature an* 
glaise, et tournait Shakspeare en ridicule; il se Uvrait 
aussi à d'amères plaisanteries contre celle de l'Aile- 
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magne : affectant d'accuser la langue d'être barbare 
et les auteurs de manquer de génie. 

Frédéric avait établi à Berlin une école, dite Aea^ 
demie d€% geniiUhommeê, où quinze jeunes gens, de 
noble naissance, recevaient aux frais du gouverne* 
ment, l'éducation la plus recherchée, et se préparaient 
à remplir des places distinguées dans le militaire, la 
politique ou l'administration. Auteur lui-même du plan 
d'études dont les méthodes étaient parfaites et lesdétails 
curieux, il avait appelé les meilleurs professeurs suisses 
et français à les mettre en pratique. Tous les enseigne- 
ments s'y donnaient dans notre idiome. Par des excep- 
tions rares , Frédéric admettait dans cette académie 
quelques étrangers, comme externes, payant pension. 
M. de Bouille sollicita pour son filsatné laméme faveur^ 
que le roi lui accorda avec une grande bienveillance ; et, 
après l'avoir obtenue, il prit congé de ce prince, en se 
félicitant d'une occasion de revenir bientôt pour ame- 
ner et lui présenter le nouvel élève. Frédéric eut la 
bonté de l'y engager vivement et de lui adresser ces 
flatteuses paroles d'adieu : fe$père qwje vous reverrai 
maréchal de France; je le ditire, et voire nation fera 
iris bien, personne n'étant plus en état de lui rendre 
de grands services. 

De retour à Paris dans les premiers jours d'oc- 
tobre 1784, le marquis de Bouille y trouva le prince 
Henri de Prusse, venu, sous prétexte de goût pour la 
France et de curiosité, mais, au fond, pour engager 
notre cabinet à reprendre d'anciennes liaisons avec ce* 
lui de Berlin, par conséquent à renoncer à l'alliance de 
l'empereur, et à adopter la cause des Hollandais contre 
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Joseph II, dont les prétentions menaçaient non-seule- 
ment l'indépendance de ce peuple, mais la tranquil- 
lité de l'Europe entière. M. de Bouille^ déjà informé, 
à Potsdam^ des particularités de cette mission , s'em- 
pressa d'aller visiter le prince qui; conformément à ses 
propres instructions, lui témoigna, dès la première 
entrevue, une confiance sans réserve. Il lui dit que 
M. de Verçennes et M. de Galonné, contrôleur géné- 
ral, approuvaient ses principes et avaient promis de 
faire adresser par Louis XYI, à l'empereur, une lettre 
conçue dans les termes à la fois les plus convenables 
et les plus propres à suspendre les démarches de Jo- 
seph II ; que même, si ce monarque persistait, notre 
cour s'était décidée à faire un traité avec le roi de 
Prusse. M. de Bouille trouva que la négociation du 
prince avait marché bien vite, et se permit de mani- 
fester quelques doutes quant à la netteté des expres- 
sions de la lettre que Louis XYI devait écrire. Son in- 
terlocuteur l'assura qu'elle serait prête sous peu de 
jours et que, devant la voir avant qu'elle fût expédiée, 
il lui en communiquerait aussitôt le contenu. 

M. de Bouille jugea néanmoins à propos de sonder 
directement les dispositions de M. de Yergennes, en 
s'appliquant à lui démontrer la nécessité de conclure 
l'alliance avec la Hollande, et de traiter définitivement 
avec la Prusse, afin de résister aux vues ambitieuses de 
l'empereur, ainsi qu'à l'ancien système de politique 
autrichienne fondé par Charles-Quint. Il dépeignit au 
ministre le caractère de Joseph II tel qu'il venait d'être 
à même de l'apprécier. Il exposa l'état formidable de 
son armée, celui de ses finances, chaque jour crois- 
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santés par Tefiiet des confiscations et des réunions, en- 
fin les moyens que son bon accord avec la Russie lui 
donnait pour imposer des fers à rÂllemagne, sans que 
le roi de Prusse , pressé entre ces deux grandes puis- 
sancesy fût en état de leur résister, quand même il eût 
été secondé par la majeure partie des princes de TEm* 
pire. M. de Bouille lui fit observer que le génie de 
Frédéric veillait encore sur les destinées de la patrie 
allemande , et garantissait pour quelque temps le re- 
pos de l'Europe, mais ne faisait que suspendre l'exé- 
cution des projets des deux cours impériales, qui se dé- 
velopperaient à la mort de ce monarque. L'époque n'en 
pouvait être éloignée ; il devenait donc urgent d'élever 
d'avance une forte digue. Frédéric, par la grande con- 
sidération dont il jouissait , pouvait aisément associer 
l'Empire à l'alliance de la Hollande avec la France ; et, 
le parti stathoudérien ainsi contenu, nous recouvrions 
notre ancienne situation vis-à-vis de l'Allemagne, même 
vis-à-vis de l'Europe , avec plus d'avantage qu'aux 
beaux jours de Louis XTV. Si l'on attendait, au con- 
traire, que l'événement nous imposât une rupture avec 
l'empereur , un concert avec le roi de Prusse et avec 
l'Empire, cette réunion, déjà moins facile à effectuer 
sous l'influence de circonstances pressantes, pouvait 
être rendue jtout à fait illusoire ou impossible par la 
subite disparition dft Frédéric. 

Le plan de M. de Yergennes consistait à attendre, 
sans rien engager. Sa politique personnelle, par rap- 
port à la cour, entraîna celle du royaume. Il le fit bien 
connaître à M. de Bouille, en lui disant, poussé par 
toutes ses raisons : « Croyez que je ne suis pas le maître, 
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4c et que je ne puis aller aussi loin que je le voudrais. » 
NaiSy en même temps, il se montra très déterminé à 
une démarche vigoureuse vis-à-vis de Tempereur; et 
efiectivement , quelques jours après , le prince Henri 
confirma au marquis de Bouille les bonnes intentions du 
ministère. BouiUé doutait encore pourtant , et recom* 
mandait, avec sagacité, au prince négociateur de s'ef- 
forcer de conclure avant son départ. 

Par sa haute réputation, par son amabiUté , par sa 
modestie, le frère de Frédéric avait produit sur le pu- 
blic français une impression de véritable enthousiasme, 
propagée même parmi les courtisans. Louis XYI la 
partageait à Tégard du prince et de l'objet politique de 
sa missim ; mais , bien que convenue , la lettre pour 
l'empereur n'était pas expédiée. Ferme, noble, mesu- 
rée, celie^i renfermait une véritable menace de rup- 
ture , dans le cas où Joseph II eût fait marcher des 
troupes contre les Hollandais qui avaient tir^ sur un 
vaisseau autrichien, en le forçant de rentrer à Anvers, 
au moment où il essayait de descendre l'Escaut. U était 
difficile de croire que l'empereur reculerait après s'être 
autant avancé. On s'attendait donc à une guerre que 
l'importance des acteurs devait rendre générale, et 
l'on s'y préparait en France tout en désirant la pré- 
venir par des formes concluantes. Plein de confiance 
dans l'effet de la dépèche de Louis XVI, qu'il croyait 
déjà parvenue à Vienne, et dans les dispositions qu'il 
voyait prendre> le prince Henri se décida à retourner 
près de son frèreau commencement de novembre 1784. 

D'une autre part, le comte de Mercy, ambassadeur 
d'Autriche, employait tous les moyens en son pou** 
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voir pour fiiire changer la résolution de la eour de 
France. Par les influences qu'il mit en action ^ l'envoi 
de la lettre ftit retardé pendant plus de quinie jours. 
Après le départ du prince prussien, on en avait adouci 
les termes, modifié même la substance ; et, en ouvrant 
une porte à la négociation , on procurait à l'empereur 
l'issue la plus avantageuse pour lui , dans le mauvais 
pas oii il c'était imprudemment engagé. Joseph II le 
sentit ; et , s'arrétant devant les complications qu'eus- 
sent fait naître des hostilités trop probables, il recourut 
à la médiation du cabinet de Versailles pour mettre fin 
à ses démêlés avec les états généraux. Au lieu de com- 
battre, on traita donc, en prenant pour base des arran* 
gements les stipulations de Munster , très légèrement 
retouchées. 

Cette réconciliation entre les cours de Vienne et 
de France se consomma dans l'hiver ; et notre cabinet 
eimclut avec la Hollande une alliance qui fut de peu 
de durée. M. de Vei^ennes avait en quelque sorte con- 
senti à faire céder Maestricht à l'empereur. Il était 
cependant d'un haut intérêt pour la France que cette 
place restât entre les mains des Hollandais, nos alliés, 
puisque nous aurions pu y mettre garnison, au début 
d'une guerre contre les Autrichiens, auxquels elle fer^ 
mait, pour ainsi dire, la porte des Pays-Bas : du moins 
leur êtaitrcUe les moyens de s'y soutenir. M. de Bouille, 
frappé de ces considérations, crut devoir ne négUger 
aucun effort pour parer le coup ; et, de concert avec le 
duc de La Vauguyon, précédemment ambassadeur à 
La Haye, il adressa à M. de Vergennes de fortes re- 
présentations. Ayant reconnu leur inutilité, il se tourna 
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8ur-]6-chainp du vieux marécha] de Biron. Foiléy dit- 
il vivement, un homme quêfaime ei quefeêiime, H ifui 
a concerté le ton, k earactère et le$ maniérée ét$ lef-* 
gnewrê franpaU. Il traça ensuite un portrait fort exact 
de M. de Maurepas, ajoutant : Ce n'était pa% là l'homme 
fuUt vouê fallait. Après quelques épigrammes sur la 
reine de France^ Frédéric finit par dire : Tâchez donc 
de donner une mattretse à votre roi; cela vaudrait 
mieut. Ce propos indiquait que le monarque prussien 
était bien informé et piqué même du manque d'atten- 
tion et d'égards de Marie-Antoinette envers le prince 
Henri, lors de son récent voyage à Paris. 

Le roi parla avec discrétion de l'impératrice Cathe- 
rine II ainsi que de Pierre III, dont il loua cependant 
la disposition à opérer d'utiles réformes dans les mœurs 
et les usages du peuple et dans la discipline des troupes 
russes. Il s'étendit davantage sur Pierre le Grand, re- 
connaissant toutefois qu'en lui une cruauté bizarre 
avait obscurci des vertus réelles et de hautes qualités» 
Entre plusieurs traits à l'appui de cette opinion, il ra- 
conta que le czar, venu à Berlin, sortait souvent à 
pied pour rendre visite au roi et que, les curieux se 
pressant en foule sur son passage, il dit un jour : Frère, 
vos sujets m'incommodent ; ils me manquent de respect : 
faites en pendre plusieurs pour^ éloigner les autres^ 
Comme de raison, l'on ne suivit pas son conseil et l'on 
se borna à poser des barrières dans les rues. 

ji Charlottenbourg , continua Frédéric, Pierre /•' 
se mit après dtner à un balcon qui dormait sur 
le Jardin. Voyant beaucoup de monde rassemblé j il 
grinça des dents et commençait à donner des signes de 
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doutait les suites pour l'équilibre de rAliemagne, qui 
eût été. grayement altéré par la contiguïté de tous les 
Ëtats de Joseph 11^ ainsi établie depuis la Hongrie jus^ 
qu'au Rhin. L'abbé craignait que la cour de Versailles 
n'eût la faiblesse d'y consentir ; et un sentiment de 
méfiance suggéra au roi de Prusse la pensée de cette 
confédération germanique, le plus beau monument de 
la sagesse de sa politique. Déjà une partie importante 
des princes de l'Empire s'était associée à ses vues. 

Le roi d'Angleterre, de son côté, s'opposait aussi, 
avec la plus grande chaleur, à l'échange de la Bavière ; 
il visait même à entrer, comme électeur de Hanovre, 
dans la confédération; et Bastiani fit observer que 
Georges HI, s'il réalisait ce vœu, serait bientôt l'allié 
de la Prusse. En invoquant une foule de motifs, dont 
M. de BouiUé ne contestait nullement la solidité, l'abbé 
insista pour que la France prévînt l'effet de ces combi- 
naisons, se réunit au corps germanique, à titre de ga- 
rante du traité de Westphalie , et renouvelât, par un 
acte d'association, les anciens engagements qui la con- 
stituaient protectrice des Ubertés de l'Empire. Au reste, 
à travers toutes les vérités que son interlocuteur lui 
exposa, M. de Bouille put remarquer qu'il existait à la 
cour de Prusse un parti anti-français très influent et 
qui, malgré le grand caractère de Frédéric, l'avait 
même décidé, en 1756, à l'alliance avec l'Angleterre. 
En dînant une seconde fois à Sans-Souci, M. de 
Bouille annonça au roi la mort du duc de Ghoiseul. 
Toujours indisposé contre l'ancien ministre ami si con- 
stant de l'Autriche, Frédéric secoua la tête et répon- 
dit : // n'y a pa$ grand mal; puis il se mit à parler 
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Bur-le-champ du vieux maréchal de Kron» Foilà^ dit- 
il vivement^ un homme ^uefaime ei fuej^eêiime, H ifui 
a comervé ie tan, le caractère et les maniérée ée$ tef- 
gneure françaU. Il traça ensuite un portrait fort exact 
de M. de Maurepas^ ajoutant : Ce n'était pas là Chomme 
quHl voui fallait. Après quelques épigrammes sur la 
reine de France, Frédéric finit par dire : Tâchez donc 
de donner une mattrene à votre roi; cela vaudrait 
mieuù:. Ce propos indiquait que le monarque prussien 
était bien informé et piqué même du manque d'atten- 
tion et d'égards de Marie-Antoinette envers le prince 
Henri, lors de son récent voyage à Paris. 

Le roi parla avec discrétion de l'impératrice Cathe- 
rine II ainsi que de Pierre III, dont il loiia cependant 
la disposition à opérer d'utiles réformes dans les mœurs 
et les usages du peuple et dans la discipline des troupes 
russes. Il s'étendit davantage sur Pierre le Grand, re- 
connaissant toutefois qu'eu lui une cruauté bizarre 
avait obscurci des vertus réelles et de hautes qualités. 
Entre plusieurs traits à l'appui de cette opinion, il ra- 
conta que le czar, venu à Berlin^ sortait souvent à 
pied pour rendre visite au roi et que, les curieux se 
pressant en foule sur son passage, il dit un jour : Frère, 
vos sujets mHncommodent ; ils me manquent de respect : 
faites en pendre plusieurs pour^ébigner les autres^ 
Comme de raison, l\)n ne suivit pas son conseil et Ton 
se borna à poser des barrières dalïis les rues. 

A Charlottenbourg y continua Frédéric, Pierre /•' 
se mit après dîner à un balcon qui dormait sur 
le jardin. Voyant beaucoup de monde rassembléj il 
grinça des dents et commençait à donner des signes de 
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fureur. L'impératrice Catherine, qui $e trouvait prè$ 
de lui, $'en aperçut et demanda qu^an ftt éloigner un 
homme à perruque blonde, eans quoi elle prévoyait quel- 
que malheur. Cet avi$ exécuté^ Pierre reprii $on mng" 
froid. Catherine ajouta qu'il était trh $ujei à eee e$^ 
pèces d'attaqutê de frénésie, et, lorsqu'elle fy voyait 
disposé, elle lui grattait la tite, ce qui le tempérait. 
Puis, apostrophant le marqnis de Bouille : Foilà, 
monsieur, les grands hommes, dit Frédéric I 

Le roi de Prusse consacra encore quelques jours à 
des revues spéciales et à de grandes manœuvres. Après 
y avoir assisté, M. de Bouille prit congé de lui, par 
écrit, et reçut en réponse un billet gracieux et flatteur 
oii Frédéric lui exprimait qu*il aimait mieux recevoir 
la nouvelle de ses arrivées que celle de ses congés^ et quUl 
serait toujours charmé de le revoir. Une invitation 
pressante l'appelait à Rheinsberg, noble retraite oii le 
prince Henri avait déposé sa gloire pour jouir du repos 
et du bonheur qu'il savait répandre autour de lui. 
Dans d'intimes entretiens, le prince parla beaucoup à 
M. de Bouille de son frère Frédéric, qu'il n'aimait pas, 
et à l'égard duquel son lainage ne dissimulait nulle* 
ment sa jalousie. Il le représentait comme impatient, 
envieux, inquiet, soupçonneux et même timide, ce 
qui parait extraordinaire. Il lui attribuait une imagi- 
nation déréglée, propre à des conceptions décousues^ 
bien plus qu'un esprit capable de combiner des idées, 
pour les faire judicieusement fructifier. Il ajouta, entre 
autres propos remarquables, que Frédéric redoutait 
beaucoup la guerre, etque cette crainte précisément oc- 
casionnerait peut-être l'explosion de nouvelles hostilités* 
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« Sur quelque fause alarme, le roi, dit-il, rassem- 
ii blera des troupes nombreuses vers les frontières; 
« l'empereur Joseph en fera autant ; et alors la moin- 
« dre étincelle déterminera la conflagration, sans 
f< qu'aucun des deux souverains Tait préméditée. » 11 
engagea M. de Bouille à presser son retour à Paris et 
à exposer à M. de Yergennes la nécessité de détruire 
la méfiance de Frédéric et de tempérer sa précipita- 
tion, en lui annonçant les dispositions de la France à 
maintenir les anciens traités. Cette recommandation 
provenait justement de l'impatience naturelle que le 
prince Henri blâmait en son frère, auquel il avait 
même écrit déjà, à l'efTet d'arrêter, s'il était possible, 
les suites de la négociation entamée entre lui et l'An- 
gleterre, et qui devait aboutir à une alliance dont la 
France serait inévitablement exclue. Le prince mettait 
donc une vive insistance dans son désir que M. de Yer- 
gennes se hâtât de conclure avec la Prusse un traité 
de garantie des libertés germaniques, et prévint les 
démarches du cabinet de Saint James, réalisées ef- 
fectivement peu après , pour prendre , grâce au Ha- 
novre, pied dans la confédération. 

Au bout de quinze jours, pleins d'intérêt et d'agré- 
ntent, passés à Rheinsbei^, dans la société intime du 
prince Henri, M. de Bouille quitta la Prusse, empor- 
tant le souvenir de l'accueil distingué qu'il y avait reçu 
de deux hommes si justement renommés et non moins 
remarquables par leur esprit , leurs lumières , leur 
caractère que par l'élévation de leur rang. Au point 
de vue des talents militaires, il les plaçait ainsi en pa- 
rallèle : K Mon opinion sur ces frères rivaux, a-t-il 
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a écrit % est que la nature leur avait donné des qua- 
a lités différentes et même opposées, qui ont égale- 
nt ment concouru à la gloire et à la prospérité des ar- 
a mes de Frédéric. Celui-ci avait beaucoup d'activité 
« et d'audace, une imagination vive et prompte, une 
« pénétration profonde. Le prince Henri avait de la 
« mesure et de la lenteur même dans le caractère, du 
a sang-froid, du jugement et du calcul dans son esprit, 
« qui était sage, juste, réfléchi et propre enfin à ré« 
« parer les fautes que l'impétuosité de Frédéric lui 

« faisait commettre L'un hasardait tout et sou« 

« mettait le sort de ses Ëtats à celui des batailles ; 
« l'autre, au contraire, assujettissait toutes ses opéra- 
a tions et tous ses plans au calcul. L'instinct du génie 
« dirigeait l'un, la réflexion et le jugement condui- 

a saient l'autre U est certain qu'il a souvent ré- 

<v paré les malheurs et les fautes du roi ; mais la mar- 
a che méthodique du prince Henri n'aurait pas sauvé 
« la monarchie prussienne dans la guerre de sept ans : 
« l'impulsion hardie et entreprenante de Frédéric 
« l'eût peut-être perdue sans la prudence et la sagesse 
a de son frère. » 

Par déférence pour les vœux du prince Henri, M. de 
Bouille avait renoncé au projet de pousser ses voyages 
jusqu'en Pologne et en Russie, oii la souveraine de ce 
vaste empire lui oflrait un objet bien digne de sa curio- 
sité et de son admiration. Revenu promptement à Pa- 
ris (juin 1785), il trouva M. de Vergennes parfaitement 
instruit, mais peu ému des démarches de l'Angleterre 

(1) Dans ses mémoires inédits. 
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Ti&-à-vis de la Prusse, et put ainsi reconnaître qu'on ne 
déliait attendre aucun acte de résii^ance à cet égard de 
la part du ministre^ disposé seulement à maintenir sa 
politique sur la même base qu'auparavant. Vergennes 
demeurait containcu que le traité de Westpfaaiie liait 
assez la France, et suffirait pour tranquilliser les prin- 
ces d'Allemagne relativement aux vues éventuelles et 
ambitieuses de l'empereur. Peu de jours après, M. de 
Bouille soupa à Saint-Cloud avec Louis XY I qui l'ac- 
cueillit très gracieusement, le fit placer à ses côtés et 
lui parla beaucoup du roi de Prusse. Bouille dépeignit 
ce monarque d'après le jugement qu'il venait d'être à 
même d'en porter, et fit part à Louis XYI de l'opinion 
du prince Henri touchant l'inquiétude naturelle par 
suite de laquelle son frère pourrait être involontaire- 
ment entrsdné dans une guerre contre Joseph IL 

Au sujet de cet entretien avec le roi : <x Je me tap- 
ie pelle, a écrit M. de Bouille, que ce bon prince me 
t( dit : Frédéric a ta p/us mauvaise 0pùiiiùn des hûmmes. 
« --^Les rois, lui répondis-je, sont sur ce point bien 
« excusables en ce qu'ils sont ordinairement entourés 
« des moins estimables ; mais lorsqu'ils en cherchent 
« avec discernement, ils peuvent en trouver de sages^ 
« d'honnêtes et d'éclairés. Il en convint. Mais Ftédé^ 
« ric^ ajouta*t-il, semble prendre à tâche de donner lui- 
« même des exemples dt duplicité. Il me cita, entre 
« autres, un trait de sa fausseté, dont il était fort cho- 
« que, et qui avait rapport à la conduite de Frédéric 
ff lors de la cession par la Turquie de la Crimée à b 

« Russie Le roi, dans sa conversation, me parut 

« assez porté pour la Prusse ; mais il suivait aveuglé- 
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a ment la route que son ministre lui traçait fl fut 

« question ensuite de l'empereur. Je n'avais pas jufr» 
m qu'alors osé en parler : c'était une corde très délicate 
«t à toucher; mais le roi me mit fort à mon aise, et je 
« jugeai qu'il ne pouvait le souffrir. — Pour celui-là, 
« me dit-il, il voudrait copier tê roidePruêse; mai$ il 
« lui e$î bien inférieur, non^êeutemeni $ur la partie mi^ 
a litaire, mais tur toutei les autres. Il désapprouvait 
« tous les changements que Joseph II faisait avec plus 
a d'étourderie et de précipitation que de mesure, de 
« prévoyance et de sagesse ; il me parla de son carac- 
« tère jaloux, inquiet et ambitieux. J'appuyai son avis 
« de mes réflexions, et je vis avec plaisir qu'il connais* 
« sait parfaitement ce prince. Il trouvait que son beau* 
a frère n'avait aucune dignité, et il le blâmait beau- 
« coup en cela. Je saisis cette occ^ion pour lui 
« représenter combien il était nécessaire qu'un prince, 

« surtout en France, la conservât Et je lui citai 

« plusieurs traits de Français que j'avais vus dans mes 
« voyages, particulièrement à Prague, où ils avaient 
« été familiers jusqu'au ridicule avec l'empereur. 

« La reine, placée vis^-vis de nous à table, dut en- 
« tendre ou au moins soupçonner le sujet de notre 
« conversation qui s'était fort étendue sur les intérêts 
<c de la France et sur l'avantage pour elle de contracter 
a une alliance avec la Prusse. Certainement elle n'i- 
« gnorait pas mon opinion bien prononcée sur ce point; 
a cependant elle ne m'en a jamais su mauvais gré; au 
« contraire, elle m'a donné dans plusieurs occasions 
« des marques de bienveillance et d'intérêt. » 

Depuis que la France et la Hollande s'étaient alliées, 
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▼ift^-vis de la Prusse, et put ainr a\ Indes orientales, 
déliait attendre aucun acte de ' utribuer en commun à 
la part du ministre^ dispos^ jur les deux tiers^ l'autre 
politique sur la même h s et des fonds à fournir. Il 
demeurait containcu o jr les possessions britanniques 
assez la Fraace, et s* de restituer aux princes du pays 
ces d'Allemagne r ^^ises sur eux par les Anglais, de 
ambitieuses de V^fer aux nations confédérées des comp- 
Bouille soupa 'glissements de commerce qui pussent 
cueillit très 'désormais à tous les peuples du monde, 
lui parla h /'juraient consisté en dix-huit mille hommes 
ce monr A^ des forces navales calculées d'après celles 
mêmr,>^i, et vingt millions de livres. Trinquemale, 
du ' i'\^^ de Ceylan, eût servi d'entrepôt et de place 

^g^s Tété de 1785 , M. de Brantzen , ambassadeur 
^provinces-Unies, adressa à M. de Bouille la propo- 
d'oD de le faire demander par les états généraux pour 
^mmandant en chef de cette expédition. Le général 
français accepta, en stipulant toutefois que la constitu- 
tion de l'état militaire hollandais dans l'Inde serait mo- 
difiée, que l'on consacrerait à l'opération des ressour- 
ces diverses, proportionnées à son plan, enfin que 
l'intention d'ouvrir les hostilités serait bien arrêtée. 
MM. de Vergennes et de Gastries, auxquels il parla de 
cet arrangement, s'y montrèrent assez favorables : le 
premier parut même le désirer ; mais l'exécution ne 
pouvait être encore qu'éloignée, puisqu'il n'existait 
aucune raison pour déclarer la guerre en ce moment. 
M. de Bouille dut ainsi attendre que le projet eût ac- 
quis plus de maturité, ce qui n'arriva que dans l'hiver 
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le rhiiigrave de Salm, chef du parti aoti-oran* 
nt rendu alors à Paris, pour conférer avec 
et leur soumettre son plan, dont la sub- 
''tre indiquée. 
Ae, bien conçu, et difficile pourtant à réa* 
06 sens qu'il devait marcher de front avec la 
ae du gouvernement hollandais. Or, celle-ci exi- 
dit une crise violente, susceptible de devenir cause 
de l'embrasement de l'Europe ; car on ne pouvait dou- 
ter que la considération du sort du stathouder, dont 
le pouvoir se trouvait menacé d'un renversement com- 
plet, n'influât fortement sur plusieurs des grandes 
puissances , telles que l'Angleterre et la Prusse, ainsi 
que sur une partie des princes d'Allemagne, dans la 
circonstance où la confédération germanique venait de 
se conclure. Néanmoins, ce plan qui émanait des états 
généraux eux-mêmes, avait été adopté par notre cabi- 
net, mais éventuellement : M. de Yergennes n'ayant 
pas voulu, de crainte d'irriter les Anglais, envoyer de 
troupes françaises à Trinquemale. M. de Bouille lui 
proposa d'y placer des corps allemands qu'on eût paru 
céder aux Hollandais et qui auraient eu des ordres se- 
crets pour n'obéir qu'aux directions de la France. Ce 
ministre s'arrêta toutefois devant la perspective hasar- 
deuse d'une nouvelle guerre ainsi excitée ; et l'on ne 
saurait l'en blâmer en songeant à l'état alors délabré 
de nos finances. 

Le maréchal de Gastries, au contraire, se montrait 
ardent à l'exécution du projet. Dans le courant de L'été 
de 1786, il annonça officiellement à M. de Bouille que, 
d'après la désignation formelle de l'ambassadeur de 
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Hollande et du rhingrave de Salm , au nom des états 
généraux, il était destiné à commander les forces de 
terre et de mer du roi et de Uur$hauie$ pmlêuaumàsoMk 
les Indes orientales : le prévenant en même temps que, 
pour partir, il devait attendre un avis ultérieur. En vue 
cependant de faire prendre sur les lieux quelques dis- 
positions préalables , le marquis de Bouille obtint im- 
médiatement la nomination , comme gouverneur de 
nie de France, d*un officier général irlandais, expé- 
rimenté et très propre à cet emploi, M. de Conway. 
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Situation intérieure de la France. — Projet d'un établissement 
dans TArcbipel. — Vues du marquis de Bouille sur FEgyple. 

— Singulière proposition qui lui est faite. — Assemblée des 
notables, dont M. de Bouille est nompié membre par le roL 

— Le parlement de Paris et Tordre du clerfé demandent les 
états généraux. — Exil du parlement. — Nomination du mar- 
quis de Bouille au commandement de la province des Trois- 
Évécbés. — Il est désigné comme général en cbef d'ude armée 
combinée française et espagnole. — Retour du parlement de 
Paris. — Projet d'une cour plénière. — Suspension et exil de 
tous les parlements. — M. Necker remplace ParcheTéque de 
Sens au ministère. 

1785-1788. 



Une ré'volution se préparait en Hollande. Le rhin- 
graine de Salm l'avait conçue ; le cabinet de VersaiUes 
l'encourageait, non sans réserve pourtant; Joseph II 
y adhérait ; le roi de Prusse n'y mettait que quelques 
insignifiantes conditions ; l'Angleterre seule la c(mtre<* 
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carrait activement. La mort, du grand Frédéric allait 
la faire avorter, en procurant l'appui décidé et consi* 
dérable du nouveau monarque prussien au prince 
d'Orange, son beau-frère. Il s'agissait en effet de ré- 
duire celui-ci à l'autorité et aux droits du stathouder 
avant 1747, c'est-à-dire au simple commandement des 
armées, ou de l'expulser, s'il résistait, et de le rem- 
placer par le rhingrave de Salm. 

Et, tandis qu'on avait fomenté ainsi de graves mou- 
vements dans un pays étranger, la tempête s'élevait 
sur la France elle-même. Un calme apparent et pré- 
caire, sorte d'assoupissement léthargique, engourdis* 
sait le roi, la cour, les ministres, et marquait toutes 
leurs démarches de l'empreinte de l'insouciance et de 
la faiblesse. L'esprit public atteignait cependant chaque 
jour un nouveau degé d'agitation et de vigueur. Le 
mécontentement populaire se propageait rapidement 
dans les provinces. Les protestants , grâce à Tappui 
des philosophes, aux écrits^ des gens de lettres et à 
la faveur des sociétés et des salons, étaient parvenus à 
obtenir l'adoucissement des lois que Louis XIY leur 
avait imposées ; mais la tolérance en pratique ne leur 
inspirait que plus vivement le désir d'une indépen- 
dance dedroit. Celle-ci, une fois accordée, enfanta bien- 
tôt l'ardeur du combat, l'ambition du triomphe, le plan 
de persécuter, de détruire l'antique foi : Rabaut 
de Saint -Etienne, l'un des principaux organes du 
calvinisme, n'assignait pas moins de portée à la 
combinaison d'un vaste système révolutionnaire, anti- 
monarchique et anti-religieux à la fois, dont le germe 
fermentait déjà dans la tète des plus éminents person- 
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nages parmi les encyclopédistes^ les économistes, les 
jansénistes, et généralement dans les esprits mécon- 
tents et remuants de toute sorte. Mélange extraordi- 
naire de vices et de génie, invulnérable aux remords, 
supérieur à toute crainte, dominé par une mons-* 
trueuse ambition que secondait l'esprit le plus péné- 
trant et le plus délié comme le plus fort en raisonne- 
ment, Mirabeau allait commencer son orageuse et 
retentissante carrière politique. Sous le patronage du 
contrôleur général , ministre léger , inconséquent , 
spirituel, d'une moralité peu sévère et empressé de 
rechercher les hommes qui lui ressemblaient à cet 
égard, l'éclatant orateur de la future constituante 
débutait alors par une mission voilée dans les diffé- 
rents Ëtats du Nord. Il était chargé spécialement, au 
gré de l'imagination chimérique de Galonné, d'en- 
gager le roi de Prusse à prêter à la France, épuisée 
de ressources pécuniaires et succombant sous le dés« 
ordre et le discrédit financiers, le trésor immense, 
laborieusement amassé par Frédéric dans la sage pré- 
vision d'une nouvelle guerre possible avec l'Autriche. 
Sur ce point illusoire, Mirabeau devait échouer, et il 
échoua. Accusant Galonné de n'avoir pas été fidèle à ses 
promesses envers lui, il se brouiUa avec ce ministre, 
enveloppa la cour même dans son ardente animosité, et 
signala bientôt, sans ménagements, sa colère intéressée 
et sa redoutable vengeance. Pour s'exercer avec acti- 
vité, celle-ci trouvait un champ favorable dans la situa- 
tion générale des affaires, conséquence puis source de 
tant de fautes, compliquée par la division qui régnait 

non-seulement entre les membres du cabinet, surtout 

42 



178 PARTIE II. [i7S5- 

depuis que Galonné en faisait partie, mais parmi les 
personnes de l'entourage du roi et de sa famille. M. de 
Galonné, grâce à sa facilité pour le travail , à la séduc- 
tion de son esprit et de ses manières, avait gagné la 
confiance et flatté même le goût de Louis XYL Son . 
obligeante prodigalité des débris de la fortune publi- 
que lui conciliait l'affection de M. le comte d'Artois et 
de la société de ce prince ; mais il n'éprouvait de la part 
de la reine que les effets d'une aversion insurmonta- 
ble, soigneusement fortifiée par l'abbé de Yermont ^ 
qu'animait l'ardent désir de placer son protecteur, son 
ami, l'archevêque de Toulouse, dans le ministère et à 
la tête du département des finances dont le poids n'é- 
pouvantait pas ce prélat ambitieux et confiant. 

Assez lié, il est vrai, avec M. de Yergennes, le con- 
trôleur général rencontrait dans le conseil l'antipathie 
du garde des sceaux, Miroménil, qui probablement n'a- 
vait rien négligé pour lui assurer celle des parlements. 

Le maréchal de Gastries repoussait surtout, en Ga- 
lonné, le partisan, l'obligé même de M. Necker ; et le 
baron de Breteuil se montrait empressé d'obéir à l'im- 
pulsion de la reine, dont la faveur faisait son propre 
appui. 

La discorde entre les principaux agents de l'auto- 
rité ouvrait une large brèche, devenue bientôt accès- 

(1) Cet abbé, tiré de rçhscurité, avait été désigné par H. de Lomé- 
nie, poar aller instruire dans la langue française l'aicbiduchesse 
Marie-Antoinelte, lorsque son mariage fut convena. Dévoué à la cour 
d'Autricbe, dont il recevait une pension, il en fut Porgane et le sur- 
veillant auprès de cette princesse, sur laquelle il exerça et conserva 
une influence fatale, quoique modeste en apparence. 
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sible aux esprits en fermentation. Elle était encore 
élargie et envahie, à Paris surtout, par les clubs qu'on 
avait laissés s'établir : associations confuses d'hommes 
de tous les rangs et de tous les états, de gens de lettres, 
d'agitateurs de classes diverses, de personnes de la 
plus haute condition, usant d'une excessive liberté, 
et s'érigeant, pour ainsi dire, en virulents tribunaux 
de censure vis-à-vis du gouvernement. Le baron de 
Breteuil, dont les attributions de ministre de la maison 
du roi embrassaient le département de l'intérieur, son- 
geait sagement à détruire d'aussi pernicieux foyers. Il 
en avait donné l'ordre ; de puissantes influences de 
cour parvinrent toutefois aie faire révoquer; ainsi la 
faiblesse du pouvoir encourageait et provoquait la lir 
cence publique. 

Les attributs de l'intelligence et de la fermeté se 
trouvaient alors presque généralement transposés et 
égarés. La réflexion, la sage prévoyance eussent 
heurté les droits de la mode dont, avant tout» on am- 
bitionnait le prestige. On aurait craint de faire preuve 
de défaut de portée dans l'esprit en ne poussant pas 
aux innovations ; de paraître manquer de verve et de 
vigueur morale en s'appliquant à résister, à conserver. 
A la faveur de mots soi-disant magiques, trop tard re- 
connus vulgaires ou menteurs, par l'œuvre de dupes^ 
inquiètes et turbulentes, heureuses pour leur honneur 
si elles ne devaient pas aller jusqu'à se rendre ou 
sciemment ou forcément coupables, sous le charme 
d'une piquante frivolité, avec le concours des oisifs 
aveuglément séduits, toutes les matières combustibles 
se préparaient pour embraser la France. Il ne s'agis- 
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Bait plus que de les rassembler, ce que fit Caloime ; et 
de les allumer, ce dont allaient sous peu se charger 
Tarchevèque de Sens, puis M. Necker. 

En dépit de tant de sujets d'alarmes sérieuses à l'in- 
tërieur, le gouvernement français ne persistait pas 
moins à méditer de vastes desseins au dehors. Peut- 
être envisageait-il dans leur réalisation éventuelle le 
moyen le plus efficace de ramener à lui la confiance qui 
se dissipait de jour en jour, et de détourner les esprits des 
idées funestes qui les agitaient. Il visait, entre autres, 
à se procurer, soit par la force, soit par les négocia- 
tions, un grand établissement dans rÂrchipel. Devait- 
il l'obtenir des efTets d'une alliance avec la Russie ou 
d'une cession volontaire de la part de la Porte otto- 
mane ? On flotte entre les deux hypothèses. En tous cas, 
il avait envoyé des officiers expérimentés reconnaître 
ces lies, l'Egypte même ; et l'île de Chypre paraissait 
fixer ses vues. Le ministre les fît connaître au marquis 
de Bouille, en le consultant, en lui soumettant les 
cartes et les plans, enfin en lui proposant de prendre 
le commandement de l'armée d'expédition, si elle 
était formée, au lieu de celui des troupes françaises et 
hollandaises, que, selon des projets qui semblaient 
s'évanouir, on avait songé d'abord à faire opérer en 
Asie. 

M. de Bouille représenta au maréchal de Castries et 
au comte de Vergennes que de la prise de possession 
de l'île de Chypre par la France résulterait très pro- 
bablement une guerre avec l'Angleterre, aUiée des 
Turcs si nous procédions par la force, alliée de la Rus- 
sie si le sultan nous cédait cette tle à la condition de 
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le soutenir contre ses voisins du nord. Selon le mar- 
quis de Bouille, une pareille acquisition n'était pas d'as- 
sez haute valeur pour entraîner à de nouvelles hosti- 
lités. L'on n'eût pu et dû même en courir les risques 
que pour un seul objet, l'Egypte, qu'il croyait possible 
de conquérir et de conserver avec moins de vingt mille 
hommes, en s'emparant d'abord d'Alexandrie , en s'y 
fortifiant , ainsi que sur quelques autres points princi- 
paux de la côte , oii les débarquements sont généra- 
lement très difficiles, et en se renfermant dans le Delta, 
la meilleure et la plus fertile partie du pays. 

La seule inspection de la carte démontre combien 
ce plan était raisonnable, aisé même à exécuter ; et il 
y a tout lieu de croire que les documents rassemblés 
alors, selon ces vues', et gardés dans les cartons mi« 
uistériels, n'ont pas été inutiles au chef illustre de l'ex- 
pédition conduite douze ans plus tard avec tant d'éclat 
dans cette région lointaine. 

Les ministres, qui vraisemblablement suivaient des 
négociations à Pétersboui^ ou à Gonstantinople , s'ac- 
cordaient bien quant à la volonté d'acquérir un établis- 
sement considérable dans le Levant; mais M. de Yer- 
gennes inclinait toujours pour l'occupation de l'tle 
de Chypre ou de celle de Candie, tandis que le maré- 
chal de Castries, au contraire, adoptait les représenta- 
tions et l'avis du marquis de Bouille. Au reste, il ne fut 
bientôt pas plus question, pour ce dernier, de sa vice- 
royauté d'Egypte que de son commandement en chef 
en Asie. Le projet sur le Levant ne tarda point à se dis- 
siper aussi bien que celui des Indes. Toutefois ces 
destinations successives et éventuelles témoignent à 
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quel poiat M. de Bouille attirait lesregards, et quelle 
confiance il donnait sujet de fonder sur ses talents. 
Leur renommée lui valut méme^ vers cette époque, de 
la part de M. de Laborde, célèbre capitaliste^ alors le 
plus opulent particulier de France, et peut-être de 
l'Europe , une proposition remarquable par sa «ngu- 
larité. M. de Bouille la rapporte ainsi dans ses mé- 
moires inédits : 

« Un jour que je dînais chez lui , après avoir pris le 
« café> il m'engagea à passer dans son cabinet, et il me 
<x dit : Monsieur , nous sommes plusieurs personnes 
« très riches qui avons formé le projet d'établir une 
« société dont je désire vous faire connaître le but et 
« les moyens. Nous voulons former, avec l'autorisation 
<i du gouvernement , un armement très considérable 
« en troupes, vaisseaux et attirail de guerre , pour faire 
« un établissement important, et même la conquête de 
a la Cochinchine, en nous servant du fils du roi de ce 
« pays, auquel on a enlevé sa couronne. Ce prince est 
« à Paris (il y était effectivement) avec un évéque frao- 
« çais qui y a longtemps habité, homme d'esprit, qui 
«( nous a donné les connaissances les plus détaillées et 
« les plus satisfaisantes pour le succès de l'entreprise 
« et pour les avantages qui en résulteraient. 

« Je fus, je l'avoue, stupéfait de la proposition de 
c( Laborde : je le crus à moitié fou ; mais il me montra 
« une belle carte de l'Asie, me traça un plan de cam- 
d pagne, m'assura qu'on me donnerait les moyens de 
a tous genres dont je croirais avoir besoin ; et il finit, 
« en levant les bras au del et en s'extasiant, par s e- 
t crier : « Il y a de l'argent , de l'or^ des diamants : le 



L 



1788.] CHAPITRE I. 188 

« pays en est tout couvert. Que de richesses, monsieur! 
«[ quelle fortune vous pourrez acquérir ! — Je lui ré- 
« pondis avec sang-froid : Monsieur de Laborde, les ri- 
«chesses que vous m*offrez me. tentent beaucoup , 
« certainement; mais je trouve bien d'autres avantages 
« dans ce que vous me proposez : je me vois en peu 
« d'années empereur de la Chine; car je descendrai 
« en Ck)chinchine, je détrônerai le roi ; je monterai sur 
« le trône, je soumettrai les Cochinchinois Je les disci- 
« plinerai, j'en composerai une bonne armée, dressée à 
u l'Européenne ; j'attaquerai mon voisin l'empereur de 
« la Chine; je le batterai; je soumettrai la Chine comme 
a j'aurai soumis la Cochinchine; je monterai sur le 
«I trône impérial, et je vous ferai mon mandarin des 
« financés.» Le bon Laborde ne goûta pas ma plaisan- 
« terie; il me dit très sérieusement : Ce que je vous 
« propose, monsieur, n'est pas si extravagant : réflé- 
« chissez-y. Je vous ajouterai seulement que si vingt 
<« millions sont nécessaires , etj même plus , on les 
f< donnera. Alors je lui parlai sérieusement , et je lui 
« représentai que dans la situation où je me trouvais, 
«r jouissant de tous les avantages et de tous les agré*- 
« ments que je pouvais désirer, il y aurait folie et té- 
« mérité de ma part d'aller chercher aussi loin, avec 
« autant de sacrifices et de peines, la fortune que j'a- 
<c vais si près de moi. Les événements qu'elle m'a fait 
«c éprouver par la suite m'ont plus d'une fois causé des 
a regrets de n'avoir pas écouté et suivi la proposition 
« et les projets de Laborde , quelque ridicules qu'ils 
«me parussent alors. Il semUe qu'elle voulait me pré- 
« Server du désastre affreux que devait éprouver ma 
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<i patrie y et m' éloigner de cette scèoe d'horreur. J'ai 
« souvent regretté depuis mon royaume de la Cochln* 
« chine. » 

Les circonstances allaient effectivement se dévelop- 
per dans un sens propre à justifier de plus sérieux re- 
grets de la part de M. de Bouille^ mais aussi de manière 
à lui présenter un rôle bien autrement important que 
celui qu*il avait rempli jusque-là. Avant, toutefois^ 
d'arriver au moment où ce général aura à le saisir, 
il est nécessaire de passer une rapide revue des faits 
intermédiaires, et de retracer ici le prologue du 
grand drame pour mieux donner le moyen d'en suivre 
les péripéties et d'en apprécier les acteurs. 

On peut dire que M. de Galonné, avec sa légèreté, 
avec son imprudence habituelle, imprima le premier 
mouvement dont devait résulter la chute du trône et 
de la monarchie, en suscitant le projet extraordinaire et 
hasardeux de la convocation d'une assemblée des nota- 
bles du royaume, présumée capable de prêter un puis- 
sant appui au gouvernement dans l'œuvre difficile des 
réformes qu'exigeait l'état des finances. A ce mal, re- 
gardé comme extrême , il eût fallu appUquer un re- 
mède proportionné, du moins par la promptitude et la 
vigueur de son action. Celui qu'on empruntait à des 
précédents en désuétude depuis 1626, et à l'emploi 
duquel la sagesse et la modération de M. de Yergennes 
s'étaient résignées, sous l'impérieuse pression de la né- 
cessité, excita la surprise universelle lorsqu'il fut pu- 
bliquement indiqué, le 29 décembre 1786. L'espé- 
rance entra pourtant dans quelques esprits ; le danger 
ne se révéla qu'au plus petit nombre ; presque tous, 
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du reste, furent frappés de la nouveauté de l'expé- 
dient, sans rien pénétrer au delà. 

Les notables, on le sait, se composaient de sept 
princes du sang, y compris les deux frères du roi, de 
trente-neuf gentilshommes, choisis parmi les prélats, 
les maréchaux de France, les ducs et pairs, les com- 
mandants de provinces, les chevaliers des ordres : le 
marquis de Bouille fut du nombre de ceux-ci. On leur 
adjoignit douze membres du conseil d'État, onze ar- 
chevêques ou évèques, trente-huit magistrats impor- 
tants des différentes cours souveraines, douze députés 
des pays d'états, et vingt-cinq chefs municipaux des 
principales villes du royaume. Quatre secrétaires d'Ë- 
tat, MM. de Castries, de Ségur, de Breteuil, de Mont- 
morin, et le contrôleur général, Galonné, durent en 
outre assister aux travaux de l'assemblée, dont la pré- 
sidence était dévolue à Momieur en l'absence du roi. 

Le choix des personnages considérables appelés à y 
participer n'avait pu s'accomplir à l'exclusion de tout 
esprit remuant et ambitieux, particulièrement dans 
l'ordre du clergé, fécond en hommes éclairés et in- 
fluents sur l'administration de la plupart des provin- 
ces. A leur tète se plaçait l'archevêque de Toulouse, 
puis de Sens, Loménie, moins habile toutefois qu'a- 
gissant. Il était prêt à diriger une opposition qui se 
concerta pendant un délai de vingt-quatre jours, occa- 
sionné par la maladie de trois ministres, et par la mort 
de M. de Vergennes, ou plutôt peut-être par des re- 
tards dans la préparation du travail de M. de Galonné. 
Ainsi, fixée d'abord au 29 janvier 1787, l'ouverture 
eut définitivement lieu le 22 février, avec tout l'éclat 
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de la pompe royale, avec Tobservation scrupuleuse de 
Tantique et traditionnelle étiquette. Le discours de 
Louis XVI se signala par la simplicité d'un langage ex- 
primant les plus pures intentions. Après que le garde 
des sceaux eut brièvement invoqué Taccord entre les 
notables dans la grande vue de Tintérét commun, Ga- 
lonné prit la parole à son tour, et, ayant débuté parles 
louanges du roi, par l'apologie de son règne, présenta 
ensuite Vexposé, assez obscur, de la situation ou plu- 
tôt du désordre des finances. Plus de six cents mil- 
lions, au delà des dépenses courantes, devaient être 
remboursés cette année, sans qu'on eût, pour y pour- 
voir, aucune autre ressource que celle des emprunts, 
dangereux par leurs conséquences et que le discrédit 
dès longtemps encouru rendait difficiles à effectuer. 
Le plan du contrôleur général pour la restauration du 
trésor, précédemment approuvé par M. de Vei^ennes 
qui, s'il eût encore vécu, aurait pu l'appuyer du poids 
de sa propre opinion, fort considérée à juste titre, se 
fondait sur l'excellent principe de l'égalité dans la ré- 
partition des impôts. 11 en ressortait la démonstration 
très réelle des moyens qu'on pouvait tirer de la sup- 
pression d'abus indiqués d'une manière frappante. 
Mais ce travail de réformes allait être confié à des gens 
de cour, au clergé, à la noblesse, à la magistrature, 
aux municipalités du royaume, c'est-à-dire précisé- 
ment à ceux que l'intérêt, joint à l'orgueil de la nais- 
sance, du rang, de l'ordre, des fonctions, attachait aux 
privilèges dont l'anéantissement leur était proposé. Il 
faut dire cependant, à l'honneur du. corps de la no- 
blesse et de celui des députés des villes, qu'ils aceè* 
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dèrent avec ardeur et parurent vouloir généreusement 
se prêter aux sages et utiles desseins du gouvernement; 
tandis qu'un parti considérable se disposait, sinon à 
les repousser ouvertement^ du moins à en hérisser 
Teiécution de difficultés inextricables , au risque de 
déchirer tout à fait, ainsi qu'il arriva, le voile dont 
les restes couvraient encore la faiblesse de l'autorité 
royale. 

Afin de rendre plus attentif et plus fructueux l'exa- 
men des mémoires qui développaient les quatre par^ 
ties ^ du plan ministériel, l'assemblée était divisée en 
sept bureaux, chacun présidé par un prince. Dans le 
troisième, où M. le duc d'Orléans occupait le fauteuil, 
le marquis de Bouille apportait les dispositions de son 
caractère connu, le plus ferme et le plus courageux 

(1) 1* Établiseemeni d'assemblées provinciales et d'un impôt ter- 
ritorial. — Remboursement des dettes da dergé. — Soulagement de 
Pimpôt de la taille. ^ Commerce des grains ; corvée. 

V Reculement des barrières pour la perception des droits aux fron- 
tières. — Suppression des droits d'aide sur la circulation des vins, de 
ceux sur la marque des fers et des huiles, et de plusieurs autres de 
Tamirauté. — Perception des droits sur les marchandises et denrées 
coloniales. — Régime pour la culture du tabac. — Diminution et sim- 
plification de Pimp6t de la gabelle. 

a* Domaines du roi et objets domaniaux qui exigeaient de grands 
changements* de très grandes réformes et un plan particulier d'ad- 
ministration. 

4* Établissement ou plutôt extension du droit du timbre. — Fixa- 
tion des époques de remboursement. — Amélioration dans Tadmi- 
nistration de ia caisse d'escompte. — Réductions sur divers articles 
de dépenses. — Institution d'une caisse générale pour éviter les abus 
des caisses de recettes particulières. — Établissement d'un nouveau 
comité du conseil pour l'administration générale de l'agriculture et 
du commerce. 
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attachement aux bases fondamentales de TËtat, mais 
en même temps des idées politiques favorables à l'a- 
doption du système constitutionnel de l'Àngleteire, 
comme garantie des réformes et des améliorations 
dont sa conscience éclairée lui démontrait la nécessité. 
Le zèle et le désintéressement avec lesquels il appuya 
des mesures et se prononça pour des sacrifices propres 
à faire disparaître les abus et à assurer la prospérité 
publique, comme à raffermir Tautorité du roi, lui at- 
tirèrent même Tanimosité du clergé, décidé à une ré- 
sistance subtile, opiniâtre plus que déclarée encore, 
mais très dangereuse et tardivement regrettée. La tac- 
tique de ce corps consistait à faire avorter tous les 
plans proposés, en usant d'un ascendant et d'une in« 
fluence qui ne paraissaient prétendre qu'à se charger 
de la tâche de refondre et de perfectionner les pro- 
jets ministériels. Le gouvernement perdait ainsi toute 
initiative ; il allait se trouver exposé au double écueil 
de la soumission ou du discrédit, vis-à-vis d'une assem- 
blée, qu'il avait imprudemment convoquée pour en 
recevoir des avis, et dont la majorité ne tendait à rien 
moins qu'à l'entraver complètement dans ses vastes et 
sages desseins. A la vérité, ceux-ci n'avaient été ni suf- 
fisamment mûris quant au fond, ni judicieusement étu- 
diés quant aux détails. Galonné avait négligé de se 
créer un parti capable de soutenir et de rectifier son 
ébauche. Aux explications demandées par les notables, 
le ministre répondit bientôt avec hauteur^ avec dépit.' 
L'humeur gagna réciproquement l'assemblée. Les en- 
nemis se dévoilèrent ; le flot du mécontentement et de 
rintrigue se souleva : le roi n'usait ni d'une fermeté ni 
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de ressorts capables de le contenir ; au dehors Topi- * 
nion publique excitée, inquiète, atteignait un redou- 
table degré de fermentation. 

Une protestation des bureaux des notables vint 
prouver à M. de Galonné qu'il n'obtenait pas leur ac- 
quiescement à ses vues sur l'institution des assemblées 
provinciales, sur l'établissement de l'impôt territorial 
et sur la liquidation des dettes du clergé. Avant d'exa- 
miner les moyens de percevoir de nouvelles taxes, on 
exigeait une communication exacte de l'état des fi- 
nances : on conquérait de vive force, pour ainsi dire, 
le droit de compulser les registres, d'inspecter les car- 
tons, de fouiller dans les archives. La défiance, l'ai- 
greur avaient remplacé les égards et les ménagements. 
Sous le poids de tant d'attaques, M. de Galonné in- 
voqua la réunion, chez Monsieur, d'un certain nombre 
de commissaires choisis datis les différents bureaux 
pour discuter les points du désaccord. Le marquis de 
Bouille, dans cette conférence dont il faisait partie, 
vit M. de Galonné combattre, pendant près de quatre 
heures, toutes les objections du clergé et de la magis- 
trature, victorieusement, avec une brillante éloquence, 
surtout avec un sang-froid dont il ne l'aurait pas cru 
susceptible. Mais, si le contrôleur général remporta 
l'honneur de cette journée, il n'en recueillit aucun 
avantage réel. Entre les notables et lui, la guerre con- 
tinua plus vive. Dès lors, reconnue stérile en fruits sa- 
lutaires, l'assemblée devait évidemment produire de 
très funestes effets. Dans l'épineuse exploration du la- 
byrinthe des finances, on avait été obligé de prendre 
pour guide le Compte rendu de M. Necker, ouvrage 
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classique quant aux principes et à la théorie^ mais en- 
taché d'erreurs et d'omissions : entre autres, il n'y était 
pas question du déficit, qui pourtant se trouvait con- 
sidérable. Galonné l'avait évalué à quatre-vingt mil- 
lions; les commissaires des notables le jugèrent bien 
plus élevé ; quelques-uns le firent monter à cent qua- 
rante-six millions ; d'autres à cent soixante et même à 
cent quatre-vingt. De cette différence d'appréciations 
il résulta une polémique extrêmement animée entre 
Galonné et Necker. L'exil punit ce dernier d'un dé- 
menti donné à son successeur, qu'attaquait égale- 
ment le public, et qui, s'exaltant contre les notables, 
perdant toute mesure, presque toute raison, chercha 
à gagner la confiance populaire, au moyen d'écrits ré- 
pandus et d'émissaires actifs, à Paris et dans les cam- 
pagnes. Il avait obtenu (8 avril) le renvoi du garde 
des sceaux ; il sollicitait celui du baron de Breteuil et 
préparait un sort semblable aux autres ministres ses 
collègues, devenus ses adversaires, lorsque, par un re- 
virement subit, témoignage du crédit de la reine et de 
la faiblesse du roi, le contrôleur général se vit à son 
tour (le 9) chassé, banni et dépouillé honteusement. 
Telle fut la rudesse de sa chute que ses ennemis même 
ne purent s'empêcher de le plaindre. En lui la légè- 
reté, l'inconséquence, la présomption avaient ruiné 
l'effet de vues réellement grandes et belles, conçues 
avec génie, exposées avec courage, propres peut-être 
à changer les destinées de la France et à prolonger 
l'existence de la monarchie. 

Toutefois les intentions bienveillantes et désintéres- 
sées du roi, le zèle et l'assiduité que les notables mi- 
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rent ensuite à s'occuper des plans de réformes et de 
réduction dans les dépenses, auraient pu parvenir à d'u* 
tiles résultats, si l'entrée de l'archevêque de Sens dans 
le cabinet n'eût décidé la dissolution de l'assemblée 
(25 mai 1787). Une réputation factice et frivole avait 
créé le ministre : sa trop confiante vanité dicta cette 
grave mesure. Elle ne pouvait être compensée par les 
vagues promesses, par les aperçus lointains et indé- 
terminés du nouveau chef du conseil des finances. La 
cour paraissait satisfaite d'avoir dissipé l'embarras pré- 
sent, sans reconnaître qu'elle se précipitait dans des 
dangers futurs, bien autrement sérieux. Le roi mani- 
festait toujours la résolution de détruire les abus, de 
ramener l'ordre dans les finances; mais les moyens 
praticables, l'établissement des impôts territorial et du 
timbre, les économies ui^entes, le remboursement des 
dettes à époques fixes, la bonification dans les taxes 
déjà assises, la diminution des frais abusifs de recette 
et d'administration, enfin l'extinction des rentes via- 
gères, semblaient négligés, ou ajournés du moins. 
L'esprit des provinces cependant se montrait à cet 
égard d'autant plus pressant que les notables avaient 
rapporté et propagé leurs impressions de mécontente- 
ment, de dédain pour la cour, d'inquiétude ex&gérée 
sur l'état du trésor, et ne déguisaient point leur sévère 
désapprobation de la marche et de la faiblesse du gou* 
vernement. 

Ambitieux et attentife, les parlements espéraient 
puiser dans les difficultés de cette situation un accrois* 
sèment de leur propre importance et la satisfaction du 
désir séculaire de se constituer corps politique, exer- 
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çant le droit de rejeter ou d'admettre les lois émanées 
du trône. Une dernière fois ils allaient faire cette 
grave tentative d'envahissement d'attributions, mais 
sans succès, et, au contraire, en provoquant Torage 
qui devait les atteindre violemment eux-mêmes. 

M. de Loménie leur en fournit immédiatement le 
sujet par la présentation à l'enregistrement du parle- 
ment de Paris, selon l'usage, d'édits pour l'abolition de 
la corvée, pour l'exportation des blés hors du royaume, 
pour l'impôt du timbre et pour la subvention territo- 
riale. Les deux derniers, refusés d'abord, puis enre- 
gistrés dans un lit de justice (le 6 août) par exprès com- 
mandement ^ donnèrent lieu le lendemain, de la part 
de cette compagnie, à une protestation contre l'auto- 
rité royale, contre la violence employée par elle, et à 
l'interdiction, sous peine capitale, de la levée d'aucun 
nouvel impôt. Huit jours après seulement, la cour prit 
la résolution d'exiler le parlement à Troyes, en châti- 
ment d'un acte de résistance qui pouvait encore ne pa- 
raître que l'effet de prétentions traditionnelles, pous- 
sées pourtant cette fois jusqu'à l'esprit d'hostilité. 
Aussitôt, par un brusque changement de tactique, sous 
l'égide d'un principe tout différent et bien plus large, 
surgit, à la profoiïde surprise et, il faut le dire, à la vive 
satisfaction du public, une seconde protestation décla- 
rant qu'en réalité le parlement n'était pas investi du 
droit d'admettre ou de refuser les édits d'impôts, et 
que ce pouvoir appartenait uniquement à l'assemblée 
des états généraux du royaume. 

Frappé de l'inconséquence, de la déraison même et 
du danger d'une telle démarche, le marquis de Bouille 
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en demanda l'explication au président d'Ormesson , 
homme sage et sensé^ dépositaire intègre des principes 
et des mœurs de l'ancienne magistrature. « Quelques 
a jeunes gens, répondit te président avec netteté, ont 
« élevé la voix pour faire la proposition ; elle a été re- 
« çue par la majorité sans réflexion et avec une espèce 
« d'enthousiasme que produisait l'humeur contre la 
« cour. En vain les vieux et les anciens ont voulu s'y 
« opposer; l'opinion des jeunes a prévalu, et la majo- 
« rite n'a pas tardé à s'en repentir. » 

Ainsi, et au dire même de M. d'Ormesson, les par- 
lements, depuis quelque temps, étaient exclusivement 
assujettis à la direction démocratique des jeunes gens. 
Un travail funeste s'était opéré dans leur sein, un coup 
décisif était parti de leur main. L'un et l'autre ne ren- 
contraient pas de contradiction au dehors. Les frères 
du roi en firent l'épreuve significative, lorsque tous 
les deux ils furent envoyés séparément (le 18 août) à 
la chambre des comptes et à la cour des aides pour y 
faire, d'exprès commandement^ enregistrer les édits du 
timbre et de la subvention territoriale. Mmsieur, déjà 
connu comme favorable aux idées d'innovation, aux dé- 
sirs du jour, obtint, selon ses vœux, pour prix de ses 
tendances calculées, les acclamations du peuple qui 
jeta des fleurs sur son passage ; et M. le comte d'Ar- 
tois, adversaire des réformes, champion déclaré de 
l'intégrité du pouvoir souverain, se vit accueilli par des 
huées, des imprécations, même par des cris de vio- 
lence ; et, sans la protection de son escorte, il eût pu 
devenir victime de l'animosité de la multitude. 

Durant l'exil du parlement, l'assemblée générale du 
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clergé, tenue à Paris, accordait bien au roi le modique 
secours du don gratuit d'usage ou plutôt de Tavance de 
quelques millions, en annonçant toutefois que cet or-^ 
dre ne se prêterait à aucune mesure qui pût porter at- 
teinte à ses propres droits utiles et honorifiques. Le 
clergé désavouait en même temps les paroles de ceux 
de ses membres qui, dans rassemblée des notables, 
avaient exprimé son intention prétendue de contribuer 
aux charges publiques, sans égard pour ses privilèges ; 
enfin il concluait en réclamant aussi la convocation des 
états généraux. 

Par une demande inouïe dans l'histoire de la mo- 
narchie, deux grands corps de TËtat, avec une irré- 
flexion et une imprévoyance empreintes de véritable 
vertige, préparaient donc spontanément leur propre 
tombeau en donnant une aveugle impulsion vers l'a- 
btme. Ils allaient s'y trouver engloutis avant de s'être 
aperçus qu'ils l'avaient eux-mêmes creusé. Exemple, 
trop peu profitable, du sort presque infaillible réservé 
à ceux que les conseils du dépit plongent dans l'obsti^ 
nation exagérée de la résistance, puis lancent, sans 
frein et sans boussole^ à la poursuite désespérée, soi* 
disant vengeresse^ plus sûrement périUeuse, des ex- 
trêmes innovations. 

Au mois de mai, le .marquis de Bouille avait été 
nommé commandant de la province des Ëvêchés, dont 
le point principal, Metz, Tune des trois places d'armes 
du royaume, réunissait la garnison la plus nombreuse, 
constituait une grande école de guerre et par consé** 
quant assurait au général les rapports qu'il était de son 
désir de conserver avec l'armée. Dès que la clôture de 
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rassemblée des notables le lui permit, il se rendit dans 
son nouveau commandement où sa présence était exi- 
gée par les événements qui se passaient alors en Hol- 
lande. La révolte venait d'y éclater sur une échelle 
assez étendue, d'une manière assez générale^ très vive 
à Amsterdam surtout^ signalant la mise à exécution du 
plan conçu par le rhingrave de Salm et précédemment 
indiqué. Chassé de sa résidence, le stathouder s'était 
retiré vers les provinces encore fidèles, et y avait rallié 
un nombre de troupes suffisant pour réduire à la dé- 
fensive Tannée démocratique, sur laquelle il parvint 
même à reprendre Rotterdam et La Haye. Afin de le 
soutenir, les Prussiens concentraient des forces près de 
Wesel. La France de son cété, dans le dessein plus ou 
moins réel de seconder les patriotes hollandais, annon* 
çait la formation, sous Givet, d'un camp de vingt mille 
hommes, dont M. de Bouille devait avoir le comman- 
dement. Le défaut d'argent fut allégué depuis comme 
unique cause qui ait empêché d'effectuer ce rassemble- 
ment militaire. Quoi qu'il en soit, les Prussiens, bien 
informés qu'il n'existait nullement, n'hésitèrent point 
à pénétrer en Hollande, conduits par le duc de Bruns- 
wick, sous le prétexte de venger les insultes faites à la 
princesse d'Orange, soeur de leur roi. Grâce à cette in- 
vasion, les sept Provinces-Unies furent promptement 
soumises, le gouvernement rétabli et le stathouder 
réintégré dans tous ses droits. La France, par sa con* 
duite timide et peu loyale, en abandonnant les Hol« 
landais dont elle avait suscité le mouvement, perdit un 
alliée sinon le plus puissant, du moins le plus utile à 
ses intérêts ; elle perdit davantage encore : sa considé* 
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ration politique. L'archevêque de Sens, devenu prin- 
cipal ministre, essaya bien de lui préparer des dédom- 
magements, par le projet de former une armée de 
soixante et dix mille hommes pour agir contre la Prusse, 
grandie de tout notre abaissement sans que l'empereur 
en témoignât ni inquiétude ni jalousie. On serait en- 
suite naturellement entré en guerre avec l'Angleterre, 
nouvelle protectrice de la Hollande. Selon ces vues, le 
marquis de Bouille, destiné à commander les forces de 
terre et de mer françaises et espagnoles qui devaient 
attaquer la puissance britannique dans les Indes occi- 
dentales ou sur d'autres points, fut appelé à la cour, au 
mois d'octobre. Les ministres lui annoncèrent qu'ils se 
proposaient de placer sous ses ordres une armée de 
douze mille hommes, ainsi que vingt-quatre vaisseaux 
français ou espagnols, en lui donnant carte blan- 
che pour ses opérations. Déjà pourtant notre cabinet 
négociait avec celui de Londres, qui nous fit bientôt 
approuver ce que nous n'avions pu ou osé empêcher, 
et qui parvint à substituer ainsi son ascendant au nôtre 
en Hollande. 

Cette attitude, fâcheuse et blâmable sans doute, 
peut néanmoins trouver, jusqu'à un certain point, son 
excuse dans les embarras toujours croissants que pré- 
sentait là situation des affaires à l'intérieur. Là s'agi- 
taient des ennemis trop ardents pour laisser la liberté 
d'en combattre d'autres au loin. Le gouvernement 
français parut vouloir resserrer sur elle-même la mé- 
diocre quantité de force qui lui restait encore, et la 
faire agir de près. En ce cas, il eût été logique autant 
que prudent de prendre résolument l'initiative de Tat- 
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taque, dans une lutte désormais impossible à éviter. 
Au lieu de se décider cependant, comme Tavait fait 
Louis XY; à dissoudre les parlements, démesurément 
enhardis et infatigables dans leurs turbulentes disposi- 
tions, on ne visa qu'à réduire leur influence et leur 
autorité, par la création d'une cour plénUre qui devait 
être chargée exclusivement de l'enregistrement des 
édits. L'habitude invétérée des hésitations suggérait 
seule ces projets dénués de caractère positif et d'effica- 
cité probable. Us furent découverts avant leur exécu- 
tion, par quelques membres du parlement de Paris 
rappelé d'exil (le 20 septembre), et provoquèrent une 
prompte protestation de l'assemblée générale de cette 
compagnie, les pairs y séant, contre tout ce que la cour 
pourrait ordonner d'attentatoire aux lois fondamen- 
tales du royaume. Dans l'arrêt, celles-ci étaient rela- 
tées de la manière la plus spécieuse, la plus hostile, en 
vue de se faire un rempart et même un appui de l'opi- 
nion pubhque. En eSet, l'esprit d'opposition régnait 
alors si généralement que de ces ducs et pairs aux- 
quels la cour pléniire devait donner une existence po- 
litique dont ils étaient bien, loin de jouir jusque-là, 
dix, présents à la séance du parlement, protestèrent 
d'avance contre les opérations du gouvernement et 
contre tout ce qui ^tendrait à éloigner la convocation 
des états généraux. La tempête devenait inévitable 
quand les vents étaient excités, les flots soulevés de 
tant de côtés à la fois : l'heure du naufrage seule eur 
core restait incertaine, et son étendue incalculable. 

Trop engagée cependant pour reculer, la cour fit 
arrêter avec éclat, au sein même du parlement, deux 
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de ses membres les plus yicAents, MM. d'Ësprémënil et 
de Montsaberty auteurs de la déclaration ; puis, dans un 
lit de justice que le roi tint à Versailles (8 mai 1788), 
il fut procédé, par expriê commandement, à l'enregis- 
trement de plusieurs édits ayant pour objet de réduire 
les attributions et la compétence des tribunaux du 
royaume, ainsi qu'à celui d'un autre acte semblable, 
pcHrtant érection d'une cour plénière ^ 

Le roi crut d'ailleurs compléter, ou peut-être com- 
penser l'effet de sa démarche, en énonçant formelle- 
ment la promesse de convoquer les états généraux dans 
trois ans. 

L'application de ces mesures s'étendait à tous les 
parlements du royaume. Les commandants de pro- 
vinces furent chargés de faire enr^strer les édits par- 
tout le même jour, et de séparer ensuite les membres 
de ces cours, par lettres de cachet. Le marquis de 
Bouille se trouvait à son poste, dès le commencement 



(t) Composition de la dnsrpUmère^ d*aprè6 Pédit du 8 mai 1788 : 
La ohancslier ou garde des aoeam ; la graiid'chambre da parlement 
de Paris, dans laquelle prendront séance les premiers princes du 
sang* les pairs, les deox conseillers d*honnear nés et six conseillers 
d^honneor; le grand aumônier; le grand maître de la maison du 
roi ; le grand cliambellan; le grand écoyer; deux ardievéqoes et 
deux évèqnes ( deux iMurédiaux de France; deoxgoavemenrs et 
deux lieutenanls généraux de provinces ; deux chevaliers des ordres; 
quatre autres personnages qualifiés du royaume; six conseillers 
d^Êtat, dont un d*Êglise« un d*épée; quatre maîtres des requêtes; 
un président, un conseiner de chambre des autres parlements; deux 
de la chambre des comptée et de la cour des aides de Paris. Le 
capitaine desgardesy aura entrée et séance ayec voix déUbératîTO, 
toutes tss/bi» çnHI y ooooii^Mij^iMra le roi. Sa Majesté nommera tous 
les membres, à l*ttception des pairs et de la grand'diambre; ils 
aefont irtéfocaMas el à vie 
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de mai, pour remplir sa mission vis-à-vis du parlement 
dé Metz. Il n'éprouva aucune difficulté dans l'exécu- 
tion de la tâche rigoureuse mais nécessaire qui lui 
était commise. Le parlement de Metz ne jouissait ni 
de l'afiection ni de la considération des troupes, qu'il 
tracassait sans cesse : il se soumis donc, après avoir 
fait précéder la lecture des édits d'une protestation 
que toutes les autres compagnies semblables formu- 
lèrent également* Il est digne de remarque que ce fut 
de ta part des chefs des corps militaires, plus naturel* 
lement assujettis au devoir de l'obéissance passive, 
que se manifesta une tentative de cet esprit d'oppo- 
sition si fort de mode alors, et qui fait presque partie 
intégrante du caractère français. La fermeté de M. de 
Bouille en prévint néanmoins toute iàcheuse consé- 
quence. Lui-même il s'est exprimé ainsi sur ce fait ^ : 
« Nous (les commandants de provinces) reçûmes l'or- 
m dre de défendre aux parlements de s'assembler, de 
« mettre les scellés sur le greffe et des gardes aux 
« portes du palais de la justice ; et, dans le cas où les 
a parlements s'assembleraient ailleurs ou auraient 
a protesté, de faire distribuer, par des officiers, des 
« lettres de cachet qui nous avaient été adressées à 
« cet effet, pour les envoyer en exil dans les lieux que 
« nous leur indiquerions... .. Les jeunes colonels de 
« la garnison, qui étaient pour la plupart mal disposés 
« pour l'autorité royale et imbus de ces principes de 
« liberté qui depuis quelque temps s'étaient répandus 
« dans les cercles de Paris et même de Versailles, vin- 
Ci) Dans em mémoires inédîts. 
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« rent me représenter qu'ils craignaient qu'il n'y eut 
« de leurs officiers qui montrassent de la répugnance 
« à remplir ce devoir et même qui s'y refusassent. Ils se 
« hasardèrent à me conseiller de donner cette commis- 
« sion aux officiers des troupes étrangères qui faisaient 
« partie de la garnison. Je leur répondis que je n'avais 
« pas une pareille crainte, parce que je les prévenais 
« que je rendrais- les colonels responsables de l'exécu- 
« tion des ordres du roi et que je les ferais arrêter si 
« un officier de leurs régiments désobéissait. Je don- 
« nai ces lettres de cachet aux chefs de tous les corps 
« de la garnison, qui durent les faire remettre à leurs 
« adresses par des capitaines, avec injonction d'en 
«t faire exécuter le contenu dans les vingt - quatre 
« heures; ce qui fut fait, ainsi que je l'avais ordonné. » 
L'espèce de coup d'Ëtat que la cour venait de frapper, 
ou plutôt de tenter, n'eut pour résultat que d'amonceler 
de nouveaux nuages sur les destinées déjà si sombres de 
la France. Le foyer de la résistance résidait réellement 
alors dans les parlements. Ceux de Rennes et de Gre- 
noble donnèrent la principale impulsion à l'opinion pu- 
bUque, qui bientôt, dans la capitale, s'exhala en écrits 
et même en actes menaçants. Les mots de liberté, de ré- 
volution commençaient à retentir et, ce qu'on ne saurait 
oublier, trouvaient non-seulement leur écho, mais, en 
quelque sorte, leur signal, au sein même de la cour et de 
la société la plus élevée. Les intrigants se réjouissaient, 
les gens frivoles étaient éblouis, les gens sages étaient 
alarmés, le plus grand nombre s'enivrait et s'exaltait, 
sous l'influence d'un dangereux prestige. Cependant 
la noblesse et le clergé lui-même, qui invoquait les 
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états généraux, étaient signalés à k haine, à la ven- 
geance nationale. Le roi ne possédait pas l'énergie et 
la résolution propres à dominer une crise dont sa droi- 
ture ne se rendait point exactement compte, et que les 
fautes et les imprudences de son ministre avaient dé- 
terminée. Celui-ci, à l'approche du torrent qui lui de- 
vait son libre cours, fut obligé de céder la place (24 
août) et d'aller attendre hors du royaume le chapeau 
de cardinal, demandé pour lui pendant sa funeste ad- 
ministration. M. Necker reparut à la tête des conseils. 
Les édits furent retirés, les parlements rappelés, et 
rendus, par-là, plus hardis et plus actifs à creuser la 
mine sous le trône; enfin les états généraux furent 
solennellement annoncés pour le mois de mai suivant : 
c'était assigner à l'explosion une date fixe et prochaine. 
Après avoir tenté d'incohérents et inutiles efforts 
pour s'élancer vers la conquête d'un ascendant néces- 
saire, le gouvernement s'abandonnait à l'irrésistible 
pente des concessions intempestives. Faute d'avoir su 
prévoir et entreprendre à propos, on était arrivé à l'im- 
possibilité d'améliorer en préservant. La France en- 
trait dans l'une de ces phases terribles, qui s'énoncent 
par la fatale formule : AUa jacta est, et qui, durant 
leur cours séculaire, irrégulier mais continu, se ca- 
ractérisent par l'ébranlement général des sociétés, jus- 
que dans leurs bases les plus essentielles. 
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Entretien du marquis de Bouille «Yec le comte de llontmorio au 
sujet des troubles de Bretagne. — Vues politiques de M. Nec- 
ker. — Aperça de l'esprit de la société k cette époque. — 
Seconde assemblée des notables. — Entretien du marquis de 
Bouille avec Jfoimeiir.— Proposition que lui faitrambaasadear 
de Suède à Paris. — M. de Bouille se rend a Mets pour les 
élections aux états généraux. — Mesures qu'il prend pour re- 

* médier k la disette des grains. — émeutes dirigées i ce sujet 
contre lui. — OuTcrture des états généraux. — Rassemblement 
d'une armée autour de Paris. '>— Explosion de la réTolutlon. 



1788—1789* 



A Paris, la première impression d'un changement 
de ministre apaisait momentanément l'irritation popu- 
laire, manifestée en dernier lieu par des scènes vio- 
lentes, mais dont le foyer le plus actif se conservait en 
Bretagne. Quoique le gouvernement eût retiré les trou- 
pes destinées d'abord à l'étouffer, quoiqu'on eût remis 
en liberté des gentilshommes de cette province , ren- 
fermés l'année précédente à la Bastille pour cause de 
rebelle opposition, et qu'enfin le parlement de Rennes 
eût été réintégré dans l'exercice de ses fonctions, la 
tendance du mouvement n'avait fait que se modifier, 
sans que son ardeur se calmât. La lutte ouverte entre 



j 
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des classes privilégiées et la couronne s'était transfor* 
mée en rivalité agressive et violente du tiers état, excité 
selon toute probabilité par l'aveugle rancune de la cour, 
contre la noblesse et la magistrature. 

« E£frayé des troubles qui s'étaient renouvelés en 
« Bretagne, a écrit le marquis de Bouille S j'en parlai 
« au comte de Montmorin, ministre des affaires étran- 
« gères, qui avait commandé dans cette province l'an- 
« née précédente. Il était mon ami et mon parent. Je 
« lui représentai la nécessité de faire cesser prompte- 
« ment ce désordre, par l'interposition de l'autorité 
« royale et de la force militaire. Je lui fis apercevoir 
« les conséquences qui pouvaient résulter de ne pas 
« étouffer dès ce moment ces semences de guerre ci- 
« vile et d'anarchie. 11 me répondit, à mon grand éton« 
« nement : Le roi est trop mécontent de la noblesse 
« et du parlement de la Brets^e pour les protéger 
« contre la bourgeoisie , justement irritée de leur 
« insolence et de leurs vexations; qu'ils s'arrangent 
« entre eux ; mais le gouvernement ne s'en mêlera 
« pas. Je lui répliquai : S'il ne s'agissait que de châtier 
«t ces deux corps, qui peut-étre le méritent, vous pour» 
m riez avoir raison ; mais ce- serait au roi à les punir : 
« au lieu qu'en les livrant à la vengeance de leurs en- 
« nemis et de leurs rivaux, que le gouverment parait 
« même soutenir (ils doivent le croire), vous occasion* 
<% nerez des troubles affireux et vous allumerez un in- 
< cendie que vous ne pourrez plus éteindre. Alors , , 

(1) UéMoirtê sur la féooUUion frwnçaiêe^ édition Borville et Bar- 
rière, jMige 70. 
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« me diUil, si le mal devient trop grand, on enverra le 
c maréchal de Broglie ou vous, pour y rétablir Tordre. 
« Eh! monsieur, m'écriai-je, il n'en sera plus temps. 
« Je sortis de chez lui, confondu, et je dus dès lors 
« prévoir tous les malheurs dont la France était me- 
« nacée, d'après les principes absurdes, et j'ose dire 
« atroces, qui dirigeaient la conduite du gouvernement 
« dans des circonstances aussi critiques. M. de Mont- 
« morin n'était que l'organe de M. Necker dont il avait 
« adopté le système politique, non-seulement par la 
« facilité extrême de son caractère, mais par un en- 
te thousiasme que cet homme avait su inspirer à beau- 
« coup de ses partisans les plus distingués. » 

Le plan développé depuis par le ministre genevois 
consistait effectivement à se servir du tiers état pour 
détruire les ordres privilégiés, et à ne plus laisser 
subsister d'intermédiaire entre le roi et le peuple, sous 
prétexte de dégager l'autorité des entraves qui pour- 
raient en ralentir l'action et en diminuer la force, mais 
peut-être en vue surtout d'assurer la position de M. Nec- 
ker, dans le cabinet et à la cour, par le poids d'une 
imposante popularité personnelle, il ne s'agissait de 
rien moins que de fonder l'édifice d'un gouvernement 
philosophique sur la base de l'égalité et avec l'appui 
des lumières de la raison , admises comme suffisantes 
pour éclairer le peuple et pour le contenir dans les 
bornes du devoir. Ainsi la vertu d'un principe moral 
rendait superflue toute institution hiérarchique, et 
bientôt même probablement l'unité et la stabilité du 
pouvoir. 11 faut convenir qu'alors, antérieurement à 
toute épreuve, ce système, contraire à de longues ha- 
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bitudes nationales, avait sujet de paraître, à certains 
esprits sages, entaché d'ignorance de la nature des 
choses et des personnes et empreint d'une foi excessive 
à l'utopie du perfectionnement humain. Il recelait 
toute une immense révolution dont le ministère allait 
hardiment, aventureusement faire éclore le germe. La 
main qui se hasarde à employer ainsi une arme à deux 
tranchants a pourtant toujours à appréhender le risque 
de se blesser gravement elle-même. D'ailleurs, l'expé^ 
rience une fois commencée, quand donc est-on sûr de 
pouvoir connaître le total de ce qu'elle aura coûté, de 
jouir des fruits bienfaisants qu'elle est destinée à 
produire? 

Pour réaliser ses desseins, M. Necker eut soin de 
cultiver les préventions de Louis XVI, fâcheuses quoi- 
que trop justifiées à certains égards, contre les pre- 
miers ordres de l'État. Il mit en relief à ses yeux tous 
les inconvénients qui résultaient des énormes préroga- 
tives du clergé, de l'avidité des grands et des courtisans, 
ruineuse pour les sujets, des privilèges abusifs de la no- 
blesse et de ceux de quelques provinces, paralysant les 
généreuses intentions du monarque, enfin de la déso- 
béissance et des prétentions illimitées des parlements. 
M. Necker visait donc à assurer , dans les prochains 
états généraux, le poids le plus considérable et la prin- 
cipale influence à la classe moyenne, humiliée et ja- 
louse, en un mot à constituer une assemblée populaire, 
qu'il se flattait de pouvoir diriger. Le ministre réussit 
à faire adopter ses idées par le roi , que séduisait sur- 
tout l'espoir d'inaugurer une ère de prospérité publi- 
que, et à les propager dans les provinces, au moyen 
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d'écrits et d'agents qui travaillaient et échauflaient le 
peuple déjà si vivement préparé. La mode, d'ailleurs, 
continuait à leur servir de puissant auxiliaire, et à leur 
recruter d'ardents et utiles prosélytes dans les rangs 
les plus élevés de la société, parmi les femmes même. 
Aux q)ectacles, aux soupers, dans les salons^ dans les 
boudoirs, le jeu de mots badin, la saillie gradeuse ou 
piquante, Félégant et coquet madrigal, avaient cédé la 
place à de pesantes dissertations philosophiques et li- 
bérales, à des élans passionnés ou emphatiques de phir 
lanthropie, d'émancipation. On poussait Yen^-train, le 
ton air, l'affectation de l'indépoidance jusqu'à la plus 
amère critique des mesures de l'autorité , jusqa'à l'a- 
doption protectrice des principes les plus subversife du 
système monarchique. £n se montrant imprudent avec 
excès, on croyait faire preuve d'intelligence féconde, 
de conception étendue. On se supposait habile et grave, 
tandis qu'on ne cessait pas d'être vaniteux et léger, 
mais sous une autre apparence. Il n'y avait de sérieux 
en tout cela que le danger toujours croissant. 

La convocation assurée et prochaine des états gêné* 
raux, tombés en désuétude depuis 1614, apportait en 
réalité un complet changement dans les formes du 
gouvernement, dans la disposition des esprits, dans 
l'ordre de la société, dans le rapport de ses classes entre 
elles, même dans le sort de la propriété. L'ère de la 
toule-puissance de l'rffccifon s'inaugurait par un préam- 
bule de difficultés et de débats propices au développe- 
ment de l'influence des agitateurs. La préoccupation 
générale se portait spécialement sur le nombre des dé- 
pu»és que le tiers état devrait fournir. Le parti popu- 
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laire demandait la double repréientaiion, c'est-à-dire un 
chiffre égal à celui de la somme des membres des deux 
autres ordres. M. Necker appuyait cette opinion et 
était parvenu à la faire partager au roi. Eialtant chez 
Louis XYI un instinct de race, un sentiment de poli- 
tique traditionnelle, il lui avait représenté l'avantage 
d'abaisser les premiers corps de l'Ëtat , la noblesse 
principalement, et de s'appuyer sur le peuple pour 
donner ainsi de l'accroissement à l'autorité royale. Le 
ministre ne prévoyait pas, ou ne laissait pas pressentir 
au monarque que ce même peuple, une fois émancipé, 
pourrait bien né point se contenter de la part qui lui 
serait assignée, et vouloir s'en attribuer une tout au- 
tre lui-même. 

Cependant, soit incertitude dans l'exécution du 
plan qu'il avait conçu, soit crainte d'en assumer sur soi 
seul la responsabilité, M. Necker jugea à propos de 
faire précéder la convocation des états généraux par une 
nouvelle assemblée des notables, à laquelle il désirait 
soumettre certains points préalables. Elle se compo* 
sait, à peu de changements près, des mêmes membres 
que la première, et le marquis de Bouille en faisait 
encore partie. Cette fois elle se divisa en six bureaux. 
Le véritable problème qui lui fut d'abord proposé con- 
sistait à reconnaître les meilleurs moyens de rassem- 
bler et de former les états généraux sans s'écarter des 
anciens principes de la monarchie. Une pareille ques- 
tion n'aurait jamais dû être agitée, et c'était au roi, 
dans son conseil, qu'il appartenait de la décider. Mais 
M. Necker, résolu à changer les formes antérieures, 
cherchait à s'étayer de l'avis des notables, persuadé 
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qu'ik adopteraient ses idées, ou comptant bien, s'il y 
ayait désaccord entre leurs bureaux, s'autoriser de cette 
division même de sentiments pour donner libre carrière 
aux siens propres. Dans tous les cas^ c'était se pré- 
parer une rictoire certaine sur les classes élevées, en 
mettant leurs représentants aux prises avec Topinion la 
plus populaire. 

Les notables, quoique pénétrés pour la plupart de 
la nécessité de ne pas altérer les antiques formes, en- 
trèrent néanmoins dans la discussion de matières déli- 
cates et de détails minutieux, stériles et superflus. Ds 
tinrent beaucoup, il est vrai, à empêcher la double re- 
présentation du tiers état ; mais ils semblèrent ne pas 
comprendre l'importance des conditions d'éligibilité et 
celle de la composition des corps électoraux. Ds déci- 
dèrent que, pour le clei^é, tout ecclésiastique engagé 
dans les ordres serait admis à voter aux élections et 
susceptible d'être nommé député; pour la noblesse, 
tout noble ou anobli, sans exiger qu'il possédât au- 
cune propriété ; pour le tiers état, tout homme payant 
un impôt quelconque. Enfin ils reconnurent aux états 
généraux eux-mêmes le droit de vérification des pou- 
voirs. 

La cour, ou plutôt le ministre qui la dirigeait entiè- 
rement, adopta tous les principes consacrés par les no- 
tables, excepté leur résolution négative quant à la 
double représentation du tiers état. En effet, cette me- 
sure avait été repoussée par cinq bureaux sur six; et 
dans celui où elle fut admise, l'influence favorable de 
Monsieur, qui le présidait, ne parvint à lui procurer 
que la faible majorité d'une seule voix, due à la trop 
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confiante distraction de l'un des membres ^ M. Necker 
cependant s'en prévalut pour faire triompher l'avis de 
la minorité des notables. Acte arbitraire assurément, 
et plus, fécond en terribles résultats pour le siècle dont 
il engageait la destinée qu'aucune des plus fameuses 
batailles, soit Austerlitz, soit Waterloo, qui devaient 
en marquer diversement le cours. 

Frappé de symptômes sinistres s'aggravant chaque 
jour, le marquis de Bouille crut de son devoir d'em- 
ployer tous ses eCTorts pour prévenir, s'il était possible 
encore, les maux que la tendance des esprits et la 
pente suivie par le gouvernement ne lui faisaient que 
trop bien prévoir et calculer. Il avait exprimé sans 
succès les représentations les plus fortes et les mieux 
motivées à plusieurs des ministres, entre autres à 
MM. Necker et de Montmorin. Il eût désiré faire en- 
tendre directement les mêmes avis au roi ainsi qu'à la 
reine ; mais, fascinés l'un et l'autre par de funestes 
illusions, ils se précipitaient vers les écueils, et sa. 
vaient presque mauvais gré à M. de Bouille de la cha- 
leur avec laquelle , dans la dernière assemblée des 
notables, il venait de se prononcer pour le maintien 
des principes fondamentaux de la monarchie et pour 
la défense des véritables intérêts du trône. Pressé par 
son zèle autant que par l'urgence de la situation, il 
pensa que l'intermédiaire le plus naturel devait être 
Monsieur, auquel en ce moment Louis XVI paraissait 

(1) Endormi pendant la délibération et réveillé par ses voisins au 
inome\>t de donner son vote, ce vieillard bien intentionné demanda 
quelle opinion le prince avait émise, croyant ne pouvoir mieux faire 

que d'y conformer la sienne. 

U 
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accorder assez de confiance. Il lui demanda donc et 
obtint un entretien y chez madame la comtesse de 
Balbiy femme aussi distinguée par la force de son carao 
tère que par la verve de son esprit, et qui avait pris 
sur ce prince un réel ascendant, malheureusement 
trop limité quant à la direction politique. Le marquis 
de Bouille fit à Monsieur le tableau le plus frappant et 
le plus exact de la marche des afEsdres ; il lui exposa 

• 

avec netteté les plans audacieux et les espérances cri- 
minelles des ennemis du trône , les funestes et inévita- 
bles effets du débordement de toutes les passions exci- 
tées alors/ enfin les malheurs qui menaçaient l'Ëtat, 
ainsi que le roi et sa famille, si, au lieu de poursuivre 
une route périlleuse, l'on ne prenait, pour en sortir, 
les mesures les plus promptes et les plus fermes. Mon- 
sieur écouta tranquillement M. de Bouille, puis, lors- 
que ce dernier se fut retiré, dit à madame de Balbi 
qu'il n'était pas rassurante — « Il est même très ef- 
<( frayant, » répondit-^Ue ; « et ses avis méritent une 
« très grande attention. » — Ohl repartit le prince, 
M. de Bouilli a la tête vive; il ne faut pas prendre à la 
lettre tout ce qu'il vient de dire \ 

Ses paroles, il est vrai, ne s'étaient cette fois guère 
plus heureusement adressées qu'à M. Necker lui- 
même. Dans un accord très probable avec ce ministre, 
Monsieur ne voulait pas que l'on accréditât de pareils 
avertissements, et feignait d'écarter des pronostics qui 
peut-être lui laissaient apercevoir d'avantageuses cban- 

(1) Madame ds Balbi, seule présente à cel entretien, en a depuis 
raconté ^le-mème toutes les circcmstances au fils aîné de M. de 
Bouille. (Souveuirs inédits du comte Louis (marquis) de Bouille.) 
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ces personnelles. Effectivement, il affectait dès lors les 
(principes les plus libéraux, il employait des moyens 
multipliés pour se rendre populaire. Son vote, aux 
notablesi en ftiveur de la double représentation du 
tiers état, fournit à cet égard un témoignage non dou« 
teux* 

L'opposition ouverte par laquelle, au contraire, 
dans la même assemblée, M. de Bouille, avec toute 
Ténergie de son âme et de ses convictions, avait com- 
battu les tendances propres à préparer une révolution, 
indisposait envers ïui et surtout inquiétait le parti fa- 
vorable aux changements radicaux. Ses opinions indi* 
quaient assez les couleurs qu'il prendrait dans les 
troubles présagés par la convocation des états géné- 
raux et que les dispositions de la cour ne devaient 
qu'accélérer. Ses adversaires politiques le voyaient 
avec peine à la tète de forces militaires considérables^ 
maître d'une place d'armes, de l'un des principaux 
arsenaux du royaume, tel que Metz, à soixante et dix 
lieues de Paris. Ils étaient fondés à redouter la résis* 
tance d'un chef aussi résolu, jouissant de la confiance 
des troupes et qui imposait généralement par la répu- 
tation de ses talents, de ses succès, aussi bien que de 
son inébranlable fermeté. Ce fut, sans doute, comme 
moyen de l'écarter qu'ils suggérèrent à l'ambassadeur 
de Suède, gendre de M. Necker, l'idée d'adresser à 
M. de Bouille, de la part de Gustave III^ la proposition 
singulière et inattendue d'aller servir sous ce prince 
dans la guerre qu'il soutenait contre les Russes. La 
prévision du violent orage prêt à fondre sur le royaume 
et principalement l'effroi de tous les maux que cau^ 
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serait à la patrie une guerre civile, en apparence iné- 
vitable, avaient engagé M. de Bouille à accueUlir avec 
quelque empressement cette occasion de s'éloigner. 
Toutefois son acceptation était restée soumise à la con- 
dition du complet acquiescement du roi de France ; et 
l'ordre de retourner à Metz, qui lui fut donné quinze 
jours après, vint couper court à l'ouverture du baron 
de Staël. 

Ce prompt départ, effet d une mesure générale 
prise à l'égard des commandants de provinces, était 
motivé par le devoir de maintenir l'ordre et la tran- 
quillité publique pendant le cours des élections. La 
tenue des états généraux avait été fixée aux premiers 
jours de mai 1789 : les assemblées primaires et élec- 
torales furent en conséquence convoquées, les unes 
pour le mois de mars, les autres pour le mois d'avril; 
et M. de Bouille quitta (le T' mars 1789) Paris que sa 
destinée ne devait pas lui permettre de revoir, pour 
se rendre sur le théâtre oii l'attendait un rôle impor- 
tant, oii il allait acquérir un nouvel éclat. 

Les élections se passèrent paisiblement dans la pro- 
vince des Ëvéchés. Les députés du clergé furent pris 
parmi les curés : l'évéque de Metz, le cardinal de Mont- 
morency, grand aumônier de France, échoua avec 
désagrément devant la rancune de subordonnés que ses 
manières hautaines avaient indisposés contre lui ; le 
choix des représentants de la noblesse ne fut pas géné- 
ralement heureux ; le barreau fournit presque en tota- 
lité ceux du tiers état. 

Dans la plupart des provinces, les différents ordres 
remirent séparément à leurs mandataires des cahiers 
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relatifs au redressement des griefs. La noblesse faisait, 
en général, le sacrifice de ses droits utiles. Le clergé 
n'en offrait aucun. Le tiers état élevait des réclama* 
tiens fort étendues. Les électeurs des baUliages impo- 
sèrent aux députés l'engagement de ne pas consentir à 
la délibération par tètes ; le tiers état, au contraire, leur 
interdisait de délibérer par ordres, et ses prétentions 
étaient stimulées par l'appui ministériel, très actif pour 
faire valoir les droits du peuple. Sous de tels auspices, 
Coster, avocat de Nancy, secrétaire de M. Necker *, et 
Volney, entre autres littérateurs, répandaient des écrits 
vivement agressifs contre les prérogatives des premiers 
ordres de l'Ëtat et des provinces du royaume. Â tant 
de causes de fermentation dans les esprits était venue 
se joindre une circonstance naturelle, malheureuse- 
ment trop favorable au travail des agitateurs. La mau- 
vaise récolte de l'année précédente, en offrant un appât 
à l'avidité des spéculateurs, avait facilité les moyens 
de propager la crainte d'une disette qui effectivement, 
dès les premiers mois de 1789, se manifesta à Paris et 
dans les provinces. La circulation des grains rencon- 
trait une résistance déclarée. Â Metz, M. de BouiUé 
parvint à réprimer la première émeute ; mais les in- 
quiétudes croissaient rapidement : il fallut faire mar- 
cher des troupes pour escorter les convois et les mettre 
à l'abri du pillage. Afin de parer au mal, de plus en 
plus menaçant, M. de Bouille sollicita (avril) la per- 

(1) Coster se bjroaiUa, pea de temps après, avec M. Necker, et, 
passant à Metz, avoua qae le ministre lui avait fait écrire ces ou* 
vrages en dépit de ses observations, ce qui l'avait engagé à se sépa* 
rer de lui. (Souvenirs inédits du comte Louis (marquis) de Bouille») 
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mission de délivrer aux peuples des campagoes d^ son 
commandement, à la charge d'en faire restitution après 
la récolte, une partie des grains destinés aux régiments, 
et dont les magasins de TËtat étaient approvisionnés 
pour plus d'une année. Le ministre de la guerre n'y 
voulut point consentir sous sa seule responsabilité, et 
lui manda de s'adresser à M. Necker, qui répoodit par 
un refus positif. M. de Bouille prit alors sur lui i'apj^i- 
cation de cette mesure bienfaisante et nécessaire, et 
quand elle fut exécutée le ministère l'approuva. 

L'intendant, le parlement et les officiers municipaux 
de Metz, dans la pénurie où ils se trouvaient, autori- 
sèrent alors M. de Bouille à employer tous les moyens 
qu'il jugerait utiles pour assurer la subsistance de la 
province. Muni de ce pouvoir, il emprunta cent mille 
écus à un banquier de la ville, et chargea le baron de 
Stengel, major de hussards, d'effectuer des achats dans 
le Palatinat, où son origine allemande rendait sa mis- 
sion plus facile. Les transports se firent bientôt, sous es- 
corte, par les caissons de Tartillerie, depuis Landau, 
premier heu d'importation, jusqu'à Metz et dans l'ii^- 
térieur de la province qui, plus heureuse que les con- 
trées environnantes, dut à ces sages précautions l'avan- 
tage d'être préservée des effets de la disette générale* 

Les factieux de la ville de Metz cependant, sous rin* 
fluence de ceux de Paris, prirent occasion de ces me- 
sures pour attirer l'animosité populaire sur le chef 
qui, par un nouveau service rendu, excitait d'autant 
plus leur ombrage. Hs persuadèrent à la multitude que 
le secours qu'il lui assurait ainsi n'était de sa part 
qu'une spéculation lucrative. Des préventions fructueu* 
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sèment répandues multiplièrent donc les émeutes coq* 
tre M. de Bouille. Le peuple se porta un jour à sa 
maison pour la visiter, sous prétexte qu'elle renfermait 
des blés ; rassuré par les recherches que le général lui 
laissa la liberté d'y faire, il s'apaisa mOmentanémeut ; 
mais les insurrections ne recommencèrent pas moins 
peu après, et se renouvelèrent assez longtemps encore, 
toujours par le même motif. 

Dès la clôture de l'assemblée des notables, le mar* 
quis de Bouille avait fait remettre au ministère un mé* 
moire proposant de diviser au moins le tiers état en 
deux parties, puisque le doublement de sa représenta- 
tion était décidé : l'une eût formé l'ordre de la bour^ 
geoisie, comprenant les habitants des villes; l'autre 
celui des paysans, composé des propriétaires des cam* 
pagnes. Un pays du Nord, la Suède, possédait des insth* 
tutions analogues, M. Necker répondit qu'il y avait 
déjà trop de trois ordres, et persista dans l'orgueil de 
ses principes ou dans l'obstination de son aveuglement. 
Sa politique paraissait viser toujours à mettre les dif- 
férents ordres aux prises entre eux, à faire écraser les 
deux premiers par le troisième, et à profiter de leur 
destruction pour augmenter la force de l'autorité sou- 
veraine, en la rendant moins dépendante du caprice et 
de la volonté de la magistrature, du clergé et de la no- 
blesse. C'était l'application extrême de la doctrine de 
Richelieu, moins la tête et le bras du maître. Tout le 
gouvernement, le roi lui-même, se trouvait soumis, sans 
nulle contradiction, à ce téméraire ascendant. On avait 
négUgé l'opportunité des concessions raisonnables, des 
utiles sacrifices. On semblait tout attendre des hasards 
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d'une inévitable explosion. Il n'avait été pris nulles dis- 
positions préalables pour contenir et diriger la marche 
des premières délibérations des états généraux près de 
s'ouvrir. On n'avait même pas préparé de salles pour 
recevoir les trois ordres séparément. Le tiers état resta 
en possession de celle qui venait de servir pour la séance 
royale, et cette circonstance matérielle, plus ou moins 
fortuite, lui fournit immédiatement un plausible pré- 
texte pour proposer la vérification des pouvoirs en com- 
mun, puis, par suite, pour déterminer la fusion en une 
seule assemblée. Le marquis de Bouille, dans ses mé- 
moires inédits, rapporte que l'un de ses amis fit, dès 
le jour de l'ouverture , des observations prévoyantes à 
M« Necker, au sujet de cette négligence. Le ministre 
témoigna une grande surprise, un vif regret, et, après 
quelques secondes de réflexion, ajouta : « Eh bien ! il 
«( n'y a qu'à faire mettre le feu à la salle, comme par 
« accident. » La réponse était peu sérieuse, l'expédient 
singulier; et ce tardif remède serait probablement de- 
meuré fort inefficace. 

Quelques tentatives de conciliation ne devaient pas 
mieux réussir à cahner l'ardeur des premiers débats 
dont le tiers état, fort de son nombre et de l'esprit du 
temps, constata la portée en se déclarant (le 17 juin) 
assemblée nationale, et en sommant les deux autres 
ordres de se réunir à lui pour travailler en conunun à 
ce qu il appelait la r^;âaération du royaume. L'antique 
édifice monardiique était renversé de fait : fl ne s'agis- 
sait plus que d'en déUayer les raines. Allait-il rester 
possible de constraire de nouveau, avec solidité^ sur 
ce terrain violemment nivelé T 
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La cour ouvrait enfui les yeux et reconnaissait la 
profondeur de l'abime tout voisin. Elle voulait recou- 
rir à l'emploi d'une initiative dès longtemps déjouée 
et paralysée. D'intempestifs efforts ne pouvaient plus 
qu'accélérer ou aggraver la chute. Une déclaration du 
roi (23 juin), acte de modération bienfaisante, gage 
de l'établissement d'un gouvernement constitutionnel, 
mais frappée d'impuissance, ne put maintenir la sépa- 
ration des trois ordres. Le tiers état en fut irrité ; 
M. Necker marqua qu'il la désapprouvait, en s'abste- 
nant d'assister à la séance oii elle fut lue, et en donnant 
aussitôt après sa démission. L'opinion populaire s'ex- 
primait dans le même sens, par de factieuses manifes- 
tations ; et, à l'aspect des dangers qui pouvaient résul- 
ter d'un état de discorde chaque jour plus alarmant, 
la confusion des ordres se consomma, d'après les ti- 
mides invitations que le roi et M. le comte d'Artois 
lui-même crurent devoir adresser au clergé et à la no- 
blesse. 

En échange de sa condescendance, le roi ne put ob- 
tenir de la majorité des états généraux qu'ils fussent 
transférés à Soissons, tandis que de sa personne il ha- 
biterait Compiègne. L'essai des mesures énergiques 
parut alors l'unique ressource à invoquer. Le minis- 
tère fut congédié, et l'on chargea le baron de Bre- 
teuil de former un nouveau cabinet. En même temps, 
afin de comprimer l'esprit de sédition, l'on ordonna, 
pour les premiers jours de juillet, la réunion en corps 
d'armée, dans les environs de Paris, de vingt mille 
hommes, sous le commandement du maréchal de Bro- 
glie, qui prit également le portefeuille de la guerre. 
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d'une inévitable explosion. Il n'avait été pris nulles dis- 
positions préalables pour contenir et diriger la marche 
des premières délibérations des états généraux près de 
s'ouvrir. On n'avait même pas préparé de salles pour 
recevoir les trois ordres séparément. Le tiers état resta 
en possession de celle qui venait de servir pour la séance 
royale, et cette circonstance matérielle, plus ou moins 
fortuite, lui fournit immédiatement un plausible pré- 
texte pour proposer la vérification des pouvoirs en com- 
mun, puis, par suite, pour déterminer la fusion en une 
seule assemblée. Le marquis de Bouille, dans ses mé- 
moires inédits, rapporte que Tun de ses amis fit, dès 
le jour de l'ouverture , des observations prévoyantes à 
M« Necker, au sujet de cette négligence. Le ministre 
témoigna une grande surprise, un vif regret, et, après 
quelques secondes de réflexion, ajouta : « Eh bien ! il 
a n'y a qu'à faire mettre le feu à la salle, comme par 
a accident. » La réponse était peu sérieuse, l'expédient 
singulier; et ce tardif remède serait probablement de- 
meuré fort inefficace. 

Quelques tentatives de conciliation ne devaient pas 
mieux réussir à calmer l'ardeur des premiers débats 
dont le tiers état, fort de son nombre et de l'esprit du 
temps, constata la portée en se déclarant (le 17 juin) 
assemblée nationale, et en sommant les deux autres 
ordres de se réunir à lui pour travailler en commun à 
ce qu'il appelait la régénération du royaume. L'antique 
édifice monarchique était renversé de fait : il ne s'agis' 
sait plus que d'en déblayer les ruines. Allait-il rester 
possible de construire de nouveau, avec solidité, sur 
ce terrain violemment nivelé T 
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Le duc de La Vauguyon reçut celui deB affaires étran- 
gères ; M. de Barentin consenra les sceaux ; M. de Vil* 
iedeuil redevint ministre de la maison du roi et de 
Tin teneur; Tinfortuné conseiller d'Ëtat Foulon allait 
entrer aux finances ; et le département de la marine 
resta destiné au marquis de Bouille, auquel la rapidité 
des éyénements ne laissa pas le temps de quitter Metz^ 
pour venir s'y installer. 

Effectivement les préparatifs avaient été mal faits 
pour la subsistance et l'établissement des troupes, dont 
les meneurs révolutionnaires ne manquèrent pas d'ex- 
ploiter aussitôt les dispositions naturelles au mécon- 
tentement. Le roi n'eut pas l'utile pensée de soutenir 
et d'encourager par sa présence deux régiments placés 
dans l'orangerie de Versailles et privés même de paille 
pour se coucher. Un camp était formé dans la plaine 
de Saint-Denis; un autre au Champ-de»Mars : le maré- 
chal de Broglie, exclusivement occupé de ses éphé- 
mères fonctions ministérielles, ne visita point les di- 
vers corps de cette armée à laquelle il aurait dû 
imposer par sa juste renommée guerrière. Les malin- 
tentionnés de Paris n'avaient garde de commettre de 
semblables négligences : ils mirent activement à profit 
la proximité des campements ; et les esprits étaient 
tellement excités que l'on vit des jeunes femmes de la 
plus haute qualité se rendre parmi les soldats pour les 
entraîner à la révolte. Les gardes françaises^ qui ve- 
naient de perdre le frein salutaire de Tautorité d'un 
chef vigilaut et vénéré S donnèrent immédiatement le 

(!) Le maréchal deBiron, morl Thiver précédent, en emportant 
restime et les regrets de tous ses subordonnés. 
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mauvais exemple ; et le 14 juillet marqua un- facile et 
premier triomphe de llnturrection, à laquelle ne s'op- 
posait plus ni digue morale, ni résistance armée. 

A rimpréYoyance et à la présomption qui ataient 
inspiré les récentes velléités de vigueur de la cour suc- 
cédèrent sur-le-champ la stupeur et la confusion. En 
présence d'aussi terribles événements, on tomba dans 
les excès d'une réaction d'inertie et de faiblesse. Le 
ministère fut sacrifié, M. Necker rappelé ; les troupes 
reçurent ordre de s'éloigner ; enfin Louis XYI vint à 
Paris, consacrer par son adhésion tous les effets du 
mouvement. En vain, le maréchal de Broglie, retrou- 
vant, à l'instant critique, l'énergie de son caractère 
militaire, s'efforça de détourner le roi d'une semblable 
démarche et lui donna le conseil d'aller, à la tête des 
troupes, prendre, au centre de ses places fortes, une 
attitude propre à garantir à la fois et sa dignité de mo- 
narque et sa sûreté personnelle. D'autres avis préva- 
lurent, d'autant plus facilement que les partis mixtes 
et mêmes timides s'accordaient avec les dispositions 
naturelles de Louis XYI. Ainsi les défauts de ce mal- 
heureux prince semblaient toujours seconder une des- 
tinée que ses vertus auraient dû désarmer. L'irréso- 
lution entraine souvent les mêmes résultats que la té- 
mérité : celle-ci se lance dans le danger, en le bravant ; 
l'autre s'y laisse engloutir, en hésitant dans le choix 
des voies pour l'éviter. Presque toujours il est un in- 
stant décisif qui permet de provoquer des chances que 
l'énergie peut rendrp favorables, ou qui, si on le man- 
que, ne laisse pour ressource qu'une passive résigna- 
tion.. Quand l'issue devient funeste, on encourt, il est 
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vrai, dans le premier cas, un blâme raisomié ; mais 
dans Fautre on obtient une compassion sans éloge. En 
politique, Testime, la sympathie s'attachent aux forts, 
parfois même aux aventureux ; les infirmes n'ont à at- 
tendre que la pitié, sinon Tabandon. 



CHAPITRE III. 



Premières émigrations. — Nouvelle situation du marquis de 
Bouille à Metz. — Ses efforts pour maintenir la fidélité et la 
discipline des troupes. — Ouvertures qui lui sont faites par 
M. de La Fayette. — Tracasseries qu'il éprouve de la part des 
nouvelles autorités de Mets. -—Son projet de quitter la France. 

— Lettre du roi qui l'en détourne. — Lettres du copte de 
La Tour-du-Pin» ministre de la guerre. — Fédération i.Metz. 

— Le marquis de Bouille fait sonder les intentions de M. de 
La Fayette et essaye de l'amener Si une coopération efficace, 
en vue du salut de la monarchie et du roi. 



1789—1790. 



Quoique le mouvement qui venait d'éclater avec 
tant de violence à Paris se fût rapidement communi- 
qué dans les provinces, on ne pouvait aussitôt à Metz 
en connaître toute l'étaidue. Néanmoins, sous l'im- 
pression de nouvelles, de rapports multipliés et sinis- 
tres, le marquis de Bouille dut scmger à se mettre eu 
mesure de faire tète à l'orage et de se maintenir, au 
milieu de la déroute presque générale. Son caractère, 
ses sentiments se refusaient à supposer que la partie 
serait si facilement et si promptement abandonnée par 
les plus intéressés à la disputer ; et il se disposa à leur 
offrir les moyens de la soutenir. Ainsi, dès qu'il sut 
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que M. le comte d'Artois, parti secrètemenl de Ver- 
sailles par Tordre de son frère dans la nuit qui précéda 
le triste voyage de Louis XYI à Paris, se trouvait hors 
du royaume, sa première pensée fut de dépécher vers 
lui un officier de confiance , pour connaître ses in- 
tentions et pour lui proposer un asile au sein de la 
province des Ëvéchés, riche en places de guerre. Cepen- 
danty trompé dans Fespérance de recevoir des com- 
munications immédiates de ce prince, ou de le voir 
arriver de sa persoiine, il reconnut bientôt avec raison 
et avec regret Finutililé de donner suite au message 
qu'il avait projeté. M. de Bouille ne comprenait point 
que telle dût être la première preuve de fidélité offerte 
au roi par ceux qui lui tenaient de plus près ou qui 
tenaient tout de lui, et que dès lors, pour ainsi dire, la 
monarchie, la patrie, les droits, les devoirs même se 
trouvassent transportés au delà des frontières. 

M. le comte d'Artois fut rejoint à Turin par les 
principaux personnages qui composaient la société 
dite de la reine. La plupart âeê membre du dernier 
et peu durable ministère, que le rôi venait d'être foreé 
de sacrifier, s'étaient soustraits pareillement à la pro- 
scription qui les menaçait. Enfin , les princes de la 
maison de Condé, estimant sans doute, par le peu d'é- 
nergie que montrait le monarque, qu'ils ne pourraient 
lui donner des preuves utiles de la leur et prévoyant 
les tristes effets qui devaient résulter de cet état d'i- 
nertie, avaient quitté Chantilly et s'étaient retirés hors 
de France. 

Dans une pareille crise, M. de Bouille^ investi d'un 
commandement important, se voyait abandonné à lui- 
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même, sans direction et sans boussole. Les instruc- 
tions ministérielles^ qu'il s'était empressé de deman- 
der, s'expliquaient en termes très \agues, quoiqu'on 
même temps les plus flatteurs, sur la règle qu'il avait 
à suivre et sur ce qu'on attendait de lui : « Sur tout ce 
« qui intéressait le service , » y était«-il dit, « on ne 
« pouvait mieux faire que de s'en rapporter à son zèle 
« et à sa prudence ^ » 

Puisqu'on s'abstenait de lui rien prescrire^ il ne de- 
vait penser, ainsi qu'il l'a exprimé lui-même *, « qu'à 
« diriger sa conduite d'après les circonstances, et à 
« ménager sa position, en attendant qu'elle pût deve- 
^ « nir utile et intéressante. » Tandis que les troubles 
agitaient Paris et les provinces, il mit donc, dans celle 
des Évèchés, tous ses soins à contenir le peuple perpé- 
tuellement excité^ et à conserver intacte la discipline 
des troupes ainsi que leur fidélité au roi. Il réussit à 
atteindre te double but ; et on peut lui rendre le té- 
moignage que, tant qu'il commanda à Metz, aucun 
meurtre ne s'y commit, les propriétés furent protégées 
dans les villes et dans les campagnes, aucun château 
ne fut incendié, aucun seigneur ou propriétaire ne fut 
exposé à la fureur populaire , qui s'exhala en vaines 
menaoes. Durant les six mois qui suivirent l'explosion 
de la révolution, M« de BouUlé parvint également à 
maintenir parmi les vingt-cinq ou trente mille hommes 
de troupes, alors sous ses ordres, le même esprit qui 
les animait auparavant. La garnison de Metz surtout 

(1) Mémoires du marquis de BtmUli. édition Berville et Barrière, 
page 7S. 
(3) Ibid., psgs 79« 
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faisait réellement un corps à part dans Tarniée, comme 
dau la nation, en se distinguant ncm-seulement par sa 
bonne conduite mais encore par les anciennes cou- 
leurs de la monarchie^ qu'elle continua à porter jus- 
qu'au mois de noyembre suivant. 

Le marquis de Bouille entretint ainsi un noyau de 
fidélité, auquel toutes les espérances et tous les efforts 
des amis de la monarchie paraissaient pouvoir et de- 
voir même se réunir : il^devenait par conséquent uu 
point de mire pour les ennemis du trône. Ses troupes 
effectivement offraient un appui encore solide à 
Louis XYI si, lors de la catastrophe du 6 octobre, 
rinfortuné monarque eût voulu y recourir, en adop- 
tant les sages conseils qui lui étaient donnés. Cette 
chance, malheureusement négligée, avait éveillé l'in- 
quiétude des révolutionnaires et inspiré dès ce mo- 
ment, non sans quelque succès, les tentatives de leur 
activité dissolvante. Personnellement en butte à des 
attaques de natures diverses, M. de Bouille, vers cette 
époque, reçut cependant, de la part de M. de La 
Fayette, des ouvertures qui semblaient indiquer un 
certain désir de concert. Très proches parents, origi- 
naires de la même contrée, nés dans des châteaux 
tout voisins, l'un à droite, l'autre à gauche du grand 
chemin qui conduit de Brioude au Puy, ils étaient 
restés jusque-là et devaient rester toujours semblable- 
ment séparés par le cours des événements publics. 
D'Amérique, où tous deux venaient de faire la guerre, 
La Fayette par élan d'opinion, comme volontaire sous 
Washington, Bouille par devoir, avec ardeur patrio- 
tique et militaire, comme gouverneur général des co- 
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lonies françaises, le premier avait rapporté une 
bruyante renommée d'amour pour la liberté et un 
intime penchant pour le système républicain ; le se- 
cond une haute réputation de talents, de générosité, 
ainsi cpie le sentiment mûri du plus loyal dévouement 
à l'Ëtat, qu'il avait déjà si bien servi, et au roi, juste 
appréciateur de son mérite. 

Malgré l'opposition des principes politiques, le gé- 
néral de l'armée de Metz crut devoir ne pas repousser 
la démarche du commandant de la garde nationale pa- 
risienne^ et établit même avec lui des relations de 
correspondance qu'il espérait pouvoir faire fructifier 
pour le bien public. c< Son seul objet, » il Ta dé- 
claré*, «était de servir le roi et de soutenir autant 
« qu'il le pourrait la monarchie qui s'écroulait : il ne 
« voulait entrer dans aucun parti qui ne fût dirigé 
« vers le même but; mais il jugeait utile de ménager 
c< celui qui régnait alors et qui montrait le moins de 
« coupables intentions. » Conserver son armée et les 
places fortes comprises dans son commandement, se 
maintenir à Metz et y attendre les événements, pour 
profiter de quelques chances favorables que le mouve- 
ment général de la révolution pouvait faire naître, 
d'un moment à l'autre, tel était le rôle tracé à M. de 
Bouille ; tel fut effectivement le plan qu'il suivit avec 
persévérance, et dont les résultats probables se trou- 
vèrent compromis surtout par Timprudence des con- 
seils qui influencèrent trop puissamment le malheu- 
reux monarque. 

(1) Mémoires du fnarquia de Bouille, édition Berville et Barrière, 
page 96. 
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Un serment de fidélité à la future constitution dont 
rAssemblée nationale était en travail avait été imposé 
aui troupes. M. de Bouille, en le leur faisant prêter, s*en 
était abstenu pour lui-même. Cette omission de sa 
part excitait de la fermentation parmi le peuple, et 
fournissait le texte de plaintes et de dénonciations réi- 
térées contre lui. Il n'en persévéra pas moins assez 
longtemps dans sa résistance, qui pourtant fléchit enfin 
devant les sages et affectueuses observations que lui 
adressa le comte de La Tour-du-Pin, auquel on avait 
donné le département de la guerre depuis le début de 
la révolution. « C'était, i» a remarqué M. de Bouille^, 
« un phénomène qu'elle eût placé un homme aussi 
« vertueux dans un poste aussi essentiel. » Ce ministre 
avait, par une lettre particulière, engagé M. de Bouille 
à prêter le serment, en lui représentant que, « dans la 
• place qu'il occupait , ayant la confiance des troupes, 
€ il pourrait être utile au roi ; qu'il devait ménager sa 
€ position, qui lui donnerait peut-être les moyens de 
€ lui rendre de grands services un jour ; et que lui- 
« même n'avait pas eu d'autre objet dans celle qu'il 
« avait prise. » M. de Bouille prêta donc son serment, 
entre les mains des officiers municipaux de Metz, et 
cet acte lui valut une certaine popularité; ce qui n'em- 
pêcha pas que, quelque temps après, il ne fût, comme 
on le verra , obligé de le renouveler, tant l'ombrage 
était permanent. 

La nouvelle municipalité, le club dit patriotique fai- 
saient au général une guerre de chicane , et entrete- 

(1 ) Mémoire$ du marquis de BouUléf édition .Beryille et Barrière, 
page 97. 
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naient l'animosité du peuple à son égard. Leurs cla- 
meurs se motivaient principalement sur les obstacles 
qu'il opposait à la fraternisation des gardes nationales 
avec les troupes. Il est vrai que le contact, désiré comme 
moyen des plus efficaces pour corrompre ces dernières, 
était soigneusement prévenu par M. de Bouille , qui 
s'attirait encore les vifs reproches des patrioieê en per- 
sistant à refuser de faire délivrer au peuple des villes 
et des campagnes les armes demandées journellement 
en quantité considérable. Dans cet armement général 
auquel il mettait des entraves, le commandant de la pro- 
vince voyait une cause d'insurrection, une source de vio- 
lencesetune perte fâcheuse pourlesarsenauxdel'Ëtat. 
Dégoûté par toutes ces tracasseries, opposé aux me- 
sures qui frayaient la voie à la révolution, convaincu 
de l'inutilité de ses efforts personnels et de l'illusion 
de ses précédentes espérances pour le retour vers le 
bien, découragé surtout par les fausses démarches dans 
lesquelles le roi se laissait sans cesse engager , M. de 
Bouille fut alors au moment de tout abandonner et de 
quitter la France. Un mouvement d'indiscipline qui 
s'était manifesté au mois d'avril (1790) dans la garni- 
son de Metz, et que le général avait su réprimer par sa 
fermeté et par l'ascendant qu'il conservait encore sur 
les troupes, venait même de le décider à demander au 
ministre de la guerre un congé et un passeport ; mais 
l'effet de sa détermination fut suspendu par les témoi- 
gnages qu'il reçut des sentiments de ses subordonnés 
envers lui, et par la communication suivante dû comte 
de La Tour-du-Pin : «M. de Mieskowski m'a remis, » y 
était-il dit, a les deux lettres que vous m'avez fait 
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« Thonneurde m'écrire le 29 du mois dernier^ avecTa- 
« dresse du régiment d'Âuxonne-artiUerie. J'aipareille- 

• ment reçu une lettre que les chefs des régiments de la 
« garnison de Metz m'ont écrite à votre sujet. Ils rendent 
« la justice la plus éclatante à vos vertus, à vos talents, 
« à votre courage. L'hommage de ces corps, ainsi que 
€ celui du régiment de Metz, est loin de m'étonner. Ce 
« tribut d'estime et de respect qu'ils payent à leur gé- 
€ néral les honore autant que vous-même. L'assurance 
« que vous me donnez, dans une de vos dépêches, que 

• le plus grand ordre règne actuellement dans la gar- 
< nison de Metz, et que la discipline y est dans toute 
« sa vigueur , me fait espérer qu'elle ne tardera pas à 
« reprendre le bon esprit qui l'animait , et que vous 
« n'aurez plus qu'à vous louer de la subordination de 
« tous les corps qui la composent. D'après cette con- 
« sidération, j'aime à croire que vous n'insisterez plus 
« sur la demande que vous avez faite d'un congé et d'un 
« passeport. Votre présence à Metz y devient plus né- 
« cessaire que jamais pour y maintenir le calme, et je 
« ne doute pas que vous ne donniez cette nouvelle 
« preuve de votre dévouement pour le service de Sa 
« Majesté. M. de Mieskowski a eu soin de m'informer 
« du projet qu'a la milice nationale de vous fournir 

« elle-même une garde pour veiller à votre sûreté 

« Vous jugez bien que je n'ai appris qu'avec un véri- 
« table plaisir les bonnes dispositions de cette troupe 

« et de son chef Vous avez vu, dans ma dépêche 

« et dans mes dépêches précédentes , le parti que je 
« vous conseille de prendre. Trouvez bon que je vous 
« renouvelle mes instances à ce sujet. Plus je réfléchis 
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c au moyen que je vous ai indiqué , et plus je suis cou- 
c vaincu que cette démarche ajoutera à votre gloire au 
' « lieu de la compromettre. Lorsque les gardes citoyen- 
« nés seront rassemblées à Metz, choisissez le moment 
c qui vous paraîtra le plus favorable^ et, suivi de l'état- 
« major de la place et des chefs de la garnison, rendez- 
« vous près de ces gardes , et prêtez au milieu d'elles 
c un nouveau serment. J'ose répondre que ce moment 
« ne sera pas un des moins intéressants de votre vie. 
« Cette noble condescendance inspirera pour vous, je 
• n'en doute point , le plus vif enthousiasme , et vous 
c conciliera à jamais l'amitié et la vénération des ha- 

< bitants de Metz. Les citoyens , les milices nationa- 

< les et les troupes de ligne, tout dès lors vous sera 
« dévoué et se réunira à vous pour prévenir de nou- 
« veaux troubles et étabUr l'ordre sur une base soUde.» 

M. de La Fayette, de son côté, informé, par quel- 
ques indiscrétions sans doute, de la résolution de 
M. de Bouille, entreprit de l'en détourner. « J'ai ap- 
« pris, » lui mandait-il le 9 février, « que vous aviez 
« l'idée de quitter votre patrie, comme si vos talents 
<x ne lui appartenaient pas, comme si même quelques 
« torts particuhers avaient pu vous donner le droit de 
« nous voler les batailles que vous gagnerez pour nous, 
« et dans lesquelles j'espère que vous me permettrez 

« de combattre sous vos ordres » M. de Bouille ne 

tint compte de ces paroles flatteuses et des arguments 
politiques qui les accompagnaient que pour en prendre 
occasion de proposer de nouveau à M. de La Fayette 
une association dans le but du bien général et de l'affer- 
missement d'une constitution monarchique qui, tout en 
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consacrant les droits du peuple, assurât le pouvoir 
du roi. Il ajoutait que la nouvelle démarche que 
Louis XYI venait de faire (le 4 février), dans l'intérêt 
de la tranquillité, de la prospérité publique, méritait 
au moins qu'on s'occupât un peu de la sienne. Les 
deux cousins toutefois en restèrent là, pour le moment, 
l'un vis-à-vis de l'autre. 

Le marquis de Bouille savait en effet qu'au fond 
La Fayette désirait lui faire perdre un commandement 
que lui-même il prétendait ne quitter qu'en sortant 
du royaume. Le bruit répandu, avec peu de raison, 
que le roi avait voulu se retirer à Metz, le 5 octo- 
bre 1789, s'était accrédité au point de donner lieu de 
croire qu'il en concevait encore l'intention. L'attitude 
conservée par M. de Bouille, à la tête de ses troupes, 
fortifiait cette opinion ou cette crainte ; et M. de La 
Fayette prit sujet de l'inquiétude qu'occasionnaient sa 
présence et le caractère de son autorité à Metz pour 
engager le roi à lui écrire cette lettre de sa main : 

• Paris, le 2S avril 1790. 

« Il m'a été rendu exactement compte, monsieur, de 
« vos efforts pour maintenir la garnison importante de 
« ma ville de Metz, et des succès que vos soins avaient 
« obtenus jusqu'à ce moment. Ce qui vient de se passer 
« dans cette place n'a fait qu'augmenter labonne opinion 

« que j'aide vous depuis longtemps, et je me plais avons 
« en témoigner masattsfaction. En continuant à me bien 
« servir dans votre commandement, H. de La Tour-du* 
« Pin vous expliquera les motife qui pourraient faire 
« apercevoir de la convenance à ce que vous vinssiez 
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« passer quelques jours à Paris, mais je m'en rapporte 
a absolument à vous pour juger du moment où vous 
ff pourriez le faire sans que votre absence pût causer 
« aucun inconvénient. Louis \ » 

Le ministre de la guerre mandait simultanément à 

M. de Bouille «( Si Sa Majesté juge, ainsi que ses 

« ministres, qu'il est utile que nous puissions conférer 
« avec 170US de la position actuelle des choses et que, 
« placé comme nous au centre des événements, vous 
« soyez à portée de juger par vous-même des véri- 
a tables mesures à suivre pour servir désormais Sa 
« Majesté dans le sens qui devient aujourd'hui né- 
« cessaire , le roi est également persuadé que seul 
« vous devez juger des inconvénients que votre aln 
«sence de Metz pourrait entraîner ; ainsi elle vous 
« laisse le maître de choisir le moment où vous croi- 
« rez pouvoir abandonner votre garnison à elle-même, 
« et pour aussi peu de temps que vous jugerez con- 
« venable. » 

D'après les expressions de ces lettres, M. de Bouille 
reconnut qu'évidemment le roi n'avait nulle envie 
qu'il vint à Paris, où l'on aurait trouvé de nombreux 
prétextes pour l'empêcher de retourner à Metz, Il eut 
même de fortes raisons de croire que M. de La Fayette 
avait d'abord pressé Louis XYI de lui donner l'ordre 
positif de se rendre dans la capitale ; mais que ce 
prince, appréciant l'intention, avait consenti seule- 
ment à l'y inviter, en termes dont le vague même indi- 
quait assez clairement le véritable sens. M. de Bouille 
n'avail garde d'aller se jeter dans l'embûche. Pour la 

(1) Portefeaille do marquis de Bouille. 
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dêjouer complètement, il répondit au roi que n'étant 
resté en France et dans le commandement que Sa Ma- 
jcsté lui a\ait confié qu'avec Tunique but de la servir et 
de lui être utile, il la priait de l'autoriser, en quittant 
Metz, à sortir du royaume au lieu d'aUer à Paris, Il l'as- 
surait en même temps que s'il se présentait jamais des 
circonstances plus heureuses , qui lui fournissent le 
moyen de donner à Sa Majesté de nouvelles preuves 
de zèle pour son service et d'attachement à sa per- 
sonne, il volerait auprès d'elle, au premier ordre 
qu'elle lui enverrait. 

Le marquis de Bouille pensait bien que sa réponse 
serait montrée à M. de La Fayette, auquel elle s'adres- 
sait non moins directement qu'au roi lui-même. Ce 
prince ne s'y méprit pas, et s'empressa d'écrire encore 
de sa main, le 2 mai, à M. de Bouille : 

« Je remarque dans votre lettre, monsieur, une 
« phrase qui me fait beaucoup de peine. Je ne veux pas 
« que vous quittiez ni ma personne ni mon royaume ; 
« car je sais, par les services que vous m'avez rendus, 
« tous ceux que vous pouvez rendre encore à l'État. 
« Soyez sûr de ma constante reconnaissance ; et c'est 
« uniquement pour ménager la noblesse et la délica- 
« tesse de votre caractère que j e ne vous en entretiens pas 
« plus particulièrement en cette occasion. Je suis très 
c( satisfait de vos dispositions pour la journée du 4, et 
« j'aime à vous voir partager les sentiments que la 
a constitution nouvelle doit inspirer à tous les bons ci- 
« toyens et à mes fidèles serviteurs. 

Louis*. » 

(1) Portefeuille du marquis de Bouille. 
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Ces dernières paroles renfermaient l'expression d'une 
volonté ^sacrée pour M. de Bouille. Il écrivit au roi 
qu'il s'y soumettait, quoique avec répugnance, et qu'il 
lui faisait le plus grand sacriflce auquel un homme pût 
se résigner, celui de ses opinions. Il suppliait en même 
temps Sa Majesté de lui permettre de se retirer lors- 
qu'il se Terrait dans l'impossibilité de la servir utile- 
ment. 

' La journée du 4 mai 1 790 était donc enfin fixée pour 
la fédération des gardes nationales de la province et 
des troupes en garnison à Metz. Vivement sollicitée par 
les autorités locales qu'animait l'esprit novateur, mais 
n'étant prescrite par aucun décret, ni jusque-là par au- 
cun ordre du roi, cette cérémonie avait rencontré une 
constante opposition de la part du marquis de Bouille, 
qui en appréhendait l'influence et les résultats fâcheux 
pour la discipline militaire. Il était devenu à cette oc- 
casion Tobjet de plaintes violentes et réitérées, transmi- 
ses au roi et à l'assemblée par des envoyés de la ville. 
La partie saine du gouvernement attachait la plus haute 
importance à ce qu'il renouvelât son serment, à ce qu'il 
redoublât d'efforts pour se populariser ; et le ministre 
de la guerre lui écrivait (le 24 avril) : t Vous connaissez 
« les ennemis que vous avez dans Metz ; vous savez que 
« leur malveillance excite chaque jour contre vous celle 
«de leurs députés à l'assemblée nationale Pour 

* prix de toutes les peines que vous avez prises, de tous 
« les soins que vous vous êtes donnés, pour prix d'une 
« conduite au-dessus de tous éloges, vous pouvez vous 
« trouver exposé, je ne dis pas à des accusations qu'on 

* ne puisse détruire, mais au moins à des explications 
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« toujours désagréables Ne penseriez^yous pas que , 

« dans cette circonstance, tous pourriez déjouer d'un 
c mot vos détracteurs les plus acharnés et imposer 
c puissamment à la calomnie? Le moyen que j'en vois 
€ aujourd'hui à votre disposition serait de dire qu'ac- 
« cusé de n'avoir pas prêté le serment prescrit à cha- 
« que citoyen vous venez le renouveler en présence de 
« la province assemblée ; et alors vos ennemis se ver- 
€ raient à jamais privés du moyen sur lequel ils comp- 
« tent le plus pour vous nuire 

« P. -5* Au moment où je termine ma lettre, je re- 

« çoisla députation entière du pays messin Tous 

c ces députés demandent avec instance votre rappel ; et 
« le principal grief qu'ils articulent est que vous n'avez 
« point prêté le serment civique, ni votre état-major.» 

Le comte de la Tour-du-Pin lui mandait également 
le 30 avril : « J'ai encore vu M. Emmery * ce matin, 
« monsieur le marquis ; il était accompagné d'un o£G- 
« cier municipal de Metz. Ils m'ont parlé de leur in- 
« quiétude sur la manière dont les choses se passeraient 

• relativement à la prochaine fédération J'ai bien 

€ écouté leurs plaintes ordinaires et leurs réflexions 
c sur tout ce que cette circonstance peut entraîner, et 
t je ne les ai interrompus que pour leur garantir que 

• tout irait bien et qu'ils devaient l'augurer ainsi d'après 
« les dispositions dans lesquelles je les ai assurés que 

€ vous étiez Ces messieurs m'ont fait connaître 

t qu'ils auraient besoin d'environ douze cents fusils et 

(1) Avocat de Metz, député de cette ville à TAssemblée nationale, 
sénateur sous Pempire, avec le titre de comte de Grozyeulx, et pair 
sous le gouvernement de la restauration. 
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autant de gibernes pour armer et équiper tous les ci- 
toyens qui devaient se joindre à la fédération. J'ai 
cru entrevoir qu'ils se contenteraient de huit cents 
fusils; je laisse cela à votre sagesse. Je leur ai ré- 
pondu, au reste, que je ne doutais pas que vous ne 
vous prêtassiez toujours avec empressement à tout ce 
qui serait juste et raisonnable, même sans avoir be- 
soin d'autorisation. Dans tous les cas je joins ici celle 
nécessaire pour faire délivrer jusqu'à douze cents fu- 
sils, si cela est possible J'ai trouvé M. Emmery 

plus aisé à persuader que l'ofQcier municipal, et j'ai 
poussé l'assurance en ce moment jusqu'à lui dire 
que j'étais si pénétré de l'idée que tout irait bien que, 
s'il pouvait être lui-même au milieu de ses compa- 
triotes, il deviendrait sûrement un de vos plus zélés 
partisans. En effet, je ne doute pas, monsieur le mar- 
quis, que, si vous suivez l'idée que je vous ai donnée 
relativement au renouvellement de votre serment ci- 
vique lors du rassemblement général de toutes les mi- 
lices nationales, vous ne tiriez de cette circonstance 
le plus grand parti, et j'ai pensé que cette augmenta- 
tion d'armes que vous aurez le mérite d'accorder 
comme de vous-même, était une coquetterie qui ne 
pourrait qu'ajouter infiniment au mouvement d'en- 
thousiasme qu'occasionnerait nécessairement la pres- 
tation authentique et solennelle de votre serment. • 
Cette fédération eut effectivement heu au jour an- 
noncé. D'après le vœu exprès du roi, M. de Bouille prêta 
le serment réclamé de lui avec tant d'instance, et sa 
démarche produisit la plus grande et la plus heureuse 
impression. « J'ai fait, » mandait-il au ministre de la 
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guerre (les 4 et 6 mai), « tout ce qu'on a désiré de moi, 
et j'ai tâché de remplir les vues de Sa Majesté et les 
vôtres. J'ai prêté le serment ; Tétat-major Fa prêté 
également, et j'y ai mis toutes les formes qui pou- 
vaient plaire et qui m'ont paru avoir parfaitement 
réussi. Le peuple, les milices, au nombre de sept à 
huit mille, et les troupes, tout est tranquille dans la 
ville, et je ne serais pas étonné que les mêmes gens 
qui, il y a quinze jours, vous demandaient mon rap- 
pel, vous demandassent demain de me conserver 

« J'ai eu l'honneur de vous instruire de la manière 
dont la journée s'était passée; celle d'hier (5) a été 
aussi tranquille, et quelles que soient les espérances 
que je vous ai données à cet égard, elles ont été 
surpassées : les gardes nationales se sont conduites à 
merveille ; toutes les dispositions prises pour les oc- 
cuper et les détourner de toute idée de désordre, 
ainsi que les troupes, ont eu un plein succès. Mais 
ce qui m'étonne encore, c'est la discipline exacte et 
le grand ordre qui ont régné parmi les troupes : elles 
ont tenu une conduite que je n'aurais jamais osé es- 
pérer dans les temps même les plus tranquilles et 
où la discipline la plus sévère était exercée, et je 
n'en puis faire trop d'éloges dans cette circon- 
stance 

c Les gardes nationales ont voulu m'élire chef de 
la fédération ; mais, comme j'avais jugé que cela 
pouvait avoir des inconvénients, cette démarche n'a 
pas eu de suites. On a porté l'enthousiasme et la fo- 
lie jusqu'à me couronner le soir à la comédie ; ainsi, 
vous pouvez juger, monsieur le comte, du change* 
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c ment qui s'est opéré dans les esprits. On m'assure 
t encore que les gardes nationales, lorsqu'elles seront 
« de retour dans leurs villes, doivent écrire pour de- 
« mander que je reste dans la province ; et je doute 
« que le député qu'on vous a envoyé relativement à 
c moi soit bien accueilli à son retour ici. » 

Cette circonstance, regardée alors comme un évé- 
nement important, prouve d'une manière assez écla- 
tante tout l'ascendant que M. de Bouille, par l'énergie 
et la dignité de son caractère et de sa conduite, savait 
exercer même sur les esprits les plus prévenus. L'offre 
que lui firent les gardes nationales de l'élire leur gé- 
néral en est un flatteur témoignage, que la pureté et 
la rigidité de ses principes, source d'un profond éloi- 
gnement pour tout ce qui émanait de la révolution, le 
portèrent à refuser. 11 s'en repentit cependant* lors- 
qu'il sut que Louis XVI aurait désiré qu'il acceptât, 
et lorsqu'il eut calculé plus froidement tous les avan- 
tages et toute l'utilité qu'il aurait pu retirer de ce 
commandement pour la cause du roi. M. de La Tour- 
du-Pin lui en fit judicieusement l'observation quel- 
ques jours après. « Je vois enfin, » lui écrivait ce 
ministre , le 1 1 mai , « que vous avez entièrement 
« obtenu la justice qui vous était due. Je m'applaudi- 
t rais d'avoir été prophète, s'il y avait quelque mérite 
« à se promettre du succès dans les événements soumis 
« à votre conduite. Aussi avais-je moins pensé à vous 
« tracer celle que vous aviez à tenir, qu'à préjuger de 

(1) Mémoires du marquis de Bouille, édition Ber ville et Barrière, 
pages 119 et suivantes. 
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ce que vous étiei fait pour entreprendre. Je me suis 
empressé de porter votre lettre au roi : Tintérét 
que vous ne pouvez douter que Sa Majesté vous ac- 
corde doit vous assurer du plaisir que votre lettre 
lui a fait. Je ne vous répéterai point les témoignages 
de sa satisfaction, d'après ceux qu'elle s'est plu à 
vous donner elle-même. 

c Trouvei bon qu'après avoir applaudi du fond de 
mon cœur à vos succès, je ne sois pas entièrement 
de votre avis sur le refus que vous avez fait d'être 
nommé général de la fédération. Cela pouvait vous 
donner l'influence la plus utile sur la milice de la 
province et peut-être sur beaucoup d'autres, et cela 
formait un contre-poids qui pouvait avoir de grands 
avantages. 

« Dans l'état actuel des choses, il n'est plus question 
que vous veniez ici ; c'est un projet abandonné : non 
que les griffée du lion soient dangereuses, je puis 
vous l'assurer ; mais votre position étant totalement 
changée, votre présence devient indispensable à 
Metz, et nous n'aurions rien de mieux à vous dire 
que ce que vous avez fait et ce que vous êtes actuel- 
lement en mesure de faire. » 
S'étant ainsi, par une récente et solennelle démar- 
che, soumis au vœu du roi, le marquis de Bouille, afin 
de mieux servir sa cause, dut en effet adopter un nou- 
veau plan de conduite et se rapprocher, autant que 
cela lui était convenablement possible, du parti con- 
stitutionnel, par conséquent de M. de La Fayette qw 
en paraissait presque le chef, en raison de sa position 
de commandant de la force citoyenne. Quoique M. d^ 
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BouiUé ne craignit point, selon les expressions du mi- 
nistre de la guerre, les griffes du lion, il lui fallait ce- 
pendant user de prudence vis-à-vis de ce dernier, et, 
avant tout, découvrir s'il avait conçu un projet vaste et 
utile, et s'il possédait l'énergie suffisante pour le mettre 
à exécution. Le commandant de la province des Ëvô- 
chés écrivit donc à M. de La Fayette qu'ayant pris en- 
vers le roi l'engagement de servir la constitution, il y 
serait fidèle tant qu'il resterait en France ; *mais que 
cette constitution était un être chimérique, et que 
jusqu'alors il n'avait vu que des ruines ou des décom- 
bres s'amonceler chaque jour, sans apercevoir de plans 
de réédification ; qu'il ne doutait pourtant pas que lui- 
même et ses amis n'en eussent formé quelqu'un, et 
qu'il désirait enfin le connaître pour y concourir, s'il 
était salutaire. M. de Bouille déclarait vouloir avant 
tout le retour de l'ordre et de la discipline dans l'ar- 
mée; et, afin de s'entendre plus facilement avec 
M. de La Fayette, il lui annonçait l'envoi à Paris de 
son fik aine, muni de ses instructions et vis^-vis du- 
quel le général de la garde nationale pourrait s'ouvrir 
sans réserve. 

Le comte Louis de Bouille a ainsi tracé, de sa propre 
main, le récit de cette négociation : « M. de La Fayette 
« me reçut, dit-il *, avec beaucoup de démonstrations 
« d'amitié. Il me prodigua les caresses les plus afioc- 
« tueuses, ainsi que les assurances de son estime, de 
« son attachement même, pour mon père et de son désir 

(1) Souvenirs inédits da marquis (comte Louis ) de Bouille, et Mé* 
fnomi imprimés du même, pages 30 et suivantes, édition BerviUe et 
Barrière* 
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de s*unir franchement à lui pour le rétablissement 
de l'ordre, auquel il prétendait parvenir sans se re- 
lâcher des principes qui en causaient et devaient en 
produire de plus en plus le renversement. Ayant in- 
térêt à connaître ses intentions et ses moyens, je 
profitai de son accueil amical pour le voir fréquem- 
ment et tirer parti de la confiance qu'il me témoi- 
gnait. Mes assiduités chez lui inquiétaient et fai- 
saient même murmurer les royalistes, dont elles me 
mettaient pourtant plus à portée de servir la cause, 
mais qui blâmaient, sans jugement comme sans 
justice , tout ce qui contrariait leur impatience et 
semblait ne pas justifier de la part de mon père Tin- 
discrète autant qu'importune amitié qu'ils lui accor- 
daient. La gravité de l'objet dont j'étais chargé 
l'emportait sur de telles considérations et ne me 
permettait point de me laisser arrêter par leur in- 
fluence. Il me fallait, pour réussir, prendre l'attitude 
de la modération et travailler même à détruire l'im- 
pression contraire que devait produire mon opinion 
bien connue et surtout celle de mon père que je re- 
présentais. J'évitai en conséquence d'aller à aucun 
club des différents partis, malgré les instances que 
j'en reçus ; et je fréquentais les sociétés les plus op- 
posées, avec une égale neutralité. Ce que je voyais, 
ce que j'entendais des deux côtés balançait l'impres- 
sion qu'aurait pu faire sur moi l'un ou l'autre, 
c Cependant, comme il se pouvait que mes rapports 
avec M. de La Fayette donnassent de l'ombrage à la 
cour, et qu'il était à craindre qu'il n'en résultât un 
effet tout contraire à celui que je recherchais^ je 
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crus devoir &ire prévenir le roi et la reine de leur 
nature et de leur objet, en leur faisant envisager 
mon accès chez ce chef de la force révolutionnaire 
comme un moyen intermédiaire entre eux et lui, 
s'ils jugeaient à propos de se servir de moi. Ils ac- 
ceptèrent mon offre dont se chargea le comte d'Es- 
terhazy, ami de mon père, qui était de la société in- 
time de la reine et dans la plus grande faveur auprès 
d'elle. En me transmettant l'approbation et même 
l'autorisation de Leurs Majestés, que je l'avais prié 
de solliciter, il m'exprima de leur part le gré qu'elles 
me sauraient de tout ce que je pourrais faire pour 
ramener M. de La Fayette à des sentiments plus 
favorables au roi et à la royauté, ainsi que leur désir 
que je lui fisse des ouvertures directes dans ce but. 
Je lui parlai effectivement plusieurs fois des moyens 
que lui donnait sa position pour contribuer au bien 
public et pour arrêter le mal dont le cours incalcu- 
lable de la révolution menaçait notre patrie. Je tâ- 
chai de lui présenter sous un point de vue séduisant 
pour son ambition comme pour son amour-propre 
la gloire de sauver le monarque et la monarchie, 
ainsi qu'il en avait le pouvoir, et je lui montrai sur 
quelles bases sohdes il était à même d'élever à la fois 
son nom et sa fortune. Il me répondait par de va- 
gues protestations d'attachement pour la monarchie, 
particulièrement pour la personne du roi, enGn de 
modération et de désintéressement; mais tout se 
bornait là, et il se renfermait toujours dans le cercle 
étroit des faux principes qui faisaient la base de ses 
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€ discours et, malheureusement pour lui comme pour 
« les au très ) la règle de sa conduite. 

« Je fîis cependant dans le cas de l'amener à une 
« explication plus positive et dont les termes aussi 
« bien que le fonds sont remarquables. Ayant été 
« chargé par la cour de lui offrir toutes les récom- 
« penses et tous les honneurs qui lui seraient assurés, 
« même l'épée de connétable, s'il terminait la révo- 
t lution ou la dirigeait vers un but également avanta- 

• geux au roi et à l'Ëtat, j'en reçus la réponse sui- 

< vante : qu'il n'avait aucune ambition que celle du 
€ bien public et de l'achèvement d'une heureuse et 
« libre constitution ; qu'il ne demandait d'autre récom- 

• pense de ses services que le suffrage et l'estime de 
« ses concitoyens ; qu'une fois sa tâche remplie, il re- 
« prendrait son rang militaire et se retirerait à la cam- 
« pagne où, jouissant de l'approbation et de l'affectiofi 

< publiques, il attendrait que la nation en danger l'ap- 
c pelât pour combattre le despotisme, s'il voulait re- 
« paraître. Alors, ajouta-t-il, je jouirai de tous mes 
c travaux ; alors j'aurai acquis une existence que je ne 

< devrai qu'à la pureté de mes principes, à la simpU- 
c cité de mon caractère, et la confiance générale me 
« mettra au-dessus du roi lui-même; à quoi je répli- 
c quai : Je ne suis pas autorisé^ mon cousin, à vous of- 
c frir d'être f)lus que le roi. » 

Le comte Louis de Bouille n'avait donc pu non-seu- 
lement ramener M. de La Fayette à des idées plus mo- 
narchiques, mais même parvenir au but principal de 
sa mission, relatif à l'armée, quoiqu'il fût activement 
secondé sur ce dernier point par le comte de La Tour- 
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du-Pin. Vainement ce respectable ministre exposa, à 
la tribune^ le tableau aussi exact qu'effrayant des dés- 
ordres qui régnaient parmi les troupes, de ceux plus 
grands encore qui s'annonçaient, et sollicita, au nom 
du salut de TËtat, les mesures les plus promptes et les 
plus vigoureuses. L'Assemblée nationale s'abstint de 
rendre un décret pour y pourvoir. En conséquence, 
peu de jours avant le 14 juillet, anniversaire de la prise 
de la Bastille, fixé pour la fédération générale des 
gardes nationales du royaume et de députés de tous les 
corps de l'armée, le jeune Bouille revint à Metz, ren- 
dre compte à son père du résultat tout à fait nul de 
ses démarches et de l'ensemble peu rassurant des 
observations qu'il avait été à même de faire, pendant 
un séjour de deux mois près des principaux acteurs 
alors eu scène. 
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losorrection générale dans l'année. ^ Faits particuliers à la 
garnison de Metz. — Le marquis de Bouille est nommé géné- 
ral en chef de l'armée de M eu^, Sarre el Moselle. — Ses nou- 
Telles dispositions militaires. — Révolte des troupes de la gar- 
nison de Nancy et d'une partie du peuple de cette ville. — 
Combat du 34 août. 
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Sous les emblèmes illusoires de l'union et de la 
concorde, . les préparatifs et Tefifet de la solennité du 
14 juillet 1790 avaient puissamment développé dans 
le sein de l'armée des germes funestes d'insubordina- 
tion et de révolte. Toutes les garnisons du royaume 
donnaient simultanément le spectacle de mouvements 
insurrectionnels dont la province des Évêchés, par- 
ticulièrement la ville de Metz, commença aussi à 
devenir le théâtre. Là, comme partout, les soldats 
formèrent entre eux, dans chaque régiment, des co- 
mités qui dirigeaient leur conduite. Ils choisirent des 
députés pour réclamer auprès de leurs supérieurs la 
restitution de retenues opérées sous l'ancien régime 
des inspecteurs. Ces demandes formulées avec assez de 
modération d'abord, pour la plupart peu considérables, 
étaient justes, et l'on y fit droit ; mais, enhardis par un 
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premier succès, les soldats, ne s'en tinrent pas là et ils 
élevèrent des prétentions abusives, exorbitantes, qu'il 
fallut bien repousser. Cette légitime résistance porta 
au comble leur irritation. Ils prennent les armes, consi- 
gnent leurs officiers, s'emparent des drapeaux, posent 
des gardes chez les chefs de corps et chez les tréso- 
riers, ouvrent les caisses, s'en distribuent l'argent; et, 
lorsque leur cupidité le trouve insuffisant, ils impo- 
sent aux officiers des contributions pour la satisfaire. 
Enfin l'unité la plus parfaite d'impulsion, de volonté 
semble déterminer leur conduite, tant celle-ci con- 
serve de méthode, jusque dans ses excès même. Tel est 
effectivement le caractère particulier des insurrections 
militaires, les plus terribles de toutes les insurrections, 
par le spectacle contradictoire qu'elles présentent de 
force organisée et d'ordre apparent, pervertis et trans- 
posés en sens inverse de leur destination régulière. 

Dès que la garnison de Metz, jusque-là si contenue, 
laissa paraître les premiers symptômes de cette déplo- 
rable contagion, tous les efforts du marquis de Bouille 
s'appliquèrent à en arrêter le débordement. Les anté- 
cédents de sa vie dispensent d'insister ici sur les dan- 
gers qu'il courut alors et auxquels il s'exposait tou- 
jours, comme devant se trouver le premier partout où il 
commandait. Un seul fait suffit pour preuve de l'éner- 
gie qu'il déploya en présence d'une soldatesque effré- 
née. Le 17 août, le régiment allemand de Salm-infan- 
terie ayant pris les armes, avec le dessein de s'emparer 
delà caisse militaire et dés drapeaux, M. de Bouille s'é- 
lance aussitôt, presque seul, dans l'espoir d'imposer aux 
rebelles par son attitude et par sa parole. Il les trouve 
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formés en ligne . fusils chaînés y forçant les officiers 
de demeurer à leurs places ordinaires. U les harangue 
d'abords mais inutilement : Bbit oder getd ! du sang ou 
de Talent ! telle est leur invariable réponse. Voyant les 
dernières tentatives de son autorité succomber sous To- 
piniàtreté de cette mutinerie, H. de Bouille, à la tète 
des officiers qu'il appelle vers lui, se place vivement 
devant la demeure du colonel, pour préserver les en* 
seignes et le trésor près de devenir la proie de ces avi- 
des forcenés, et s^offire sans défense à leurs coups. Les 
grenadiers en très bon ordre s'étaient rangés vis4-vis 
de la porte dont M. de Bouille, l'épée à la main, ainsi 
que les officiers qui l'ont suivi, garde résolument l'en- 
trée. Le reste de la troupe se tient en bataille, en 
avant des casernes, à l'exception de quelques déta- 
chements qui interceptent toutes les communications 
de la ville avec le fari, où se passe cette scène. Précau- 
tion malheureusement superflue de leur part : M. de 
Bouille a bien fait parvenir au régiment de Condé-dra- 
gons, dont lé quartier est presque contigu, l'ordre de 
monter à cheval et de charger le régiment allemand ; les 
officiers veulent obéir ; mais les dragons refusent una- 
nimement. Il en est de même des autres régiments de 
la garnison, qui, loin de se montrer disposés à réprimer 
l'insurrection du corps d'infanterie étrangère, décla- 
rent hautement approuver sa conduite. Ainsi privé de 
tout secours, M. de Bouille reste pendant deux heures 
dans cette position, en face des grenadiers qui, obser- 
vant un morne silence, n'osent pourtant pas forcer la 
porte. Quelques-uns, il est vrai, excités par des gens du 
peuple, couchent en joue leur général, à plusieurs re- 
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prises. Celui-ci, sans s'émouvoir, présente sa poitrine, 
et leur offre de sceller de son sang leur infamie. Sa fer- 
meté inaprime encore du respect aux sous-officiers qui 
relèvent les armes de ces furieux, prêts à les frapper 
dès lors eux-mêmes. La situation devenait de plus en 
plus critique. Enfin, après d'intempestives hésitations^ 
la municipalité, informée de ces violences, arriva en 
corps pour y mettre un terme. Le maire harangua les sol^ 
dais, en les sommant de se retirer dans leurs casernes, 
oîi effectivement ils ne tardèrent pas à rentrer, avec le 
plus grand calme même ; mais ce dénoùment fut sur- 
tout déterminé par l'intervention généreuse et spon- 
tanée des officiers qui, pour sauver l'honneur de leur 
corps et préserver la vie de leur général, prirent, à son 
insu, envers les soldats rengagement personnel de 
leur payer les sommes importantes qu'ils réclamaient. 
De semblables scènes se produisirent successivement, 
quoique avec moins de fureur, dans tous les régiments 
delà garnison deMetz, sans qu'il fût possible de s'y oppo- 
ser. A la fin cependant, les autorités municipales et les 
bourgeois de la ville, alarmés de la licence efiTrénée de 
dix mille hommes qui ne reconnaissaient plus pi chefs, 
ni lois, ni discipline, se réunirent à M. de Bouille pour 
arrêter les troubles. Les gardes nationales, qui lui 
étaient restées affectionnées depuis la fédération du 
4 mai , lui offrirent même leurs services contre les 
troupes, qu'avec cette assistance il parvint à faire pré- 
cairement rentrer dans l'ordre. 

La position difficile, inquiétante même, où le mar- 
quis de Bouille se trouvait placé par suite de l'esprit de 
désorganisation régnant dans l'armée attirait au plus 
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haut point l'attention et l'intérêt sur lui ; et le roi, pé- 
nétré de toute l'importance des services qu'il en pou- 
vait attendre, lui écrivit à cette occasion la lettre 
suivante : 

« Saint*Gload, ce 20 août 1790. 

« Vous avez donné, monsieur, une nouvelle preuve 
« de votre zèle et des sentiments qui vous animent en 
« ne profitant pas du congé que je vous avais envoyé 
« dans les circonstances où vous l'avez reçu *. J'ai ap- 
« pris avec une véritable peine les dangers auxquels 
« vous a exposé la prolongation de votre séjour à Metz. 
« Je n'ai point été surpris de la fermeté dont vous 
« avez donné de nouvelles preuves dans cette occasion^ 
« mais j'ai du plaisir à vous témoigner ma reconnais- 
« sance et ma satisfaction de votre conduite. 

« Louis*. » 

En même temps M. de Bouille recevait une autre 
marque de l'approbation et de la confiance du roi : il 
venait d'être nommé (le 19 août) au commande- 
ment en chef de la plus considérable des quatre 
armées nouvellement décrétées par l'Assemblée natio- 
nale, et entre lesquelles étaient réparties les forces 
militaires de la France. Cette armée, qui comprenait 
toute la frontière depuis la Suisse jusqu'à la Sambre, se 

(1) M. 4e Bouille avait sollicité quelque temps d'avance et obteou 
un congé pour aller prendre à Âix-la-Chapelle les eaux dont sa santé 
réclamait sérieusement l'usage. Il renonça à en profiter lorsqu'il re- 
connut que l'esprit d'insurrection commençait à se manifester dans 
les garnisons de son commandement. 

(2) Portefeuille du marquis de Bouille. 
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composait des troupes placées dans les provinces d'Al- 
sace y de Lorraine , des Ëvêchés^ de Champagne , et 
consistait en quatre-vingt-dix bataillons et cent qua- 
tre escadrons, sans compter les corps d'artillerie et du 
génie. Mais un tel commandement , tout vaste qu'il 
était par son étendue, et malgré ce qu'il avait de flat- 
teur et d'honorable pour M. de Bouille , par les cir- 
constances de sa nomination, ne rendait sa tâche que 
plus pénible et venait augmenter ses difficultés , sans 
lui donner un accroissement de force véritable. Dans 
ce moment, l'un des plus critiques qui se fussent encore 
présentés depuis le commencement de la révolution, 
presque toutes les troupes se trouvaient livrées au dés- 
ordre et à la licence. L'infanterie française était géné- 
ralement en insurrection : l'infanterie étrangère, quoi- 
que plusieurs de ses régiments fussent déjà corrompus, 
semblait seule néanmoins fournir un point d'appui. Il 
est vrai que la cavalerie , en grande partie , avait con- 
servé sa discipUne ainsi que son attachement et sa fidé- 
lité au roi. Sur quatre-vingt-dix bataillons, M. de Bouille 
ne pouvait donc disposer avec quelque sécurité que de 
vingt environ, allemands ou suisses; mais, de ses 
cent quatre escadrons , plus de soixante , dont vingt- 
sept de hussards allemands, méritaient d'être considé- 
rés comme fidèles au devoir et dévoués à la cause 
royale. 

En envisageant l'attitude efiTrayante des troupes et 
l'état du royaume, M. de Bouille présageait une grande 
catastrophe, au moins une guerre civile. Dès qu'il fut 
à la tête de son armée, il songea donc à s'assurer d'un 
poste qui le mit à même d'employer efficacement les 
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forces qu'il avait en main pour faire face aux évéïie- 
ments et même pour les maîtriser. Il se proposa de con- 
centrer les corps sur lesquels il pouvait compter dans 
un lieu qui leur offrit à la fois des moyens de résistance, 
des ressources d'entretien , et la faculté d'agir libre- 
ment et utilement, selon sa volonté, sur les provinces 
voisines. Il avait choisi à cet effet une position riveraine 
de la Seille dont les eaux baignent d'immenses prai- 
ries prd|>res à nourrir et à développer une cavalerie 
nombreuse, en s'appuyant sur les petites places de Mar- 
sal, Yic et Moyenvic, à la première desquelles surtout 
des marais environnants prêtaient une réelle solidité. 
Ainsi établi entre l'Alsace, la Lorraine et les Évèchës, 
M. de Bouille eût pu opérer en Franche-Comté et en 
Bourgogne. Bitch et Phalsbourg lui assujettissaient 
d'ailleurs une partie des Vosges ; et Montmédy, for- 
teresse du même genre, maintenait au besoin ses 
communications avec Luxemboui^ et* la frontière des 
Pays-Bas. D'après ce plan, M. de Bouille avait immé- 
diatement ordonné de rassembler des fourrages sur la 
Seille et sur la haute Moselle, des vivres à Marsal, et 
il avait fait porter ses meilleurs régiments, ainsi qu'un 
train d'artillerie, dans cette contrée avantageuse. 

Ces dispositions furent au surplus arrêtées avant leur 
complément et paralysées dans leurs effets par l'inter- 
vention d'une véritable catastrophe. De tous les actes 
d'indisciphne auxquels les soldats étaient excités et se 
livraient sans frein en ce moment, l'insurrection des 
corps qui composaient la garnison de Nancy fut le plus 
grave et le plus menaçant. Sans remonter aux causes 
et sans détailler les circonstances qui lui donnèrent un 



[1790.] CHAPITRE IV. t51 

caractère si effrayant, il suffit de dire ici que les sol- 
dats, réunis à une grande partie du peuple de la ville, 
s'étaient mis en révolte ouverte et avaient, pour sur- 
croit de danger, établi des rapports directs avec les 
différentes garnisons de la province, en les engageant 
soit à se joindre à eux, soit à les imiter ou à ne pas 
obéir à Tordre de marcher contre eux. Évidemment 
encouragés par le trop célèbre club des Jacobins, ils 
venaient d'envoyer des députés à Paris pour présenter 
une adresse insolente à l'Assemblée nationale. Celle-ci 
fit aussitôt arrêter les factieux émissaires; puis, en- 
traînée par la voix puissante de Mirabeau, et plus en- 
core par la frayeur qu'inspirait au parti constitutionnel 
la tempête soulevée principalement contre lui, elle 
rendit (le 16 août) un décret qui, en exprimant < son 
« indignation de l'insubordination continuée dans la 
« garnison de Nancy par les régiments du roi infanterie, 
a de mestre de camp cavalerie et de Château vieux 
« suisses, depuis et au mépris de son décret du 6 de ce 
« mois, » enjoignait, par un vote unanime, aux troupes 
et au peuple de rentrer dans le devoir et dans l'obéis- 
sance, sous peine d'être traités comme rebelles à la loi 
et coupables du crime de lèse-nation. M. de Malseigne, 
officier général connu par sa brillante valeur et par son 
énergie militaire, avait été chargé de l'exécution de 
ces décrets, que M. de Bouille devait soutenir de tous 
ses moyens et de toutes ses forces, avec ordre d'em- 
ployer les armes contre les soldats insurgés s'ils persis- 
taient dans leur rébellion. 

Loin de produire l'effet que l'Assemblée en avait at- 
tendu, ses décrets ne furent accueillis qu'avec dédain 



MITIC II. 



/ 
/ 



l'entretien , et la | -^ %^/^ 
oU seloo sa voUr ^\ % % ^ 
cboisià cet tSl% %\ * < \ 






ianet «pil «Tail en main pour bire fece ^|^- 

meotsetmêmepoOTlesnMitriBer.nsepn^ ^ g 

centrer les eoq» SOT lesquels il poo^^ ^ ^ 

unlieuquilearoffrilàtifoUdesinoj^^ ^ ^ <■ 

des rettoarces d' 

ment et ntilemeat. 

voisine». Dirait cbwH à cet eflf y ^ ^ ^ 

de la Seille dont les eaux *? | ^ ? ^ ' - ' - 

ries prdtires i nourrir ^f\\ \'^ 'i ■< ^ 

nombreuse, en s'appuyan'^ î >■ > ^ ", "* 

sal, Vie et Moyen?ic, ^ i\t W^^' \ ^- 

des marais en^irounar j | -< ^ t "t 

Ainsi établi entre ^^i\ c\ s ' 

M. de Bouille eùt^*t \ "i 

Bourgogne. Bitr/ ; *j 2 

d'ailleurs une ç * l i>iirtie 

teresse du ir j* ^ees en corps i\ 

communica* , -'« avaient forcés 

Pays-Bas. ' 'it à LunéviUe pour contraindre 

diatemer -Jr remettre le général de Malseigne, 

Seille f -^i^"* d'abord refusé de livrer. 

il ava' *!''''' ^^^ informé de ces derniers actes des 
trai' -<) '^ marquis de Bouille jugea ne devoir plus hé- 
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jfilicat le choix à faire des régiments destinés à parti- 
ciper à une telle opération. Us ne pouvaient être pris 
parmi ceux de la garnison de Metz, ni même des places 
voisines, agités par l'esprit d'insurrection et liés par 
des engagements, comme il a été déjà indiqué, avec les 
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• terceptés, et la perplexité causée par ce contre-temps 
*^éleva au comble, lorsqu'on apprit, le 30, à cinq heures 
^ soir, que les carabiniers avaient livré et conduit 
a ns les prisons de Nancy le général de Malseigne. 

Une telle défection affligea d'autant plus M. de 
Bouille qu'il croyait pouvoir compter principalement 
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pour le succèft de son opération sur le concours de ce 
corps composé de huit escadrons. Son premier plan 
était en effet de cerner la ville de Nancy avec une nom- 
breuse cavalerie, d'imposer aux rebelles par un formi* 
dable appareil militaire, et de les obliger, sans coup 
férir, à livrer les chefs de la révolte. De telles disposi- 
tions devenaient inexécutables avec des forces réduites 
d'une manière inattendue, et Ton avait à craindre en 
outre que l'exemple des carabiniers n'entraînât le reste 
des troupes. Il fallut aviser au parti qui restait à pren- 
dre dans une situation aussi pressante. Engagé comme 
il l'était, M. de Bouille sentit que son devoir, comme 
son honneur, lui commandait de tout essayer, de tout 
risquer avant de renoncer à frapper le coup de vigueur 
qu'il avait annoncé. 

n se décida donc à réunir près de Nancy les troupes 
qu'il avait mises en mouvement, pour juger de leurs 
dispositions et pour déterminer sa conduite ultérieure 
d'après le résultat de cette épreuve. Il donna sur-le- 
champ rendez-vous à son armée pour le lendemain 
31 août, entre six et huit heures du matin, au village 
de Frouart oii il établit son quartier général. Dès qu'elle 
fut rassemblée, et après l'avoir fait échelonner sur les 
hauteurs entre Frouart et Nancy, que sépare une di- 
stance de deux lieues, il passa l'inspection des troupes, 
qui lui témoignèrent une bonne volonté et même une 
ardeur propres à ranimer sa confiance. Les états- 
majors étaient presque au complet ; mais les rangs ne 
présentaient que six cents grenadiers et chasseurs, 
en trois détachements des régiments français d'Âuxe^ 
rois, d'Auvergne et de Hainaut, seize cent vingt 
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hommes en quatre bataillons des régiments d infan- 
terie étrangère de Gastella, de Vigier, suisses, et de 
royal-liégeois, cinq cents gardes nationaux de Metz et 
trois cents de Pont-à-Mousson. La cavalerie compre- 
nait quatorze escadrons de royal -Normandie, royal- 
allemand, hussards de Lauzun , royal*dragons , Mon- 
sieur-dragons, Condé-dragonset chasseurs de Hainaut. 
L'artillerie ne se composait que de huit pièces de ca- 
non, dont six de huit et deux de quatre. 

D'après les dispositions ordonnées par le général, 
cette petite armée de trois mille fantassins et de 
quinze cents chenaux devait, en arrivant près de 
Nancy, se partager en deux colonnes : l'une prenant 
à droite, pour tourner autour de la ville et attaquer la 
porte de Stanislas ; l'autre marchant directement, pour 
engager au même instant le combat à la porte de 
Stainville. 11 était prescrit de tirer sur tous les soldats 
qu'on rencontrerait ayant les armes à la main, tant 
hors que dedans les murs, mais d'épargner le plus 
possible les gardes nationales, ainsi que le peuple qui 
serait armé, et de ne faire feu sur eux qu'en cas de 
résistance. 

Les rebelles renfermés dans la ville s'élevaient au 
nombre de plus de dix mille^ composés des quatre batail- 
lons du régiment du roi, des deux de Châteauvieux, des 
trois escadrons de mestre de camp cavalerie, d'une par- 
tie des gardes nationale de Nancy, de Toul et des envi- 
rons^ enfin d'hommes soulevés par de criminelles sé- 
ductions et par l'app&t du pillage. Ils avaient établi des 
batteries aux portes et pris toutes les mesures de défense 
pour soutenir et repousser Taltaque. Les habitants hon- 
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nèteset paisibles^ liTrésaux plus cruelles angoisses, at- 
tendaient à toat moment le signal de la déyastation et 
delà mort. 

Uannée était prête à se mettre en mouvement 
lorsque^ ters midi. Font TitarriTer à Frouart, une dé- 
pntation des soldats de la garnison, accompagnés de 
membres de la mnnicipalité et du département qu'ils 
avaient obligés de marcher ûTec eux. Le général leur 
donna audience dans la cour du château, en présence 
de ses troupes et des gardes nationales qui la remplis- 
saient. Après avoir écouté leurs propositions : a Je ne 
« traite point avec des rebelles, » dit-il ; « j'ordonne 
« que la garnison de Nancy sorte de la ville, les armes 
€ basses ; qu'elle se range en bataille dans la plaine ; 
« qu'elle me rende sur-le-champ les généraux de 
« Noue ' et de Malseigne qui sont retenus prisonniers ; 
« et que quatre des principaux mutins de chaque ré- 
« giment me soient livrés, pour être envoyés à TAs- 
« semblée nationale qui les jugera. Si la garnison 
« persiste dans sa révolte, j'entrerai dans Nancy avec 
« mes troupes, deux heures après le retour de votre 
• députation, et tous ceux qui seront trouvés les armes 
« à la main seront passés au fil de l'épée. » 

Ces paroles, prononcées d'un ton ferme et imposant, 

■ 

produisirent une vive impression sur les députés, qui 
ne furent que plus intimidés encore en entendant les 
soldats de M. de Bouille non-seulement applaudir à 
son discours, mais proférer contre eux des cris de 
mort et invoquer l'ordre de marcher immédiatement 



(1) Maréchal de camp, commandant à Nancy. 
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sur Nancy. En ce moment des hommes du régiment 
suisse de Vigier ayant retourné les revers de leurs ha- 
bits, afin, disaient-ils, de n'avoir rien de commun 
avec les révoltés de Châteauvieux qui portaient les 
mêmes couleurs, vinrent, au nom de leur corps, de« 
mander qu'on leur livrât les députés pour les pendre. 
Le général eut beaucoup de peine à soustraire ces der- 
niers à la fureur de leurs compatriotes et de leurs ca- 
marades, parmi lesquels se signalaient surtout, comme 
les plus animés, les grenadiers de la garnison de Metz, 
qui pourtant, deux heures auparavant, avaient expri- 
mé des sentiments tout contraires. 

L'un des officiers municipaux, prenant la parole, 
représenta que, pour une cause à laquelle les bons 
citoyens n'avaient eu aucune part, la ville allait courir 
les plus grands dangers. Le général lui répondit : « Je 
t désire ne point y entrer à main armée ; je ne demande 
cque de l'obéissance. Retournez à Nancy; assurez 
t tous les citoyens que je ne suis venu que pour faire 
c respecter leurs personnes et leurs propriétés. » Les 
membres des corps administratifs qui faisaient partie de 
la députation témoignèrent alors la crainte de devenir, 
s'ils rentraient dans Nancy, victimes de la fureur des 
rebelles. Pour les en préserver, le général leur or- 
domia de demeurer près de lui. 

La contenance et les menaces des troupes de M. de 
Bouille venaient cependant de causer aux députés une 
impression qu'à leur retour ils communiquèrent à la 
totalité de la garnison. La frayeur grossissait à leurs 
yeux l'armée, qu'ils annoncèrent comme trop formida- 
ble pour qu'on pût essayer de lui résister et pour qu'il 
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restât d'autre parti à prendre que de se sounnrtire, en 
implorant la clémence du général. . 

Vers deux heures et demie , Tairantrgarde de la 
première division se trouvait à une portée de canon 
de la porte de Stainville, lorsque Ton rencontra une 
nouvelle députation du département et de la munid- 
paiité de Nancy, avec quelques officiers que les soldats 
avaient forcés de s'y joindre. Le général réitéra sa pre- 
mière réponse, en indiquant une prairie, hors de la 
villC) où les régiments devaient se rendre pour £aire 
leur soumission au décret de l'Assemblée. Les députés 
sollicitèrent un délai, qui leur fut accordé et qui de* 
vait expirer à quatre heures. L'avant-garde continua 
néanmoins à s'approcher des portes qui étaient gar- 
nies de troupes, de peuple armé, et défendues par plu- 
sieurs pièces de canon. Une troisième députation se 
présenta, accompagnée des officiers supérieurs de la 
garnison ; et, pour l'entendre, M. de Bouille fit encore 
arrêter sa colonne qui déjà se trouvait parvenue à 
trente pas de la porte de Stainville. Sortis par une au- 
tre porte, ces députés affirmèrent que les ordres s'exé- 
cutaient, que les régiments. marchaient pour se rendre 
à l'endroit désigné par le général en chef, et que 
MM. de Noue et de Malseigne allaient lui être remis à 
l'instant. 

Bientôt, en effet, on aperçut la tète du régiment du 
roi débouchant hors de la ville, par la porte Sainte- 
Catherine ; mais les deux généraux captifs ne parais- 
saient point. Le fils aine de M. de Bouille fut envoyé 
de ce côté pour s'assurer de ce qui les concernait. 
II les rencontra au milieu de la troupe, dans une voi- 
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ture où 8e trouvaient aussi des officiers municipaux 
et dont chaque portière était gardée par un soldat qui 
passait en dedans son fusil armé de la baïonnette « Le 
comte Louis de Bouille signifia formellement qu'il fal* 
lait remplir les conditions ; que les généraux devaient 
être mis en liberté ; puis il vint rapidement rendre 
compte à son père du danger que ceux*ci pourraient 
courir^ s'il survenait quelque nouvelle circonstance. 
Ayant obtenu l'ordre d'aller les délivrer avec un déta- 
chement de cavalerie, le même officier, à la tète du 
premier peloton de royalrNormandie, s'élança au ga- 
lop vers le centre du régiment du roi qui n'opposa au- 
cune résistance ; puis il fit descendre aussitôt de voi- 
ture les deux généraux et les ramena libres et saufs. 
Ce secours leur était venu à temps ; car, au moment 
où MU. de Noue et de Malseigne rejoignaient les trou- 
pes de M. de Bouille, l'affaire s'engagea, et il est plus 
que vraisemblable que le signal du combat eût été celui 
de leur perte*. 

Le général en chef, se croyaat assuré du rétablisse- 
ment de l'ordre, avait commandé à la première co- 
lonne, qui devait aller forcer la porte de Stanislas, 
d'entrer directement par celle de Stainville qu'il comp- 
tait se voir livrer sans difficulté. Mais, loin de mani- 
fester des dispositions aussi pacifiques, le peuple en 
armes, renforcé par un grand nombre de soldats qui 
n'avaient pas suivi leurs drapeaux hors de la ville, re- 
fusa de laisser passer les troupes, et leur enjoignit 
même de se retirer. Il s'éleva donc une vive alterca- 

(1) Souvenirs inédits da comle Louis (marquis) de BouiUé. 
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tioD entre les insurgés et Tayant-garde, composée de 
Suisses, qui tout à coup, par l'effet d'un acte d'indigne 
trahison, essuya une décharge de mousqueterie et 
d'artillerie sous laquelle tombèrent cinquante hommes 
environ, entre autres M. de Shuphauwer, capitaine au 
régiment de Vigîer et commandant les volontaires. Ce 
fut en cet instant fatal que le jeune Désilles, officier 
au régiment du roi, contraint par ses soldats de rester 
au poste de la garde de cette porte, s'immortalisa par 
son héroïque dévouement*. 

La fureur s'était emparée des troupes de M. de 
Bouille. Immédiatement le feu des volontaires et des 
deux pièces de canon de son avant-garde disperse les 
rebelles. Les grilles de la porte sont brisées par les 
boulets. La colonne pénètre dans la ville, en débou- 
chant sur la place de Grève. Là elle se trouve assaillie 
par une vive fusillade, partant de toutes les directions. 
Dans la première rue où l'on s'engage, les décharges 
deviennent tellement meurtrières que les troupes lâ- 
chent pied, et qu'on éprouve une peine extrême à les 
ramener. Leur confiance ne se rétablit que lorsqu'elles 
voient arriver la cavalerie sur la place de Grève, pour 
se former et stationner en bataiUe pendant le temps 
du combat. La nature de l'action ne lui permet pas 

(1) Au moment où les rebelles allaient mettre le feu à une pièce de 
vingt-quatre chargée jusqu'à la bouche, il se précipita sur la lumière 
qu'il couvrit de son corps, et empêcha ainsi l'explosion, qui eût pro- 
duit de plus grands ravages dans la colonne, serrée en masse sur one 
chaussée étroite. Dans la lutte courageuse qu'il soutint contre ces 
furieux, Désilles reçut trois blessures auxquelles il ne survécut que 
peu de semaines, assez du moins pour qu'il lui fût permis de jouir de 
la gloire dont il venait de se couvrir. 
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d'y prendre une part utile ; les hussards de Lauzun 
seuls, s'étant assez imprudemment répandus dans la 
ville, où ils chargent avec une grande bravoure sur les 
rebelles, subissent des pertes considérables. L'infan* 
terie cependant a complètement repris courage ; et le 
général en chef, parvenu à empêcher les soldats de 
s'arrêter pour répondre trop longtemps au feu qu'ils 
essuient, les reforme en colonne et leur commande de 
se porter vers la place Royale, qu'ils gagnent d'un pas 
intrépide, en bon ordre, et dont ils s'emparent, ainsi 
que de plusieurs pièces de canon qui la défendent. 

Au premier bruit de la mousqueterie, les troupes 
de la garnison, disposées la plupart à se soumettre et 
se rangeant déjà hors de la ville, ont imaginé qu'on 
profite de leur sortie pour attaquer le peuple et leurs 
camarades demeurés dans Nancy. Afin de les p^ptéger, 
elles rentrent précipitamment. Les officiers du régi- 
ment du roi réussissent pourtant à persuader à leurs 
soldats de se retirer dans la cour de la caserne, de s'y 
retrancher avec du canon et de s'y maintenir sur la dé- 
fensive. Grâce à cette heureuse détermination, il ne 
reste à combattre que les plus séditieux de ce régiment 
et de celui de Ghàteauvieux, qui s'étaient joints aux 
autres révoltés. 

En voyant commencer des hostilités auxquelles on 
ne s'attendait plus, le général de Frimont avait, avec 
présence d'esprit, exécuté les ordres primitivement 
reçus de M. de Bouille. Mais le corps de bataille de la 
première division, qu'il dirige, a trouvé les avenues de 
la porte de Stanislas fortifiées par des poutres dispo- 
sées en travers sur des charrettes. En arrière se tenait 
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rangé un cor(» d'infanterie rebelle, avec trois pièces 
de canon. Cette barrière a été enlevée de vive force, 
après quelque résistance. Les insurgés se replient sur 
la porte Stanislas et rentrent dans la ville, en fermant 
les grilles, à travers lesquelles il continuent à faire feu 
et qu'ils abandonnent dès que le canon les a rompues. 
La colonne, composée de Suisses et des gardes natio- 
nales de Metz, pénètre aussitôt, en perdant du monde 
sous le feu qui part des maisons et de quelques pelo- 
tons d'infanterie. Elle se sentait ébranlée, au moment 
où M. de Bouille arrive et change la disposition du 
soldat. Il fait placer en tête deux pièces de canon, 
reforme la colonne par pelotons, avec des tirailleurs 
sur les flancs, et la conduit dans cet ordre vers la place 
de Grève, où il la range en bataille. Pendant cette 
marche^ la fusillade la plus vive, partant du bâtiment 
de l'Université et des rues adjacentes^ frappe encore 
mortellement quelques hommes, entre autres cinq 
gardes nationaux de Metz et leur Ueutenant-colonel, 
M. de Yigneulles ; M. de Frimont a son cheval tué sous 
lui ; mais, comme le dit une relation publiée alors, 
(X la fortune de$ héroê pré$erve noire général ^. » 

« Il était près de huit heures du soir; le oombat du- 
<x rait depuis quatre heures environ ; le feu commen* 
« çait à devenir moins vif , et l'on était parvenu à se 
€ rendre maître des principales places où aboutissaient 
« les casernes du régiment du roi et des Suisses de 
« Châteauvieux qui faisaient mine de vouloir s'y dé« 
« fendre. Quoique l'on eût pris douze pièces de canon, 

(1) Relation exacte de ce qui s'est passé à Nancy le 31 ooiU 1790. 
A Metz, de rimprimerte de i.*B. Gollignon) 1790. 
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tué beaucoup de inonde aux rebelles et fait sur eux 
un grand nombre de prisonniers, rien n'était encore 
décidé. Des pertes considérables avaient fort affaibli 
les troupes de M « de Bouille ; la nuit approchait ^ et il 
était difficile de calculer toute l'influence qu'elle 
pourrait avoir sur le dénoûment. Le général était 
alors avec environ quatre cents grenadiers français, 
ayant en tète plusieurs pièces de canon ^ sur la place 
Royale, faisant face à la rue où était située la caserne 
du régiment du roi, distante de deux cents pas , et 
d'où l'on ne tirait que faiblement. Les grenadiers 
demandaient à attaquer ce régiment trois fois plus 
nombreux qu'eux ; et , malgré le désavantage que pré- 
sentaient cette supériorité de nombre, ainsi que la po- 
sition^ il semblait ne rester d'autre parti à prendre, 
lorsque l'un des aides de camp de M. de Bouille, le 
capitaine de Rodais, qui s'était porté en avant et 
était parvenu à pénétrer dans la caserne^ vint rendre 
compte qu'il avait parlé aux soldats, qu'il avait trou- 
vés très alarmés, plus dociles à la voix de leurs ofii^- 
ciers, et que, si le général paraissait, il ne doutait 
pas de leur soumission. M. de Bouille n'hésita pas ; 
il s'y porta aussitôt, accompagné seulement de son 
fils aine et d'un hussard. Ils entrèrent ainsi dans la 
caserne, se livrant avec une confiante assurance qui 
imposa à cette troupe jusque-là mutinée. 
« Les soldats , saisis de repentir et encore plus de 
crainte, voulurent mettre bas les armes; le général 
les en empêcha, mais en leur signifiant de quitter la 
ville dans un quart d'heure, à quoi ils se soumirent ; 
et il leur donna l'ordre d'atter tenir garnison à Yer- 
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duu. Par un effet aussi remarquable que singulier 
de la terreur dont ils étaient frappés^ ik mirent pour 
condition à leur départ qu'ils seraient escortés par 
un détachement et un aide de camp du général pour 
les protéger dans leur marche contre.la fureur de ses 
troupes; et cependant ils avaient leurs aimes char- 
gées et leurs gibernes pleines de cartouches qu'il 
avait bien fallu leur laisser dans la crainte d'apporter 
quelque obstacle ou du retard à leur sortie, point le 
plus important et le plus pressant à obtenir. Alors le 
comte Louis de Bouille s'offrit pour marcher avec 
eux, en leur demandant si la présence du fils du gé- 
néral les rassurerait assez. Ils le comblèrent d'accla- 
mations, on peut dire de caresses; et ce jeune 
officier, ayant été rejoint par un détachement de 
vingt-cinq hussards de Lauzun, sortit de la ville atec 
le régiment du roi, en traversant plusieurs corps de 
l'armée dont les murmures l'intimidaient encore ^> 
Cette soumission entraîna celle de Ghâteauvieui, 
qui reçut et exécuta Tordre de se rendre à Marsal, Yic 
et Moyen vie. Il en fut de même de mestre de camp 
cavalerie, qui partit pour Toul, puis pour Yoid. Âneuf 
heures du soir, les troupes séditieuses avaient entière- 
ment évacué Nancy ; le calme et la sécurité avaient 
succédé au désordre et au combat. Cet heureux ré- 
sultat fut dû, en grande partie, à la modération et à la 
discipline des soldats, qui répondirent parfaitement aux 
intentions de leur général en chef. Dans la chaleur 
même de Faction, ils épargnèrent les citoyens qui se 

(1) Souvenirs inédits du comte Louis (marquis) de Bouille. 
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rendaient volontairement; et, quoiqu'il fallût forcer 
quelques maisons pour faire cesser le feu très meurtrier 
qui en partait, les propriétés furent généralement res- 
pectées. 

L'armée de M. de Bouille compta dans celte journée 
trois cents tués ou blessés, dont trente-cinq officiers. 
La perte des rebelles dut être beaucoup plus considé- 
rable, mais ne put s'évaluer, parce qu'ils tiraient des 
fenêtres et des caves des habitations qui les couvraient, 
et que l'on ne retrouva qu'une centaine d'entre eux, 
morts ou seulement atteints, sur les différents points 
où l'action s'était passée. Pendant la nuit et la matinée 
du lendemain, de nombreuses patrouilles furent em- 
ployées à ramasser les soldats révoltés qui se tenaient 
encore cachés dans les maisons, et que les bourgeois, 
soit par crainte, soit par indignation, obligeaient d'en 
sortir. Beaucoup néanmoins trouvèrent moyen de se 
sauver à la faveur de déguisements que leur fournirent 
les gens du peuple qui les recelaient et qui avaient fait 
cause commune avec eux ; de sorte que le nombre des 
prisonniers ne s'éleva au total qu'à six cents, dont 
cent treize de Châteauvieux. Ceux-ci furent jugés ^, 
conformément au droit des corps suisses, par un tri- 

(1) Un d'eux fat condamné à être rompu, vingt-deux à être pen- 
dus» trente aux galères pour trente années; soixante furent renvoyés 
à leur corps pour un plus ample informé. La sentence reçut aussitôt 
son exécution... Deux ans après> ceux de ces rebelles qui subissaient 
leur juste châtiment aux galères en furent retirés pour recevoir à 
Paris, de l'Assemblée législative, sur la proposition de l'un de ses 
membreSi les honneurs du triomphe. (Note des Souvenirs inédits du 
comte Louis (marquis) de Bouille. ) , 
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buDBl militaire formé dans les régimeoU de Cafltella et 
de Yigier, de la même nation. 

Quant aux soldats du régiment du roi, au nombre 
de cent quatre-vingts, pris, ainsi que trois cents hom- 
mes du peuple, les armes à la main, l'autorité militaire 
n'ayant pu les juger, ils furent depuis élargis purement 
et simplement ; car l'Assemblée nationale et M. de La 
Fayette lui-même , remis de la vive alarme que leur 
avaient causée les mouvements de Nancy, ne songèrent 
bientôt plus qu'à arrêter l'effet, favorable pour l'ordre 
et la discipline, que pouvait produire leur issue, dans 
la crainte sans doute qu'elle ne toumftt aussi à l'avan- 
tage du royaliune. 

On avait cru d'abord indispensable de combler d'é- 
l(^;es officiels la conduite de M. de Bouille. Le com- 
mandant de la garde nationale pariùenne lui écrivit : 
« Foui ét$t te tataeurdt ta choêe publique, mon cher 
t cousin ; j'en jouis doublement et comme citoyen et 
« comme votre ami. J'ai partagé vos anilétés sur h 
« terrible situation où nons étions prêts à tomber, et 
■ j'ai r^rdé l'exécution du décret de Nancy comme 
« la crise de l'ordre public; aussi a-t-on bien cherché 
« à égarer le peuple sur cet événement; je ne m'en 
« étonne pas, puisqu'il déjoue les projets de trouble, 
« mais vous avei été si scrupuleux observateur de 
« toutes les règles que la malignité n*a trouvé à mor- 
« dre nulle part, et que chaque doute produit un 
« éclaircissement à votre avantage' » 

(1) Mémoires du vtarqiM tU ÈmiUU, éditioB Batrille et Barrière, 
pagVlM. 
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En même temps, l'Âftsemblée nationale lui faisait 
exprimer, par son président, sa satisfaction, dans les 
ternies suivants, aussi délicats que remarquables : 

• Paris, le 5 septembre 1790. 

« L'Assemblée nationale, monsieur, a comblé d'é- 
a loges la conduite remplie de courage et de patrio- 
« tisme que vous avez tenue, en faisant rentrer dans 
« le devoir la garnison de Nancy et les autres coupa- 
« blés. Vos succès comme guerrier ne peuvent étonner 
« l'Assemblée nationale , mais elle sent quelle a dû 
« être votre douleur d'être forcé de déployer vos ta- 
ct lents contre des soldats rebelles accoutumés à vain- 
« cre sous vos ordres, et cette douleur elle la partage. 
« La gloire d'avoir vengé les lois et réprimé des sédi- 
« tieux qui les enfreignaient toutes, est au-dessus de 
« celle d'avoir été plusieurs fois vainqueur des enne- 
a mis de la France ; il vous appartenait de réunir l'une 
« et l'autre. L'Assemblée nationale me charge de vous 
c< témoigner son approbation et son estime, et je m'ap- 
« plaudis d'être en ce moment l'interprète de ses sen- 
4x timents. 

« Je suis, monsieur, etc. 

« Henrt Jessé^ président. 

a P.-5. Je vous adresse, monsieur, une expédition 
<i en forme du décret de l'Assemblée nationale et je 
<x vous prie de fs[ire parvenir sans délai aux gardes na- 
a tionales et aux troupes de ligne qui ont travaillé sous 
« vos ordres au rétablissement de la paix les lettres ci- 
ce jointes que l'Assemblée m'a chargé de leur écrire; 
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« VOUS voudrez bien veiller à ce que toutes en aient 
« communication ^ » 

Décret de t'Auemblée nationale j du 3 septembre 1790. 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète : 

« Que le directoire du département de la Meurthe 
«t et les municipalités de Nancy et de Lunéville sont 
a remerciés de leur zèle ; 

« Que les gardes nationales qui ont marché sous 
« M. de Bouille sont remerciées du patriotisme et de 
« la bravoure civique qu'elles ont montrés pour le ré- 
« tablissement de l'ordre à Nancy ; 

« Que M. Désilles est remercié pour son dévouement 
héroïque ; 

c( Que la nation se charge de pourvoir au sort des 
«( femmes des gardes nationales qui ont péri ; que 
« le général et les troupes de ligne sont approuvés 
« pour avoir glorieusement rempli leur devoir ; 

« Que les commissaires dont l'envoi a été décrété 
« se rendront sans délai à Nancy pour y prendre les 
« mesures nécessaires à la conservation de la tran- 
« quillité, et l'information exacte des faits, qui doit 
a amener la punition des coupables, de quelque rang, 
« grade et état qu'ils puissent être. » 

Sur les lieux mêmes^ dès le 1" septembre, la pro- 
clamation suivante avait été adressée 

« Aux bons citoyens ! 
« Le conseil général de la commune de Nancy croi- 
« rait manquer au plus cher, au plus essentiel de ses 
« devoirs envers les restaurateurs de la tranquillité de 

(I) PortefeuiUe du marquis de Bouille. 
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a la ville, s'il ne s'empressait d'annoncer aux bons ci- 
« toyens que c'est aux soins, au zèle infatigable de 
<i M. de Bouille, officier général chargé de l'exécution 
« du décret de TÂssemblée nationale, du seize du mois 
« dernier, que Nancy est redevable de la paix dont il 
m jouit aujourd'hui, d'après les précautions les plus 
« sages de ce général. Toujours pénétré de l'amour 
« du bien pubUc, il a su, dans l'exécution des ordres, 
« distinguer les bons citoyens d'avec les rebelles, con- 
« tre lesquels le maintien du bon ordre l'a contraint 
« d'employer les forces qui lui étaient confiées. La cité 
«f mise sous sa protection spéciale, il a assuré les per^ 
« sonnes et les propriétés » 

Deux jours après, le directoire du département de 
la Meurthe s'exprimait ainsi, dans une adresse 

« Aux citoyens soldats et aux soldats citoyens de 
« l'armée libératrice de Bouille : 

« Quand de vaillants défenseurs de la liberté vien- 
c nent de rétabUr, au prix de leur sang, la paix dans 
« nos murs, qu'ils viennent d'en bannir la licence de 
« soldats furieux et menaçant les vrais amis de la con- 
« stitution, le directoire ne doit-il pas s'empresser^ 
t au nom de la patrie, d'exprimer à ces citoyens les 
« transports de sa reconnaissance? Braves et généreux 
« guerriers ! acceptez-en l'hommage éclatant. Pour- 
« quoi faut-il que les ennemis publics que vous avez 
c eu à poursuivre aient été nos frères et nos conci- 
« citoyens ; que votre sang ait été versé pour répan- 
« dre celui de rebelles à la loi, qui n'avaient pu y être 
€ ramenés par nos fréquentes exhortations î Votre 
i exemple et votre courage nous ont ôté pour jamais 
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de pareils crimes à punir : cette valeur que vous avez 
montrée pour refréner l'audace des coupables a^ 
mes, cette modération après la victoire^ cette tran- 
quillité après avoir réduit et dissipé les auteurs du 
désordre, ces bras tendus vers nos bons citoyens, 
en vous annonçant leurs amis et leurs protecteurs, 
en leur disant qu'ils pouvaient enfin respirer en paix 
dans leur domicile, que sans vous ils eussent aban- 
donné, tout ajoute à notre admiration et à notre 

amour 

« Immortel Bouille, chef heureux d'une troupe 
aguerrie et fidèle, vous ajouterez à vos bienfaits, en 
empochant nos bons voisins, nos frères, de se mé- 
prendre sur les sentiments de notre malheureuse 
cité. Vous leur direz combien nous frémissons en- 
core des crimes de ces traîtres ; vous leur direz que 
des brigands, qui avaient forcé notre arsenal et notre 
magasin à poudre, étaient venus en foule se joindre 
aux compagnies de la garde nationale pour empê- 
cher les efforts de son zèle ; que les bons citoyens 
réduits à l'impuissance d'agir ont été obligés de cé- 
der la place à ces assassins, qui, n'osant se montrer 
en présence de si braves guerriers, ont été, pour les 

frapper, se cacher dans les ténèbres » 

Et pourtant, le général ainsi célébré, ainsi imoqué 
par les autorités publiques récemment constituées 
sous l'empire d'institutions nouvelles, allait se trouver 
en butte à la rage et aux invectives furibondes des ré- 
volutionnaires dépités. Ceux*ci, dans leur langage in* 
fàme, qui eût voulu être flétrissant, allaient ledésigofif 
par le surnom inique de bouclier de Nancy. Un burin 
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ignoble plus encore qu'atroce devait même le repré- 
senter égorgeant impitoyablement un homme du peu- 
ple, et faisant couler le sang dans le verre de Bfarie- 
Antoinette S àu Ci-devant grand eouveri du Gargantua 
moderne (Louis XVI) en famille * / 

On vient de voir quelle fut celte mémorable affaire 
de Nancy. L'Assemblée nationale, sans s'associer à des 
calomnies démenties par son propre et authentique 
témoignage, n'en éprouvait pas moins un redoublement 
de méfiance envers l'homme qui avait su la préserver 
du fléau de l'anarchie militaire, et le libérateur l'inquié- 
tait trop pour pouvoir attendre d'elle une franche gra« 
titude. < Tous les yeux, a dit un historien contempo* 
« rain', restaient attachés sur M. de Bouille qui venait 
« de déployer tant de fermeté, de courage, de chaleur 
« d'àme pour punir les rebelles et pour entraîner au 
« devoir, au combat, des soldats d'une fidélité peut- 
« être flottante. » Un tel succès ne fit donc qu'aug- 
menter Tombrage que le vainqueur inspirait aupara- 
vant, et qu'exposer à de plus vives attaques l'ascendant 
qu'il devait naturellement acquérir. 

Cherchant bientôt à tourner en faute ce qu'elle avait 
approuvé et loué, l'Assemblée nationale s'empressa 
d'envoyer à Nancy deux commissaires, sous prétexte 
de conaaitre les causes de l'insurrection, et réellement 

(1) On plaçait dans la bouche de la reine ces abominables paroles : 
Faut-il que le verre ne ioit pas rha baignoire ! 

(2) Mueée de la caricature^ ou RecueU des caricatures les plus re- 
marquables publiées en France depuis le quatorzième siècle jusquià 
nosjoursy etc., par E. Jaime. Paris, 1S38, tome II. 

(3) Gh. Lacretelle, Histoire de France pendant le XVIll* siède, 
tome VIII, livre vi. 
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dans l'espoir de trouver quelque tort à imputer à M. de 
Bouille ; mais il avait agi avec tant de sagesse et de mo- 
dération qu'ils ne purent y parvenir, et la lumière qui 
sortit de ces premières informations n'eut pour effet 
que de démontrer plus généralement à quel point la 
conduite de M. de Bouille était pure. L'Assemblée pour- 
tant ne se rebuta pas. Plus tard elle revint encore sur 
cette affaire ; mais, en dépit de perfides intentions, les 
enquêtes et les rapports proclamèrent de nouveau com^ 
plétement irréprochable le général qu'on avait espéré 
perdre ; ce qui n'empêcha pas « tous les journaux, tous 
a les pamphlets révolutionnaires et les cris de quarante 
« mille clubs de continuer à demander sa tète *. » 

Ces accusations passionnées ne prouveraient, au 
reste, qu'avec plus d'évidence, s'il en était besoin, com- 
bien ce coup de vigueur malheureusement nécessaire, 
en étouffant une insurrection susceptible de devenir le 
si gnal de la guerre civile et en déjouant ainsi les com- 
plots anarchistes, servit efficacement à détourner ou du 
moins à retarder les maux qui menaçaient la patrie. 
Tous les amis de l'ordre, tous les persévérants soutiens 
de la monarchie presque expirante reconnurent la réa- 
lité de ce résultat; et Louis XVI, pénétré de l'impor- 
tance du service que le marquis de Bouille venait de 
rendre, non moins que ranimé par l'espoir qfli'il en 
concevait pour son "propre salut, lui adressa ce témoi- 
gnage expressif et touchant de sa reconnaisance : 

« Saint-CIood, le 4 septembre 1790. 

« J'espère, monsieur, que vous me connaissez assez 

(1) Histoire de France pendant le XVIW siècle, ^bt Ch. Lacrelelle^ 
(orne VIII, livre vi. 
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pour ne pas douter de l'extrême satisfaction que j'ai 
ressentie de votre conduite à Nancy ; vous avez sauvé 
la France le 31 août, et vous avez par là montré aux 
autres le chemin et comme ils doivent se conduire. 
C'est le comble de la bonne conduite que vous tenez 
depuis un an, et à laquelle vous avez eu bien du mérite 
par toutes les tracasseries qu'on vous a suscitées. Con- 
tinuez sur la même route ; soignez votre popularité ; 
elle peut m'être bien utile et au royaume ; je la re- 
garde comme l'ancre de salut, et que ce sera elle qui 
pourra servir un jour à rétablir l'ordre. J'ai été bien 
inquiet sur les dangers auxquels vous vous exposiez, 
jusqu'à ce que j'aie reçu les nouvelles de M. de Gou- 
vemet, et je regrette bien sincèrement les braves 
gens qui ont péri dans cette affligeante, mais bien 
nécessaire affaire. Je vous prie de me marquer par- 
ticulièrement ceux dont vous avez été content ; je 
vous charge aussi de témoigner aux gardes nationa* 
les, ainsi qu'aux officiers et soldats qui vous ont si 
bravement secondé, combien je suis touché de leur 
zèle et de leur fidéUté. Pour vous, monsieur, vous 
avez acquis des droits étemels à mon estime et à mon 
amitié. Louis. 

« J'ai su qu'un de vos chevaux, que vous aimiez 
beaucoup, a été tué sous M. de Gouvernet; je vous 
en envoie un des miens que j'ai monté et que je vous 
prie de garder pour l'amour de moi ^. » 
Â des marques si flatteuses de sa justice et de sa 
bonté personnelles, Louis XYI voulut ajouter un écla- 
tant témoignage public. Le comte de La Tour-du-Pin, 

(1) Portefeuille du manrois de Booilléf 

4» 
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minislre dé k gtierrei chargea «on fib, M4 de Gou>er- 
D6t| d'annoiioer au marquis de BouiUé que le roi allait 
lui entoyer le bàtou de maréchal de France. Quelque 
méritée que dût paraître cette récompense, M4 de 
BouiUé répondit qu'il ne Tacceptait pas, parce qu'elle 
pourrait faire douter du désintéressement de son zèle, 
et qu'il ne voulait point d'ailleurs recetoir ce prix d'un 
succès qu'il s'était m forcé à r^pret de rempwtw sur 
des Français. 

L'exemple de cette noble et patriotique abn^tion, 
retté présent à des cœurs élevés, et «dennellement 
invoqué au bout de soixante ans, était destiné à rece- 
voir, du haut de la tribune nationale, en temps de ré- 
publique, une nouvelle et précieuse consécrations 

(i) A la fléaiM)a de TAMemblée nalioiiaiè législative da Si jan- 
vier 1850, dans la discossion da prqjei ék loi rekUif à la garde mo- 
bile, qui s'était signalée par sa fidélité à la cause de l'ordre et par son 
éotorftge, lôfs des déplorables Jourtiées de juin ISIS, M. le général 
Pabvier, f e^rééentanl, ptii la parole et rètfania ainsi àon Opinion : 

« A quel suiet oependaiit vous demande-t-on deê récompenses pbar 
m la garde mobile?. • • » . . 

• Messieurs, tes récompenses pour du sang français versé par des 

• ttains fhitiCàlses, elted éônt tristes à recevoir^ crôyee^mot ; et rap- 
6 pelM vous qu^an emnme&oëment de la révolution frangaiseï une 

• insurrection formidable s'éleva à Nancy. M. de BouiUé, lieutenant 

• général, fut chargé de la réprimer. La lutte fut cruelle et sanglante; 
« la loi triompha néànmdillii L'AUsemblée AatiMalè et le rdi noiilmè- 
« rent le lieutenant général de Bouille maréchal de Franoe. Il rafusa : 

• Je 8UM assez malheureux , dit-il, d^avoir versé le sang français pour 
« le triomphé des lois ; je ne vé^tx pas qu'une faveur que vous m'accor- 

• deriez me le rdppelU cha^jOUt. 

• MessiêuM^ je be orois pas ipkû èèl eéntimefitt il fiOblei, Skprimés 

• par un des anciens serviteurs de la monarchie^ ne oonviennent pas 
« parfaitement aux citoyens de toutes les classes que nous avons parmi 

• nous, ne conviennent pas parfaitement aux enfante de la garde mobile.» 

(MorUteur uHiverttl, du manti U jaUVier ISSOO 
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Dispositions des esprits, parmi le peuple et les troupes, envers 
M. de Bouilléi après FafTaire de Nancy. — Il visite les provinces 
de son commandement. — Leur situation. — Projet conçu 
pour tendre au roi sa liberté. •*- Premières ouvertures de 
LdUil &V1 k ce sujet. — Mission du fils aîné de M. de Bouille 
h Paris pour eoncerter le plan et les moyens d'exécution de 
reotreprise. •^Gorreipondantfe <tablie entre lé roi et M. dé 
BouilW. — Détails sur la position de la forteresse de Montmédy 
choisie pour Heu de la retraite de Louis XYL -^ Rapports avec 
la cour de Vienne. — Tentatives des partis révolutionnaires 
auprès de If. de Bouille. — Projet que lui fait présenter Mira- 
beau pour agir de concert avets lui. 
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La répresftiOh énergique dé la révolte de Nancy, en 
donnant à M. de Bouille pluâ de relâché dans la lutte 
qu'il avait à ëoutenir, lui acquit une force sur laquelle 
il put fonder quelque espérance pour le résultat. Par 
uii efiM de ces réaétionit trop ordinaires et aussi impré- 
viidi» quInexplieaUes dans les temps de révolutions, la 
villd de Naney était devenue royaliste. Le peuple se 
refusait à reprendre le service de la garde nationale, 
et ne voulait plus reconnaître que l'autorité militaire 
émanée du roL Le même eiprit. animait les corps ad- 
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ministratifs ; et M. de Bouille, jugeant avec raison qu'il 
ne serait d'aucune utilité d'encourager cette tendance 
nécessairement momentanée et peu susceptible d'imi- 
tation dans les autres villes, eut à persuader, non sans 
beaucoup de peine, aux autorités civiles de ressaisir 
leurs fonctions conformément aux lois constitution- 
nelles. 

En même temps, par suite aussi de l'événement de 
Nancy, Metz et toute la province étaient dans l'enthou- 
siasme ; les troupes, d'après l'impul^on des citoyens, 
se montraient dévouées à leur général, sous lequel elles 
venaient de se signaler; enfin M. de Bouille se trouvait 
parvenu au plus haut degré de popularité . Il voulut pro- 
fiter de la latitude que cette situation lui laissait pour 
ses démarches, et se décida à faire aussitôt une tour- 
née dans toute l'étendue de son commandement, afin 
de sonder par lui-même les véritables dispositions du 
peuple et de l'armée, et de reconnaître ce qu'il lui se- 
rait possible de tenter en faveur du roi. 

Des émissaires, des avis donnés de Paris aux muni- 
cipahtés, aux chefs des gardes nationales, aux prési- 
dents des clubs contrecarraient, il est vrai, l'action du 
général dont les partis révolutionnaires suspectaient tou- 
jours les sentiments et pénétraient vaguement les inten- 
tions. Aussi M. de Bouille s'aperçut*il bientôt qu'en 
réalité il ne lui restait qu'une seule et faible ressource, 
non pour rétablir l'ancienne monarchie : il n'était déjà 
plus temps ; mais pour en sauver au moins des débris, 
pour rendre au roi sa liberté, un reflet de sa grandeur 
et quelques lambeaux de son pouvoir. Le moyen, selon 
lui, consistait à obtenir de l'empereur, beau-frère et 
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âUié de Louis XYI, de faire avancer vers la frontière de 
France une partie des troupes qui séjournaient encore 
dans les Pays-Bas après les avoir récemment soumis. 
Le cabinet de Vienne aurait pris pour prétexte la vo- 
lonté de soutenir la cause des princes allemands pos- 
sessionnés en Alsace et en Lorraine, dont les décrets 
de l'Assemblée nationale venaient de violer les droits. 

Ce mouvement, hostile en apparence^ eût naturel- 
lement autorisé le marquis de Bouille à former de ses 
meilleurs régiments un corps d'observation dont, sous 
son influence, une adresse des départements de la 
province aurait demandé que le roi vint prendre le 
commandement, pour dissiper, par sa présence, l'esprit 
de licence et d'indiscipline qui régnait parmi les sol- 
dats. M. de Bouille lui-même eût exprimé et fait ex- 
primer par les troupes un semblable désir, que devaient 
d'ailleurs appuyer devant l'Assemblée nationale les 
principaux membres du côté gauche, Mirabeau sur- 
tout ; car déjà ses services étaient offerts à la cour. 
Une fois le roi au miUeu des troupes, les officiers étant 
dévoués à sa personne, on lui aurait aisément conquis 
les soldats ; et le rôle de pacificateur lui serait échu 
aux yeux de la nation. Si, au contraire, ceux qui 
avaient intérêt à le retenir entre leurs niains ne lui 
permettaient pas d'aller se mettre à la tête de l'armée, 
quoique la constitution l'en eût déclaré le chef su- 
prême, Louis XYI ne restait compromis par aucune 
démarche personnelle, et sa situation n'en devenait 
pas plus fâcheuse. 

M. de Bouille était assuré de l'approbation absolue 
et du fidèle concours des membres principaux des ad- 
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ministretion^ déiArt«]nentale$, auxqu^ il a^ait com- 
muniqué ses intentions. Il méditait sur ce projet, Ion- 
qu'à la fin d'octobre le roi en^o^a près de lui M* d'A- 
goult, évéque de Pamiers, porteur du billet autographe 
suivant, comme lettre de créance : 

• Saint-Cloud, le tS octobre 1790. 

« J'espère que vous continuez à être content de 
« votre position avec les troupes dans ce uioment-ci. 
« Je saisis avec plaisir les occasions de vous renouveler 
« l'assurance de tous mes sentiments d'estiiue pour 
<^ vous. 

a Louis*, » 

Avant d'exposêr l'objet de la mission, Tévèque de 
Pamiers voulut s'éclairep sur la manière dont il serait 
accueilli par M. de Bouille. Il trouva en oe général 
une réserve convenaMe, naturelle surtout dans un en- 
tretien dont le but lui était inconnu, mais un extrême 
mécontentement de ce qui se piussait et un attache- 
ment sans bornes pour le roi. L'évéque hii fit alors 
le tableau de la situation de oe prince et de la famille 
royale : M. de Bouille n^en était que trop instruit déjà 
et savait qu'elle leur devenait chaque jour plus insup- 
portable, parla rigueur et la dureté de ceux qui les ra- 
tenaient captifs; puis, pour preuve de l'entière eonftaiM 
de LouisXVI en M. de Bouille, l'évèque de Pamiers dé* 
elara aussitôt être chargé de lui communiquer le pro- 
jet formé par le roi de s'affranchir, en sortant de Pa^ 
ris ; de se retirer dans l'une des places frontière!, du 

(1) Portefeuille da marquis de Bouille. 
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commandement de ce général; de réunir autour de sa 
personne les troupes ainsi que ceux de ses sujets qui 
lui étaient demeurés fidèles; de chercher à ramener 
le reste de son peuple égaré par des factieux ; enfin de 
s'aider du secours de ses alliés, si des autres moyens 
qu'il emploierait pour rétablir Tordre et la paix ne suf* 
fisaientpasS 

M. de Bouille reçut cette confidence avec les senti* 
ments qu'on pouvait attendre de lui. Il pria Tévèque 
de confirmer au roi l'assurance de son* dévoilement 
absolu, qui seul lui avait fait vaincre jusque-là une 
répugnance infinie h demeurer en France, au milieu 
des troubles, du désordre et de l'anarchie. En même 
temps il crut néanmoins de son devoir de représenter 
que cette démarche lui paraissait très dangereui^ei très 
hasardée, d'un succès fort douteux; que si elle ne 
réussissait pas, elle perdrait le roi, ainsi que la monar*- 
chie, ^ns aucune ressource, et serait fatale même 
pour ses jours; que de toute manière, elle ne pouvait 
qu'éloigner le retour de son autorité ; tandis qu'aux 
yeux du général il était possiI>le de recouvrer celle-ci 
pied à pied, depuis que l'esprit des administrations 
départementales semblait s'améliorer, Â la suite de 
«es observations, M, de Bouille exposa le plan qu'il 
avait formé de son côté dans cette vue, et qui vient 

(1) Ce projet avait été suggéré au roi et à la reine, de la part du 
baron de Breteail, par i'évéque de Pamiera lai-méo»e» revenu récem- 
ment de Suisse où il Pavait concerté avec cet ancien ministre qui» 
forcé par les événements de juillet 17S9 de quitter la France^ s'était 
retiré à Soleure, et de là entretenait toujours, au nom et dans Pin- 
térét de Loua XVI, quelques correapondanoes avec lea cabinets 
étrangers. 
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d'être indiqué. H renouvela, au surplus, les expres- 
sions d'une fidélité inébranlable, d'une soumission 
complète aux ordres, à la volonté de Louis XVI ; et 
il se déclara résolu à ne point abandonner le poste 
qui lui procurait les moyens et les occasions d'être 
utile au roi et de répondre à sa confiance, quoique, 
depuis quelque temps, il eût eu lui-même le dessein 
de quitter la France, et qu'on lui eût donné Tespoir 
certain d'un sort brillant en Russie. 

Dans ce premier entretien, très général, l'évêque 
de Pamiers, tout en n'ayant pour but que de connaître 
les dispositions de M. de Bouille, développa néanmoins 
l'état des négociations entamées avec les différentes 
puissances. L'esprit du corps helvétique à cette époque 
paraissait garantir les secours les plus efficaces de sa 
part. 11 fut donc proposé, entre MM. d'Âgoult et de 
Bouille, que Louis XYI se réfugiât à Besançon dont la 
citadelle lui ofiQrait un asile respectable, et d'où il se 
serait trouvé en communication facile avec la Suisse. 
Pour mettre M. de Bouille à même de disposer de ce 
côté tout ce qui était nécessaire à la retraite du roi, on 
convint que la province de Franche-Comté devrait 
être ajoutée à celles qu'il avait déjà sous ses ordres. 
En effet, l'évêque de Pamiers étant reparti le lende- 
main matin, les nouvelles lettres de commandement 
furent expédiées de Paris peu de jours après. 

L'exécution du projet ne pouvait pourtant avoir 
lieu qu'au printemps suivant; et l'on avait décidé 
que, lorsque les négociations avec les puissances dont 
il fallait sonder les intentions seraient plus avancées, 
le roi le ferait savoir à M. de Bouille, afin que ce der- 
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nier envoyât une personne affidée pour entrer dans 
des explications précises sur cet objet. 

Dès que la résolution de Louis XYI ne lui eut plus 
permis d'envisager que son devoir et de suivre que 
l'impulsion de son attachement pour ce malheureux 
prince, le marquis de Bouille appliqua tout son zèle 
et tous ses soins à la réussite d'une entreprise qu'il con- 
sidérait, avec raison, comme décisive. L'autorité per- 
sonnelle et morale qu'il possédait alors était assez 
étendue pour y puiser des motifs d'encouragement. 
Elle se fondait, on l'a vu, sur la confiance et l'affection 
des gardes nationales et des autorités constituées ; et 
il est à croire que si le roi avait pu profiter sans délai 
de ces dispositions, malheureusement trop fugitives, 
elles eussent presque fixé des chances qu'un ajourne- 
ment ainsi prolongé n'était propre qu'à affaiblir ou à 
compliquer. Déjà le changement survenu, au mois 
d'octobre, dans le ministère avait, par la retraite du 
comte de La Tour-du-Pin, enlevé à M. de Bouille l'un 
de ses principaux auxiliaires. Avec le nouveau chef du 
département de la guerre, tout devenait bien plus dif- 
ficile, sinon même impossible. Redevable de son en- 
trée dans le cabinet à l'influence de M. de La Fayette, 
M. du Portail effectivement s'occupa aussitôt d'atté- 
nuer les moyens d'action du général qui lui faisait om- 
brage, ainsi qu'à son parti. 

Deux mois s'écoulaient depuis la visite de l'évéque 
de Pamiers : le baron de Breteuil usant auprès des 
puissances étrangères du plein pouvoir que le roi lui 
avait donné ; Louis XVI s'occupant d'arrangements 
provisoires pour sa fuite ; M. de Bouille calculant ses 
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ressources et ses plans. Vers la fin de décembre, Té- 
vèque, qui était resté en correspondance avec le géné- 
ral, lui manda que le roi et la reine désiraient qu'il 
envoy&t près d'eux son fils aîné, désigné dès le pre- 
mier moment pour rempUr cette importante missioD, 
dont le comte Louis, depuis marquis, de Bouille a lui- 
même consigné les particularités dans ses souvenirs 
manuscrits et dans son Mémoire $ur l'affaire 4e Va- 
renne t ^, On ne saurait mieux faire que d'en extraire 
et de placer ici les passages suivants : 

« Je n'étais, » dit-il, « porteur d'aucun écrit, mais 
« seulement d'instructions verbales très étendues pour 
« recevoir et donner toutes les informations néces* 
« saires. Je trouvai à mon arrivée un billet de M. ré<- 
c( véque de Pamiers qui me demandait un rendez-vous 
a pour le lendemain. Ce rendez-vous eut lieu efifecti- 
« vement, et, pendant une conversation de deux heu- 
<x res, dans laquelle l'évéque me renouvela les assu- 
« rances de la reconnaissance dont le roi comptait 
« donner à mon père les marques les plus éclatantes, 
« et de la confiance absolue que le rapport de son en- 
c( trevue avec lui avait inspirée à Leurs Majestés, nous 
<i entrâmes en explications sur les moyens d'exécution 
<( du projet et sur la position actuelle des afiTair^s. Il 
« me dit que le roi et la reine étaient instruits de mon 
« arrivée, et que comme il serait trop dangereux pour 
c moi, aussi bien que pour eux, que je les visse en 
a particulier, le comte de Fersen • était chargé de me 

(1) PagQ 24. Mémoires sur la révohUion français§^ édition Benrille 
et Barrière. 

(2) Golonel-propriélairQ dn régiment étranger royal-suédois, w 

flirvice da France. 



^ 
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a voir de Um part et do me mettre au fait de toutes 
« le« relations intérieures et extérieures, afin que je 
f pusse en rendre un compte exact à mon retour à 
€ Metz, n me donna h% détails le» plus satisfaisants 
« $ur les dispositions et les «entimçnts du roi à l'égard 
« de la révolution, me tranquillisa autant qu'il le put 
a mv les craintes que le caractère indécis de Louis XVI 
a vofi donnait pour l'exécution de notre plan> et me 
« confia que depuis le 6 octobre ce prince avait en- 
« vojé au roi d'Espagne sa protestation^ contre toyt 
a ce qu'il pourrait sanctionner par la suite, commte 
a n'étant point libre de ses volontés. 

« L'évêque me fît connaître ensuite l'état des négo- 
«t ciations entamées auprès dea diverses puissances 
a dont le roi avait dû sonder les dispositions avant de 
« se hasarder dans l'entreprise projetée. Il me çon- 
« firma les intentions favorables du corps helvétiqiie 
« ainsi que de l'Espagne qui promettait de feire avan- 
« cer incessamment des troupes pour appuyer la dé- 
« marche du roi, et les promesses de secours d'hom- 
« mes et d'argent de la part de l'empereur. 

<x D'ailleurs la position du roi était toujours la même 
a dans Paris* Prisonnier dans son palais^ décrédité aux 
« yeux du peuple, humilié h chaque occasion par l'As- 
c( semblée nationale, par la municipalité et par le chef 
« de la force armée, il ne présentait plus que le fan- 
« tome d'un monarque, que tous les succès de ses 

(f ) « Cette protestation, dont Je n'ai pas entendu parler depuis, fat 
• portée à Madrid par an agent subalterne nommé M. de Fonbrana. » 

(Hola c(«s 99viramri manwicrilii du oomle hm»$ dspuis msrquis de 

Bouille.) 
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« partisans eussent difficilement pu rendre à son exis- 
« tence première. Au reste, il s'était occupé, quoique 
« trop tard encore, de gagner Mirabeau, et il y était 
« parvenu. Ce factieux le servait lentement, en tra- 
« vaillant les esprits, principalement par les moyens 
« de séduction que lui fournissait Fargent qu'on lui 
m donnait à répandre pour cet objet, et dont il faisait 
a plus souvent un emploi personnel. Il s'apercevait 
€ facilement que la cour n'avait en lui qu'une demi- 
« confiance, calcul bien faux dans toute affîmre de 
« parti, et bien dangereux surtout avec des esprits de 
« la trempe de celuinri. 

« Tel est en résumé le tableau de la situation tant 
a extérieure qu'intérieure de Louis XVI, ainsi qu'il 
« me fut présenté à mon arrivée à Paris. M. l'évèque 
«I de Pamiers termina notre première entrevue en 
« m'informant qu'étant au moment de se retirer lui* 
a même en Suisse, Leurs Majestés désiraient que je 
« traitasse dorénavant avec le comte de Fersen qui 
« avait toutes leurs instructions. Ce fut donc chez ce 
« dernier qu'il me promit d'arranger le prochain ren- 
a dez-vous. 

« M. du Portail, officier du corps du génie, qui avait 
<i aidé M. de La Fayette en Amérique et que celui-ci 
« avait à son tour fait connaître, était alors ministre 
« de la guerre. Je lui portai les lettres que j'avais pour 
a lui. Dans une conversation assez patriotique qu'il 
« eut avec moi, je ne vis en ce ministre qu'un homme 
a nul, qui cachait sous un air dur et sévère une pro- 
« fonde médiocrité. Ses dispositions défavorables pour 
« M, de Bouille ne l'empêchèrent pas de me corn- 
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« muniquer avec une apparente confiance un pro- 
« jet de divisions pour l'armée , qui réduisait infini- 
« ment le commandement de mon père. Il faut con- 
« venir que ce commandement était en effet d'une 
a étendue bien extraordinaire dans un temps où un 
« homme du caractère de ce général, et qui avait ac- 
<c quis tant d'influence, pouvait être si dangereux pour 
« le parti dominant : aussi ce projet n'avait-il d'autre 
« but que de remédier à cet inconvénient. Quoique 
« M. du Portail m'assurât que le général ferait lui- 
« même sa part, il n'était pas difficile de sentir la 
<K portée du coup qu'on lui préparait. C'est pourquoi 
<( M. de Bouille, pour qui il était essentiel de rester 
« dans les Ëvêchés où l'habitude et sa conduite lui 
« avaient donné une grande consistance, s'empressa, 
a sur le rapport que je lui en fis, de marquer un dés- 
ce intéressement bien étonnant aux yeux de ses en- 
c< nemis en renonçant à l'espèce de dictature qui lui 
a était confiée. J'en fis avertir en même temps le roi 
« pour qu'il lui fit conserver le commandement des 
« Ëvéchés et évitât qu'on l'éloignât davantage de Pa- 
ie ris, comme auraient pu et même dû le faire les dé- 
<x mocrates, s'ils avaient été conséquents à leurs prin- 
n cipes. 

« Au bout de quelques jours, mon entrevue avec le 
« comte de Fersen fut arrangée par l'évêque de Pa- 
« miers. D'après les ordres qu'il en avait reçus du roi, 
» M. de Fersen me mit d'abord au fait des négociations 
« que Sa Majesté avait entamées, pour sa délivrance, 
« avec les puissances étrangères, et qui n'étaient en- 
< core guère avancées. Tout se bornait à des promesses 
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bien éloignées et aaêez vagues de services : les di£fé- 
rentes cours paraissaient, si ce n'est refroidies, au 
moins ralenties, par rinfluence de la Prusse et de TAn^ 
gleterre; car il ne semblait pas douteux alors que 
cette dernière n'eût suscité et n'entretint les troubles 
de laFrance, etquci pour distraire entièrement l'etn- 
pereur de la part qu'il pourrait y vouloir prendre^ 
ces deux puissances réunies ne fometatassent la 
guerre qu'il avait alors à soutenir taût contre les 
Turcs que contre ses propres sujets du Brabant. 
cLes secours d'hommes que l'empereur pouvait 
donner n'étaient donc que très incertains , et le deve- 
naient encore davantage par la condition que ce 
prince paraissait y mettre, que le roi de France se fut 
assuré d'un parti dans l'intérieur^ et eût fait une dé» 
marche déciâve avant que l'on pût ou que l'on vou- 
lût raider^ U était aisé de découvrir que Léopold II 
désirait engager le roi et plonger la France dta» une 
guenre civile , pour y prendre une part toujours 
avantageuse aux auxiliaires ^ plutdt que faciliter les 
moyens de faire rentrer les factieux dans lé detdir 
par un appareil auquel ceux-ci n'avaient ni la force 
ni la volonté de résister. C'éteit cependant sur cet 
allié que l'on me parut. compter le plus; et les in- 
trigues de M. de Merey^ alors ministre dans le Bra- 
bant, qui avait conservé de l'influence sut* la reine, 
ainsi que l'illusion que cette princesse cherchait na- 
turellement à se faire sur l'appui qu'elle devait 
attendre de sa famille, ne permettaient pas au roi ni 
à ses agents d'avoir de la méfiance envers le cabinet 
de Vienne, et me permettaient encore moins d'en 
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témoigner. Ainsi il fallait se contenter des espérances 
vagues, des promesses conditionnelles et spécieuses 
(pie Ton recevait ; mais il était difficile d*y compter 
entièrement ; et si les mauvaises intentions des cours 
de Berlin et dé Londres présentaient des embarras 
aussi évidents que puissants, le peu de bonne foi et 
d'empfessement de celle de Vienne n^en ofTrait pas 
un moins grand ni moins dangereux. 
« Les moyens d'argent, base fondamentale de toute 
entreprise, n'étaient ni plus avancés ni plus assurés 
pour les mêmes raisons; et Je vis que, sur de tels 
aperçus , il était impossible de s'engager dans une 
démarche aussi grave i Je conçus donc (et Ce fut l'o- 
pinion du comte de Fersen, ainsi que de Leurs Ma- 
jestés, quand il la leur eût Communiquée) qu'il ne 
fallait rien entreprendre pour le moment, mais 
seulement gagner du temps et en profiter pour s'as- 
surer dei ressources plua solides. En effet, au point 
de corruption où était l'armée , il eût été déraison- 
nable de compter sur les tt*oupes seules du roi. Quel- 
ques régiments, fldèleè Jusqu'à cette époque^ et qui 
peut-être le seraient encore au moment de Teiécu*- 
tion du projet > pouvaient bien accompagner sur 
la route et recevoir le roi et sa famille' dans le lieu de 
leur retraite ; mois il était indispensable d'avoir des 
troupes étrangères à portée^ pour pouvoir les mêler 
aux nôtres, s'il devenait nécessaire, et encourager 
ou contenir même, par leur exemple, nos feoldats 
dont la fidélité était exposée à tous les genres de sé- 
duction, et ne savait guère y résister, 
i Quelque précieux que fussent les moments , et 
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quelque pressantes que fussent les circonstances 
pour exiger un coup de vigueur de la part du roi, ces 
vérités étaient trop évidentes et trop fortes pour qu'on 
n'y cédât point, et il fut convenu que l'on ne pourrait 
agir avant trois mois, c'est-à-dire avant le commen- 
cement du printemps. Cependant, conune je ne de- 
vais pas avoir de fréquentes conférences avec M. de 
Fersen , ni ne pouvais faire d'autre voyage à Pans 
sans exciter des soupçons, il fallait discuter et déter- 
miner d'avance le lieu ou le roi se rendrait. 
« n se présentait plusieurs points susceptibles de le 
recevoir et dont le choix changeait entièrement le 
plan du projet. Le roi pouvait, en efTet : 
« Se retirer sur Besançon , dont la citadelle offirait 
un poste très fort et très avantageux pour rassembler 
une armée et donner le signal et la main aux Suisses, 
dont le voisinage et les dispositions facilitaient la 
jonction; de là s'avancer sur la Boui^ogne, où le 
parti royaUste était puissant, et ensuite sur Paris; 
« Se rendre à Valenciennes, ou telle autre place de 
la Flandre, occupée par une garnison sûre, ou M. de 
Bouille se porterait lui-même et ferait arriver les 
troupes de son commandement qui auraient été fidè- 
les jusque-là ; 

« Sortir par les Ârdenneset la Flandre autrichienne; 
rentrer en France, en se portant sur une des places 
que M. de Bouille livrerait dans son commandement, 
« et où il ferait un rassemblement de troupes ; 

« Ou enfin se porter directement par l'intérieur dans 
« les Ëvèchés, soit à Sedan, soit à Montmédy, où le gé- 
« néral s'environnerait de troupes, si on lui laissait le 
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temps de cacher ses dispositions, et s*il pouvait être 
soutenu d'un corps autrichien sur la frontière. 
« Tous ces projets avaient des avantages et des in- 
convénients presque égaux. Le plus grand de ceux- 
ci était la distance, particulièrement pour Besançon ; 
et c'est ce qui rendait le choix de Valenciennes plus 
séduisant et plus agréable au roi que les deux autres ; 
d'ailleurs le bon esprit de cette ville l'y encourageait. 
Je le combattis cependant par des raisons qui le ren-» 
daient presque impraticable, malgré Finclination de 
ce prince, et qui finirent par l'en détourner. Effec- 
tivement, si le roi avait eu dans le Hainaut un com- 
mandant à sa disposition , la proximité de cette 
province eût demandé la préférence ; mais M. de 
Rochambeau, qui y commandait, était entièrement 
livré au parti démocratique, et le roi ayant placé sa 
confiance et son espérance en M. de Bouille, celui- 
ci ne pouvait faire aucune disposition militaire que 
dans son commandement, ni fournir à Sa Majesté, 
si elle allait dans celui d'un autre, que le secours de 
son zèle personnel : elle se privait ainsi des ressour- 
ces que lui offrait l'influence que M. de Bouille avait 
conservée sur les troupes et sur la majeure partie 
des habitants des provinces oii il commandait. Il se 
joignait encore à ce motif des avantages de localité 
que j'expliquerai plus bas, en faveur du poste de 
Montmédy que ce général proposait au roi pour sa 

retraite. 

« Après cet aperçu sur l'asile que le roi pouvait et 

devait choisir, nous traitâmes des moyens d'y arriver, 

et la sortie du château des Tuileries, dont toutes 
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les issues étaient gardées ayec une vigilance extrême, 
me parut le point le plus difiBcile. Cependant le 
comte de Fersen se chai^eait et répcmdait de cette 
opération délicate. D me donna assez de détails sur 
rintérieur du château pour me fiûre toir la possibi- 
lité d'en tirer secrètement la famille royale. 
« Le voyage et la route de Leurs Majestés étaioot 
aussi deux objets fort épineux. Nous les discutâmes 
également, et je proposai que, pour diminuer le 
danger, on le partageât en foisant voyager la reine 
avec M. le dauphin séparément du roi, ce qui avait 
le double avantage de procurer des moyens plus 
lestes et moins suspects de les transporter, et de ne 
pas réunir sur le même point tous les intérêts. Hais 
cette proposition ne (ut pas agréée, et elle fut parti- 
culièrement rejetée par la reine. Cette princesse 
fortifiait les autres motifs de son refus par la réso- 
lution très noble et très courageuse de partager con- 
stamment les dangers et le sort du roi, et me fit faire 
cette réponse assez remarquable, que $i nous vour 
lions les sauver, il fallait que ce fui tous ensemble ou 
point du tout. Jugeant cette détermination invaria- 
ble, je n'insistai que trop faiblemement pour la 
changer, et mon père eut peut-être encore plus de 
tort de ne pas la combattre et la rejeter même tout 
à fait. 

« Quoi qu'il en soit, il fut arrangé entre M. de Fer- 
sen et moi (et il n'y fut rien changé par la suite) 
que le roi, la reine, madame Elisabeth et les enfants 
de France voyageaient dans une même voiture qui 
devait être construite exprès. Je crus remédier aux 
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inconvénienU que devait avoir cette réunion, en de- 
mandant, d'après les instructions que j'en avais, 
qu'en outre des troi» gardes du corps qui devaient 
l'accompagner en habits de courriers, Je roi prit 
dans sa voiture quelqu'un qui pût parler aux postes 
et se montrer. Cette précaution était nécessaire pour 
que, dans aucun cas, le roi ne se fit voir et que le 
peu d'habitude qu'il avait des voyages et de l'inco- 
gnito ne pût lui nuire. Sa Majesté me fit dire et pro- 
mit formellement qu'elle emmènerait avec elle, pour 
cet objet, le marquis d'Âgoult, major des «gardes 
françaises, homme de tète et de courage, tel qu'il le 
fallait dans cette circonstance, et dont le choix avait 
été indiqué par M. de Bouille. Le roi en prit l'enga- 
gement positif; mais il n'en jugea sans doute point 
assez toute l'importance, puisqu'une réclamation 
d'étiquette, qu'un intérêt d'ambition personnelle 
présenta sous l'apparence du dévouement, lui fit ou- 
blier sa parole , et l'événement n'a que trop montré 
combien cette condescendance de sa part a été fu* 
neste. 

< Ces différentes réponses du roi me furent portées 
par M. de Fersen dans une maison tierce, pendant 
l'intervalle de quelques jours qui se passa entre la 
première conférence dont je viens de rendre compte, 
où furent posées les bases du projet, et la seconde 
qui devait être la dernière. Celle-ci était destinée à 
me rendre les paroles définitives du roi et à me don- 
ner la certitude de sa résolution. Dans la crainte 
qu'elle ne changeât, et qu'il n'en résultât autant 
d'inconvénient pour sa cause que pour ceux qui la 
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servaient, j'avais pris la liberté de demander un écrit 
de sa main, qui fût un gage assuré de la fermeté de 
sa détermination pour l'entreprise. Cette demande, 
qui causa quelque étonnement aux intermédiaires 
chargés de la transmettre, fut accueillie ayec une 
extrême bonté par Sa Majesté, qui voulut bien même 
y satisfaire avec empressement. M. de Fersen me 
communiqua en conséquence un billet que lui adres- 
sait la reine avec la lettre du roi pour moi, lettre 
dont Toriginal devait lui être remis quand j'en aurais 
pris copie. La reine disait dans ce billet que le désir 
de se tirer de l'affreuse position où le roi et elle se 
trouvaient, était retenu par la nécessité de s'assurer 
davantage le secours des puissances étrangères, et 
que Ton allait y travailler avec chaleur. Elle voulait 
bien ajouter que l'on avait une entière confiance 
dans M. de Bouille, et que, pour la reconnai$$ance 
qu'on lui aurait y c'élait à lui (f en Juger par l'étendue 
« du service. 

« La lettre du roi était de sa main et détaillée. Il y 
répétait les assurances de sa confiance dans M. de 
Bouille, qu'il avait toujours regardé comme le prin- 
cipal instrument de sa délivrance. Il disait qu'il fallait 
s'assurer des secours étrangers et patienter jusque- 
là ; qu'une fois sa résolution de quitter Paris prise et 
annoncée^ elle serait invariable , et que l'on pouvait 
y compter; qu'il pensait que le secret le plus grand 
était nécessaire pour le succès de cette entreprise, 
et qu'en conséquence moins on emploierait de per- 
sonnes, plus on serait sûr de l'obtenir. Sa Majesté 
désignait différentes routes pour s'éloigner de Paris, 
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et disait qu'elle avait toujours songé à se rendre à 
ValencienneSy mais assurait qu'elle irait volontiers à 
Montmédy, si M. de Bouille persistait à croire ce lieu 
le plus sûr et le plus convenable ; que toutefois, dans 
les routes qu'il prendrait pour y arriver, le roi ne 
pouvait adopter celle qui l'eût fait sortir et rentrer 
par les Ârdennes, parce qu'tV ne voulait point mettre 
le pied hors de son royaume , et qu'il tenait absolument 
an* en point sortir ; qu'une telle démarche pourrait 
irriter son peuple, et qu'il voulait au contraire la 
paix et la tranquillité. Ces derniers mots, qui sont 
l'expression libre et désintéressée des sentiments et 
des principes de Louis XYI, doivent faire rougir les 
perfides et imposer silence aux ignorants qui ont ca- 
lomnié ou dénaturé ses intentions. 
« Telle était la substance de ces deux écrits dont je 
regrette infiniment de n'avoir osé conserver la copie 
que je pris alors en encre sympathique, ainsi que 
j'en étais convenu, pour la porter à Metz. Je remis 
les originaux à M. de Fersen, et je trouvai que c'é- 
tait beaucoup, d'après le caractère à la fois méfiant 
et loyal du roi, de l'avoir décidé à se prononcer et à 
s'expliquer ainsi. » 
Ces bases posées, le comte Louis de Bouille s'em- 
pressa de rapporter à son père (le 9 janvier 1791) les 
lettres du roi et de la reine. On peut juger avec quel 
intérêt le général entendit le rapport de son fidèle et 
intelligent envoyé. Les nombreuses dificultés qu'il 
avait entrevues auparavant ne s'en trouvèrent pas di- 
minuées ; mais il puisa le courage et la patience qu'une 
pareille entreprise lui rendait nécessaires dans l'atta- 
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chement qu'il avait voué à la personne de Louis XVI 
et dans la suprême considération du salut de ce 
prince, ainsi que de l'avantage qui devait en résulter 
pour l'Ëtat. 

Des moyens sûrs étaient concertés pour la corres- 
pondance indispensable à établir entre le roi et le mar- 
quis de Bouille, par l'intermédiaire du comte de Fer* 
sen. On faisait usage d'un chiCEre combiné avec un art 
qui le rendait y on peut dire , impossible à deviner. 
Quoique toutes ces lettres d'un si grand intérêt pas- 
sassent par la poste, il est remarquable que, durant six 
mois, aucune ne fut interceptée ; et il n'arriva qu'un 
seul malentendu, heureusement sans nulle consé- 
quence. Indépendamment des détails relatifs à l'af- 
faire principale, le roi y ouvrait son cœur sur sa situa- 
tion, sur ses malheurs et sur ses projets : ceux*ci ne 
tendaient constamment qu'au rétablissement de la 
paix et de la tranquillité dans son royaume, où il ne 
voulait employer la ressource des armes que quand les 
efforts de sa vertu auraient été épuisés. L'importance 
de cette correspondance a dû contraindre d'en dé- 
truire successivement chaque élément, après s'être 
pénétré des objets essentiels qu'il contenait ; et il est 
à regretter pour les éclaircissements de l'histoire, au- 
tant que pour la mémoire de Louis XYI dont les in* 
tentions et le cœur s'y peignaient si bien, que ce sa- 
crifice ait été indispensable. 

M. de Bouille usa d'abord de ces moyens de com* 
muniquer avec le roi pour insister r sur la néces- 
sité d'obtenir de l'empereur qu'il opérât des démons- 
trations hostiles près de la frontière, une quinzaine de 




17»!.] CHAPITUEV. 295 

jours avant celui où Louis XVI sortirait de Paris, afin 
de fournir au général français un prétexte de rassem- 
bler des troupes de son côté ; 2* sur les avantages de 
la retraite à Montmédy; 3* sur l'impossibilité pour 
M. de Bouille d'effectuer ailleurs tous les préparatifs 
qu'exigeaient la réception et la sûreté du roi. 

Les motifs présentés en faveur de la position de 
Montmédy la firent adopter; et Sa Majesté demanda 
seulement que la route la plus courte et la plus sûre 
lui fût tracée avec l'itinéraire le plus ponctuel. Il s'en 
présentait plusieurs qui durent être indiquées et sou- 
mises à la décision du roi : le choix pouvait influer et 
influa effectivement beaucoup sur l'issue de l'entre- 
prise. 

La première direction était celle de Paris à Metz 
que l'on quittait, après avoir traversé Verdun, pour 
prendre, le long de la Meuse, le chemin de Stenay 
dont Montmédy n'est distant que de trois Ueues. 

La seconde, par Reims, Rethel et Stenay, inspirait 
à M. de Bouille une préférence très prononcée, comme 
moins sujette à être découverte et par conséquent plus 
aisée à assurer. Le pays, étant pauvre^ et presque dé- 
sert, nécessitait par cela même moins de précautions; 
et le régiment royal*allemand, resté le meilleur de 
l'armée, tenant garnison à Stenay, pouvait être chargé 
à lui seul de l'escorte du roi depuis Isle ou Rethel. 
L'on évitait ainsi l'inconvénient et le danger même 
d'un trop grand mouvement de troupes pour former 
les détachements que le roi exigeait sur la route qu'il 
devait prendre, et qu'il avait fallu lui promettre, tant 
pour affermir sa résolution que pour obtempérer à la 
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demande qu'en faisait, par un motif inocNum, M. de 
Mercy, ministre de l'empereur. Opposé à cette me- 
sure, M. de Bouille objectait a^ec justesse que les dé^ 
tachementSy s'ils étaient faibles, ne pouvaient être uti- 
les, et, s'ils étaient forts, exciteraient l'inquiétude 
publique et deviendraient dangereux. U céda cepen- 
dant sur ce point, comme il aTait fait sur celui du 
voyage en commun de la famille royale, et comme il 
fit devant la répugnance de Louis XYI à prendre la 
route de Reims, quelque préférable qu'elle fût à tous 
égards. En effet, pour raison de ne point Tadopter, 
Sa Majesté témoignait la crainte d'être reconnue dans 
cette ville oii elle avait été sacrée. U fut ainsi décidé 
que le roi suivrait la route de Chàlons à Metz jusqu'à 
Clermont en Ârgonne, puis prendrait par Varennes, 
pour éviter Verdun, et que des détachements seraient 
postés dans les trois ou quatre petites villes qui par- 
tagent l'espace compris entre Montmédy et ChàkMis. 

Telle était pourtant l'inquiétude du roi que, cette 
disposition ne le rassurant pas encore sufBsanunent, 
il fit dire à M. de Bouille qu'il verrait ayec plaisir qu'un 
détachement (ut placé dans la ville de Chàlons, et 
même en deçà. Mais le général s'y refusa absolument, 
en démontrant l'impossibilité de satisfaire avec pru- 
dence à cette demande. Toutefois, par une sorte d'ac- 
commodement entre les appréhensions du roi et le 
désir de lui complaire, il promit d'envoyer un déta- 
chement à Pont-de-Sommeyelle, premier relais de 
poste après Chàlons. 

La condescendance de M. de Bouille pourrait sur- 
prendre, et donner lieu de supposer qu'il y avait quel- 
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que faiblesse de sâ part à ne pas insister davantage 
pour conserver la direction exclusive d'une opération 
dont toute la responsabilité roulait sur lui, si Ton né- 
gligeait de considérer qu'avant tout il ne voulait pas 
décourager, par trop de contradictions, le prince au- 
quel il désirait se rendre utile ; que de plus, dans sa 
pensée, les dangers étaient égaux de Paris à Reims ou 
de Paris à Châlons; que ce trajet offrait même les 
plus grands du voyage ; qu'enfin ils devaient être con- 
séquemment passés lorsque le roi atteindrait les dé- 
tachements, et jusque-là, diminués ou surmontés par 
l'intervention de la personne de tête que le général 
recommandait à Louis XVI d'emmener avec lui. 

D'ailleurs, en cédant sur plusieurs points, M. de 
Bouille avait toujours et irrévocablement tenu à celui 
dont il faisait avec raison la base principale de son 
projet; et il demandait, comme condition presque 
absolue de l'exécution, le rassemblement sur la fron- 
tière, d'un corps de quinze mille soldats autrichiens 
pour le moins. Tel était le motif de son insistance sur 
les avantages de la position de Montmédy, qu'il faut 
d'abord bien connaître afin de comprendre comment 
elle se trouvait liée au concours des Autrichiens, et 
comment ces deux parties essentielles du plan s'é- 
tayaient mutuellement. 

Montmédy, place de la frontière de France, du côté 
des Ardennes, est située sur la Chiers, rivière très pro- 
fonde et fort encaissée, qui va se jeter dans la Meuse, 
près de Sedan. La partie adossée à la Chiers^ appelée 
Médy-Bas, contenant une très faible population, était 
entourée d'une muraille crénelée, jointe par la mon- 
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tagne à la forteresse qui couronoe un escarpemeat de 
cinq à six cents pieds et qui elle-même ne raifermait 
que le nombre d'habitants nécessaire aux besoins 
d'une garnison de sept ou huit cents hommes. Qu<h- 
que cette place ne fût pas alors dans un état très res- 
pectable, elle était cependant facile à garder contre les 
ennemis que Ton aurait pu avoir à combattre, et pré- 
sentait un fort bon poste, une excellente tète de posi- 
tion. La montagne sur laquelle elle est construite 
forme un plateau couvert par le canon des remparts : 
elle s'appelle le camp des Hautes-Forêts ou de Tho- 
nelle, et a toujours été reconnue pour l'une des meil- 
leures défenses de cette partie du territoire. Le front 
en devait être nécessairement changé, mais, par une 
circonstance rare, sans qu'elle y perdit rien de son 
avantage ; et la Chiers, qui la couvrait dans ce nou- 
veau sens, la rendait pour le moins aussi imposante du 
côté de la France qu'elle se trouvait l'être sur la face 
opposée, par rapport aux États de l'empereur. 

C'était là que le marquis de Bouille se proposait de 
rassembler des troupes pour recevoir et entourer 
Louis XVI, en laissant seulement dans là place une 
garnison suffisante, composée du régiment le plus sûr 
de son armée. Il ne voulait pas que le roi lui-même 
s'enfermât dans la forteresse et courût ainsi le danger 
de devenir victime de la trahison. U comptait le pla- 
cer dans un quartier général d'où, gardé par l'élite de 
la cavalerie et par ce qui se serait sur-le-champ réuni 
de serviteurs fidèles autour de lui, Louis XYI aurait 
été à même de se mettre en sûreté, si un cas extrême 
l'eût exigé. Le roi devait être établi à Thonelle, vil* 
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lage situé au pied du plateau qu'allait occuper le camp 
de l'infanterie et touchant à l'entrée de la gorge qui 
forme le débouché de Virton. M. de Bouille désirait 
que sur ce dernier point, distant de trois lieues seule- 
ment, le corps autrichien fût disposé de manière soit 
à pouvoir servir éventuellement d'abri au roi, soit à 
soutenir les troupes françaises, ou même à les con- 
tenir si elles chancelaient. 

Malheureusement l'importance de ce mouvement 
assujettissait à la dépendance de la cour de Vienne qui, 
peu empressée de secourir le roi de France et peu sin- 
cère quoique féconde en protestations envers lui, l'em- 
barrassait dans un labyrinthe de difficultés d'autant 
plus affligeantes qu'elles étaient très propres à altérer 
la déternaination d'un prince vacillant par caractère. 
Évidemment l'empereur, en lui supposant même des 
vues plus favorables, ne voulait assister Louis XYI que 
quand il serait hors de Paris. Cette opinion ressort4le 
l'examen d un plan qu'il lui envoya et qui fut commu- 
niqué à M. de Bouille. On y exposait la nécessité pour 
le roi de se former un parti de troupes fidèles et de 
gentilshommes dans une province dont il fût assuré, 
de sortir de la capitale et d'engager la guerre civile : 
résolution aussi contraire aux sentiments de Louis XYI 
qu'au projet qui semblait déjà arrêté par lui. Selon les 
indications du cabinet de Vienne, la face nouvelle ainsi 
donnée par le roi à ses aCTaires était supposée propice 
à l'entremise de ses alliés. Sans doute la faiblesse con- 
nue de Louis XVI empêchait l'empereur de se décla- 
rer pour lui tant qu'il ne se serait pas affranchi de sa 
captivité : Léopold craignait de s'exposer à subir un 
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honteux mécompte si la résolution ou le succès man- 
quaient dans l'exécution, et à engager à lui seul une 
guerre avec la France, lorsqu'il en avait déjà d'autres 
sur les bras. A la vérité, il ne refusait point positive- 
ment d'opérer sur la frontière le mouvement de trou- 
pes qu'on réclamait de lui ; et l'espoir qu'il laissait à 
cet égard encourageait M. de Bouille dans ses démar- 
ches, au milieu de tant d'embarras et de dangers. 
Néanmoins l'obligation de combattre toutes les objec- 
tions venant de Vienne causait des retards forcés. 

L'entreprise, projetée depuis le mois de décembre et 
qui aurait dû être réalisée au commencement d'avril^ 
n'était pas encore en train dans les premiers jours de 
mai, tant par ces raisons que parce que le roi avait de- 
mandé un répit jusqu'au 1 5, pour recevoir de l'Espagne 
une réponse qui fermât la bouche à l'empereur et qui 
assurât la diversion que cette puissance promettait, 
alisi que la Suisse. 11 est juste de dire que, malgré des 
entraves et des contre-temps multipliés, les lettres du 
roi annoncèrent constamment à M. de Bouille une dé- 
termination invariable dans son projet et un vif désir 
de l'exécuter ; mais ces délais ajoutaient aux difficultés 
qu'ils étaient censés devoir lever. Les troupes, principal 
instrument de l'opération, se perdaient de plus en plus 
par la fréquentation des clubs oii elles étaient inces- 
samment attirées ; de sorte qu'à force d'attendre le mo- 
ment propice on le manquait ; et peut-être, par excès 
de prudence, en cherchant à ne négliger aucune pré- 
caution, l'on se nuisait plus qu'on ne se fût compromis 
par une certaine témérité. 

Pendant que ces négociations et les préparatifs de 
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l'exécution marchaient à Tombre du secret^ la position 
du marquis de Bouille à Metz devenait à chaque in- 
stant plus délicate et plus intéressante. La résistance 
qu'il avait opposée avec un succès constant aux menées 
de ses ennemis, c'est-à-dire de ceux de la chose publi- 
que, qui redoutaient son attachement à la royauté, 
semblait enfin les avoir lassés. Cette conduite, en lui 
attirant la confiance et le respect des troupes et du 
peuple, l'avait rendu nécessaire aux hommes qui 
aspiraient à dominer et qui lui auraient fait les condi- 
tions les plus brillantes (ainsi que le lui proposa le dé- 
puté Emmery, avocat du barreau de Metz) si, se livrant 
à eux, il eût abandonné la cause du roi et celle de la 
noblesse. Les diverses tentatives auxquelles il fut en 
butte à cette époque sont exposées avec détail dans les 
mémoires qu'il a publiés lui-même sur la révolution, 
et démontrent l'importance du rôle qu'il jouait alors. 
Au reste, parmi les personnages qui recherchèreat 
tour à tour son appui, son alliance, la plupart intri- 
gants à vues trop courtes, à moyens trop faibles, dont 
il fit très bien de se méfier également, un seuî avait les 
proportions d'un vrai factieux, s'élevant à la hauteur 
des circonstances : c'était Mirabeau; aussi M. de 
Bouille jugea-t-il devoir donner plus d'attention aux 
ouvertures qui lui furent faites de sa part. Le roi d'ail- 
leurs paraissait, si ce n'est les accueillir avec confiance, 
du moiiis ne les point repousser. Dès les premiers jours 
de février, Louis XVI avait prévenu M. de Bouille qu'il 
allait lui être adressé par Mirabeau et M. de Montmo- 
rin une proposition dont le comte de La Marck % ami 

(1) Connu depuis sous le nom de prince Auguste d'Arenberg. 
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de l'un et de Tautre, serait porteur^ et que celui-ci lui 
présenterait une lettre autographe de Sa Majesté, de- 
mandée pour l'accréditer. Le roi avait ajouté : « Quoi- 
« que ces gens-là (en parlant de Mirabeau et de quel- 
c ques autres personnes de cette trempe) ne soient pas 
« estimables, et que j'aie payé le premier très chère- 
« ment, cependant je crois qu'ils peuvent me rendre 
c service. Dans le projet de Mirabeau, vous trouverez 
« peut-être des choses utiles : écoutez-le sans trop vous 
c y livrer, et faites-moi part de vos observations^. » 

Cet avis était à peine parvenu à M. de Bouille, que 
le comte de La Marck arriva de sa personne le 6 fé- 
vrier, et lui remit le billet suivant : 

« Paris, 4 février 1791. 

« Je profite avec plaisir, monsieur, de l'occasion que 
« m'offre le voyage du comte de La Marck pour vous 
« renouveler les assurances de toute ma satisfaction de 
c vos services dans les circonstances difficiles où vous 
« vous êtes trouvé. Je ne peux que vous demander de 
c vous conduire comme vous l'avez fait jusqu'à pré- 
« sent, et vous assurer de toute ma reconnaissance et 
« de toute mon estime. 

Louis*. » 

M. de La Marck, dont M. de Bouille feignait d'igno- 
rer le but, commença par parler de l'estime et de la 
confiance que Mirabeau ressentait pour le général : ce- 
ci) Mémoires du marquis de Bouillét édition Beryille et Barrière, 
page 197. 
(2) Portefeuille du marquis de Bouille. 
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pendant aucune relation directe ou indirecte n'avait 
jamais existé entre eux ; puis il assura à son interlocu- 
teur que maintenant le célèbre député d'Âix était tout 
à fait dans les intérêts du roi, et qu'il y aurait été même 
depuis longtemps sans les obstacles surgis à cet égard 
du côté de M. Neckei;. Il lui avoua que Mirabeau re- 
cevait des sommes considérables, et avait obtenu de 
Louis XYI des promesses fort étendues, à charge de 
lui rendre d'importants services. M. de La Marck ajouta 
que Mirabeau concevait quelques craintes d'une inti- 
mité présumée entre M. de Bouille et M. de LaFayette^ 
regardant ce dernier comme l'un des hommes les plus 
opposés à l'exécution de ses projets. Il fut facile de ras- 
surer le comte de La Marck sur cette liaison plus ap- 
parente que réelle, fort altérée même en ce moment 
par un sujet de plainte que donnait à M. de Bouille la 
conduite de M. de La Fayette envers lui. Le général 
de l'armée de l'est n'avait cherché à former alliance 
avec le commandant de la garde nationale parisienne 
qu'en supposant à celui-ci la volonté et la puissance 
d'arrêter le mal, si ce n'était d'opérer le bien ; mais il 
s'était bientôt convaincu que cette intention et cette 
possibilité n'existaient point en M. de La Fayette. 
M. de Bouille expliqua, en outre, qu'à ses propres yeux 
Mirabeau, au contraire, possédait le génie, le talent et 
le caractère exigés par de si grandes circonstances ; que 
si quelqu'un pouvait sauver le roi et la monarchie, c'é- 
tait l'éloquent tribun ; et que, quant à lui, son but étant 
le même, on devait compter sur ses efiTorts pour se- 
conder Mirabeau dans ses desseins^ qu'il pria M. de La 
Marck de lui faire connaître. 
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Ce dernier développa alors les vues de Mirabeau ten- 
dantes à faire eRectuer la dissolution de l'Assemblée 
nationale et la délivrance du roi par la force et la vo- 
lonté propres de la nation, en se fondant sur le prin- 
cipe que les représentants du peuple à cette Assemblée 
n'étaient point investis des pouvoirs nécessaires pour 
changer l'ancienne constitution de l'État, et que le roi, 
privé de liberté, n'avait pu revêtir de sa sanction régu- 
lière les lois nouvellement établies. Les moyens de Mi- 
rabeau consistaient à faire présenter par les départe- 
ments du royaume une adresse pour réclamer la 
dissolution de l'Assemblée actuelle, la convocation d'un 
nouveau corps représentatif qui eût été pourvu du 
mandat indispensable, et enfin le rétablissement du 
roi dans un état de liberté et d'autorité convenables. 
Cette adresse devait être appuyée par le peuple de Pa- 
ris, que Mirabeau croyait pouvoir entraîner avec certi- 
tude, après qu'il aurait lui-même dénoncé à l'Assem- 
blée et renversé les principaux factieux , la plupart chefs 
des Jacobins. M. de La Marck ajouta que Mirabeau 
disposait déjà de trente-six déparlements. M. de Bouille 
avait tout lieu de se tenir pour assuré de six autres, et 
de plus, presque partout ailleurs, les membres des 
corps administratifs étaient animés de sentiments roya- 
listes. Mirabeau devait remettre à M. de Bouille le roi 
et la famille royale, à Compîègne ou à Fontainebleau, 
où ce général les aurait environnés de ses meilleures 
troupes. Le plan reçut donc son approbation, qui fiit 
consacrée par rengagement d'y prêter un actif et en- 
tiers concours. 
Le marquis de Bouille s'empressa de faire part au 
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roi de son opinion sur ce projet^ qui lui paraissait pré* 
férable à celui de la retraite à Montraédy ; et il lui 
conseilla d'en laisser suivre l'exécution, de couvrir d*or 
Mirabeau et de lui promettre tout ce qu'il demande- 
rait. « Ce n'est plus le temps, » mandait-il à Louis XYI, 
« où l'on peut compter sur les gens honnêtes pour 
« sauver le roi et rétablir la monarchie. Dans des cir- 
« constances aussi extraordinaires, ceux-ci ne sau- 
« raient que former des vœux impuissants et aider fai- 
« blement par leurs propres efforts, au lieu que les 
« mêmes hommes qui, dans leur perversité, ont eu 
a le talent et l'audace de faire le mal connaissent seuls 
« les moyens de le guérir, et en ont peut-être la fa- 
ce culte. » 

De tous les personnages lancés dans cette voie cou- 
pable et funeste Mirabeau était incontestablement ce- 
lui dont on pouvait attendre davantage pour une œuvre 
de réparation. Aussi, sans se livrer trop complètement 
à cet allié, à la fois habile et dangereux, M. de Bouille 
comptait-il plus sur lui que sur aucun autre. Si la 
corruption du caractère de Mirabeau l'avait fait passer 
successivement dans chaque parti qui menait la révo- 
lution , un homme tel que lui ne méconnaissait pas 
les avantages et la gloire plus soUdes qu'il pouvait ac- 
quérir par son efficace coopération au rétablissement 
de l'ordre et d'un gouvernement légitime. Il devait ne 
s'être fait autant craindre que pour se rendre néces- 
saire. Telles étaient effectivement les dispositions de 
Mirabeau, s'avançant vers un grand dessein, digne de 
lui et du général qui lui avait promis son alliance, 
lorsque la mort l'arrêta (2 avril 1791), au premier pas 
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qu*il venait de faire en dénonçant les trente fiictieux, 
avec l'éloquence impétueuse qui lui était naturelle. 
Nouveau malheur pour la France, dont les destinées 
se trouvaient ainsi remises au hasard de l'entreprise 
que M. de Bouille préparait, d'accord avec le roi, et 
que les mesures de Mirabeau eussent remplacée plus 
solidement. 

Si les ménagements et les avances même des révo- 
lutionnaires envers le marquis de Bouille augmen- 
taient ses moyens de servir Louis XYI et Tautorisaient 
à moins désespérer de sa cause, d'un autre côté la si- 
tuation de ce prince s'embarrassait de plus en plus à 
Paris, par les intrigues et les mouvements partiels de 
quelques agents auxquels il n'avait pas la force de 
s'opposer. Au lieu d'endormir l'attention du public, 
ceux-ci la réveiUaient par des démonstrations peut-être 
impoUtiques qui occasionnèrent plusieurs scènes ft- 
cheuses. L'une eut lieu le 28 février. Après avoir 
laissé se réunir aux Tuileries, pendant une révolte sus- 
citée près de Vincennes, un grand nombre de gentils- 
hommes qui hii formaient une garde dont le zèle ho- 
norable était aussi inutile qu'imprudent, le roi eut la 
douleur de les voir désarmer et expulser durement par 
M. de La Fayette qui, revenant avec l'arrogance de la 
rictoire et le ressentiment de ce qu'il croyait une ten- 
tative manquée, réclama jpour la garde nationale le 
droit exclusif d'occuper les postes du château, et saisit 
ainsi l'occasion et le prétexte d'humilier le roi dans la 
personne de ses serviteurs. On n'a jamais bien su quel 
pouvait être le but de cette réunion. Il est probable 
que ceux même qui la dirigèrent n'en avaient guère 
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calculé l'objet . ni les conséquences ; et quoique 
Louis XYI instruisit exactement M. de Bouille de 
toutes les circonstances qui influaient sur sa position, 
il ne lui parla point de cette échauffburée dans ses let* 
très. Le roi n'y garda pas le même silence au sujet 
d'une scène plus violente, qui se passa le 18 avril et 
qui, en s'adressant directement à sa personne, con- 
stata de plus en plus sa captivité. A la suite d'une lé- 
gère maladie, ce prince, ayant voulu aller, avec sa fa- 
mille, passer quelques jours à Saint-Cloud, les factieux, 
dont la vigilance avait été ranimée récemment par le 
départ de Mesdames, tantes de Sa Majesté, lui suppo- 
sèrent le projet de s'échapper. Ils ameutèrent la popu- 
lace dans la cour des Tuileries, au moment où le roi 
montait en voiture. Quoique M. de La Fayette remon- 
trât que la constitution courrait le plus grand danger 
si le monarque ne faisait pas usage de la liberté qu'elle 
lui accordait ; quoiqu'il donnât à l'une et à l'aiitre l'ap- 
pui, en apparence assez tiède il est vrai, de la force pu- 
blique ; quoique le roi invoquât la jouissance des sim- 
ples droits de l'homme, il se vit enfin forcé néanmoins 
de rentrer dans sa prison, après une résistance de deux 
heures, pendant lesquelles lui, la reine et ses enfants 
eurent à subir des menaces, et quelques-uns de ses 
serviteurs de mauvais traitements. 

En ces deux occasions, on soupçonna Louis XVI 
d'avoir eu le dessein de s'éloigner de Paris, mais d'à- . 
voir manqué de fermeté dans l'exécution. Ce qu'il y 
a de certain, c'est qu'au mois de février rien ne se 
trouvait préparé pour recevoir le roi ; qu'à cette épo- 
que il n'avait rien annoncé à M. de Bouille, ni rien 
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concerté avec d'autres ; et qu'au mois d'avril Sa Ma- 
jesté était encore dans l'attente des démonstrations 
des Autrichiens, constamment retardées. Seulement, 
après cette iftcheuse journée, le roi manda que l'irri- 
tation qu'il en éprouvait avait failli le décider à ris- 
quer le tout pour le tout et à profiter des moyens réels 
dont il pouvait disposer pour s'évader. Plût à Dieu 
qu'il eût suivi l'impulsion d'un si juste ressentiment ! 
En ce cas , la sécurité causée à ses ennemis par le 
triomphe qu'ils venaient d'obtenir aurait vraisembla- 
blement servi Louis XYI mieux que toutes les précau- 
tions et les lenteurs de la prudence. 
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Dispositions préparatoires pour le camp do Montmédy. — Jour 
fixé et annoncé par le roi pour son départ. — Nombre et em- 
placement des escortes sur sa route. — Instructions données 
au duc de Ghoiseul et k M. de Goguelat en les envoyant près 
de Louis XVL — Effets d'un retard de vingt-quatre heures dans 
le départ de la famille royale. — Contre-temps divers.— Ordre 
pour les troupes sur la ligne d'escorte. -— Dernières disposi- 
tions pour recevoir le roi. — Inutilité des secours pour sa dé"* 
livrance. — Le marquis de Bouille est obligé de chercher un 
refuge hors de France. 

1791. 



A Metz, M. de Bouille se sentit très alarmé de ce qui 
venait d'arriver au roi le 1 8 avril, moins à cause du re- 
doublement de surveillance qui devait en résulter que 
de l'impression que Louis XYI pouvait en recevoir, et 
dont il étaità craindre que sadéterminationne fût ébran- 
lée.Exigeant toujours une démonstration des forces au- 
trichiennes, le général se bornait à se mettre en mesure 
jusqu'au moment où elles seraient prêtes à agir de ma-^ 
nière à motiver et à appuyer ses mouvements militaires. 
Il avait employé le temps à conclure des marchés se- 
crets de fourrages dans les environs de Stenay et deMont- 
médy, à faire passer dans cette dernière place, en outre 
de son armement habituel, un traiti extraordinaire de 
douze pièces de canon, avec des munitions, des farines 
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et des tentes pour un corps de quinze mille hommes, 
sans qu'aucune de ces diqM>sitions eût fait naître le 
moindre soupçon : tant il avait su forcer la confiance de 
ses ennemis méme^ et tant il avait mis d'adresse à enra- 
ciner dans le pays où il commandait la croyance à une 
guerre tout à fait improblable cependant. 

Il serait superflu d'énumérer les contrariétés, les 
accidents, les difficultés de tout genre qui embarrassè- 
rent le développement mystérieux de ce plan. Combien 
de fois en efiét M. de Bouille n'eut-41 pas à tromper la 
vigilance des uns, à vaincre la méfiance des autres! 
Combien de fois ne fallut-il pas abuser de l'ignorance de 
ceux-ci , dérouter la perspicacité de ceux-là ! Que de 
personnes à conduire malgré elles, ou à leur insu, au 
succès de mesures que chacun voulait interpréter et 
que nul ne devait comprendre ! De quel masque péni- 
ble un homme aussi franc, aussi loyal ne dut-il pas se 
couvrir pour faire traverser Metz par les troupes qu'il 
rassemblait, non^seulement sans inspirer la moindre 
inquiétude à une municipalité ombrageuse jusqu'à 
l'excès, mais en lui persuadant tellement que l'ennemi 
allait attaquer la frontière qu'elle dépêcha le plus ar- 
dent de ses membres, M* Gell, notaire, pour implorer 
assistance à Paris, et qu'elle éloigna ainsi spontané- 
ment un observateur trop clairvoyant. 

Le roi, de son côté, secondait cette indispensable 
dissimulation. A travers les détails de sa correspon- 
dance avec le marquis de Bouille, il l'informait qu'au 
mois d'avril le général Heyman, commandant de place 
à Metz, ayant fait .un voyage dans la capitale, avait de* 
mandé une audience à la reine et proposé un plaOi 
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concerté avec le duc de Biron, pour délivrer la fomille 
royale et la mettre en sûreté dans l'une des places des 
Ëvéchés ou de l'Alsace ; que Marie-Antoinette avait ré- 
pondu « qu'elle prendrait les ordres du roi, qui lui- 
« même s'était borné à faire remercier le général Hey- 
• man, en l'assurant qu'il ne voulait pas sortir de Pa«- 
«ris, et que d'ailleurs il n'était pas assez sûr des 
i sentiments de M. de Bouille pour y avoir confiance ^» 
Parmi des contrariétés aussi diverses que multi- 
pliées, les moindres n'étaient pas celles qui venaient 
du ministre de la guerre, démocrate soupçonneux, sans 
cesse occupé de diminuer autant que possible la force 
militaire du commandement de M. de Bouille, en lui 
retirant surtout les régiments suisses et allemands, sur 
lesquels le général comptait presque exclusivement. 
En dépit de l'inquisition la plus méfiante et la plus 
active, M. de Bouille, grâce à ses rares talents et à 
son inépuisable fertilité de ressources, parvint néan- 
moins à surmonter, pendant trois mois, des obstacles 
toijyours renaissants, à diriger avec un bonheur in- 
croyable la partie la plus épineuse de cette lente en- 
treprise, à conserver quelques troupes étrangères sous 
ses ordres jusqu'à l'instant du départ du roi, et enfin 
même à s'attirer plusieurs fois des témoignages d'ap- 
probation de la part de M. du Portail, quoique ce mi- 
nistre, ainsi que celui des affaires étrangères, M. de 
Montmorin, répétât continuellement au général une 
vérité qu'il n'ignorait pas plus qu'eux, c'est-à-dire que 
la guerre n'aurait point lieu, et que ses appréhensions 

(1) Mémoires du marquis de Bouille^ édition Berville ot Barrière, 
page 2S0. 
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pour la sécurité des frontières manquaient de. tout 
fondement. 

M. de Bouille a\ait donc encore à sa disposition le 
régiment de BouiUon*infanterie, qui occupait la place 
de Montmédy, dix autres bataillons allemands, desti- 
tinés à former la base du premier rassemblement, et 
quinze escadrons étrangers. Quoique le général comp- 
tât augmenter ce corps d'armée de quelques bataillons 
français, selon Teffet qu'aurait produit sur eux la dé- 
livrance du roi, il ne pouvait s'y fier d'avance. Mais, 
afin que la nation n'eût point à reprocher à Louis XYI 
de ne s'entourer que d'étrangers, et comme, depuis la 
révolution, la conduite des troupes à cheval avait été 
généralement meilleure que celle de l'infanterie, M. de 
Bouille désigna huit escadrons français, qu'il ne 
croyait pas imprudent de mêler aux troupes alle- 
mandes. Celles-ci d'ailleurs suffisaient pour imposer, 
par leur nombre , aux corps qui eussent voulu manquer 
de fidélité et pour contenir le détachement d'artille- 
rie placé à Montmédy et tiré d'un régiment très mai 
disposé (celui d'Auxonne), dont toutefois il était im- 
possible de se passer. Ces mesures, au surplus, ne 
tendaient qu'à pourvoir aux besoins du premier mo- 
ment ; et Ton avait droit d'espérer cpie les circon- 
stances, l'étonnement , l'enthousiasme ou même la 
peur produiraient des ressources incalculables. 

Il restait à s'occuper des moyens d'entretenir passa- 
gèrement ces troupes, de se précautionner contre la 
séduction que le défaut de solde eût été susceptible 
d'introduire parmi elles, et d'avoir en même temps 
assez de fonds pour récompenser ou intéresser, s'il y 
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avait lieu^ lejur dévouement. En conséquence, M. de 
Bouille, auquel dès le commencement de la négocia- 
tion le roi avait fait offrir toutes les sommes qu'il juge- 
rait utiles à l'accomplissement du projet, demanda à 
Sa Majesté, vers le milieu d'avril, un million dont il 
pût disposer pour les dépenses d'établissement du 
camp, pour les gratifications aux troupes employées 
dans les escortes et pour la paye des autres pendant les 
premières semaines. Il reçut aussitôt ces fonds en assi- 
gnats, et parvint à les réaliser, à l'abri des soupçons, 
par une mesure qui remplissait doublement son ob- 
jet. Il distribua une partie de la somme aux comman- 
dants des différents corps qui devaient être rassem- 
blés au camp de Montmédy. Plus de trois cent mille 
francs se trouvèrent ainsi, sans qu'on pût s'en aperce- 
voir au dehors, placés d'avance dans les caisses des régi- 
ments, dont ils assuraient la subsistance momentanée. 
Le reste fut habilement négocié, au moyen de lettres 
de change obtenues du banquier Perregaux sur Franc- 
fort. MM. Bethmann les acceptèrent ; puis, plus tard^ 
ils en remirent loyalement la valeur à M. de Bouille, 
qui lui-même, comme on le verra, s'empressa de faire 
passer entre les mains des princes frères du roi la tota- 
lité de ce reliquat, montant à six cents et quelques 
mille livres. 

Jusqu'au commencement de mai, le fils atné du 
marquis de Bouille avait seul encore, et dès l'origine, 
été initié au grand projet. Mais, le moment de l'exé- 
cution approchant, il fallait s'ouvrir à plusieurs per- 
sonnes dont la coopération devenait indispensable. Le 
général pensa qu'il valait mieux les lier par une com- 
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munication sans réserve que de s'exposer aux effets in- 
discrets de l'agitation où les eût jetées une demi-confi- 
dence. Leur choix était délicat. Les deux premières^ 
alors seulement instruites de Tentreprise et qui y pri- 
rent ensuite une part considérable, furent M. de'Go- 
guelatet le duc de ChoiseuL 

La reine avait envoyé M. de Goguelat au marquis 
de Bouille, avec invitation de l'employer * et de l'in- 
former du projet. Déjà il était venu à Metz, porteur de 
douze blancs seings demandés au roi et qui devaient 
être remplis par la teneur des ordres nécessaires pour 
la disposition et les mouvements des troupes le jour de 
son départ. Officier de l'état-major, peu avancé dans 
sa carrière, et introduit chez la reine par le comte Es- 
terhazy, fort en faveur lui-même auprès d'elle, M. de 
Goguelat ignorait l'objet de la mission dont il était 
chargé; mais le marquis de Bouille, qui n'avait eu jus- 
que-là aucun rapport avec lui, le voyant appuyé des 
plus fortes recommandations du comte de Fersen et 
de celles de Marie-Antoinette, n'hésita plus à se sou- 
mettre à la volonté de Leurs Majestés, trop intéressées 
à l'heureuse issue de l'événement pour qu'on dût ap- 
préhender qu'elles eussent placé légèrement leur con- 
fiance. M. de Bouille se trouvait donc tout à fait étran- 
ger à ce choix. 

Quant au duc de Ghoiseul, M. de Bouille distinguait 
en lui un colonel qui avait le mérite de faire partie du 
très petit nombre de ceux qu'on voyait dans ces mo- 

(1) Voir les Mémoires de madame Campan^ édition Berville et Bar- 
ri^e, tome U, pages 129, iso. 
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ments difficiles et dangereux rester à la tète de leur^ 
régiments, qui avait jusque-là conduit le sien avec as- 
sez de fermeté et de succès et donné des preuves d'em- 
pressement et de zèle honorable en accourant de Pa- 
ris, où il était alors, pour exercer le commandement 
de royaMragons à l'affidre de Nancy. Il trouvait de 
plus en M. de Choiseul un homme d'un nom illustre, 
attaché à la cause du roi par ses principes autant que 
par rintérét de recouvrer les avantages que la révolu* 
tion lui enlevait, dévoué à la reine par les relations 
de sa famille ainsi que par des obligations particu* 
Uères ; et, dans ces temps malheureux, où l'on mar- 
chait entouré de la trahison et de la délation, où la 
corruption était si active et si puissante, il importait 
doublement de se servir d'agents qu'elle ne pût attein- 
dre. Les relais et les premiers besoins de l'établisse- 
ment du roi exigeaient aussi des préparatifs qui eussent 
été suspects de la part de M. de Bouille, et que la for- 
tune et la position du duc de Choiseul le mettaient 
dans le cas de faire avec convenance et sûreté. 

Dès que le général se fut ouvert à M. de Goguelat^ 
il l'envoya à Paris afin de bien connaître les disposi** 
tions du roi, que cet officier devait rapporter verbale- 
ment à Metz, et de faire différer le départ, annoncé 
pour les premiers jours de juin selon la première 
demande adressée à Sa Majesté par M. de Bouillé/En 
effet, d'après le décret qui prescrivait à l'armée un 
nouveau serment plus embarrassant encore que les pré- 
cédents, le général avait d'abord écrit au roi qu'il ne 
fallait plus éloigner l'époque de sa délivrance; que, le 
1** juin passé, il deviendrait presque impossible de le 
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sauver ; que les troupes se corrompaieut de jour eu jour 
davantage, et que d'ailleurs lui-même il voulait devancer 
Tinstant où le serment serait exigé. Le roi, le prenant 
au mot, lui avait mandé qu'il partirait avant le 8 juin. 
Mais cette réponse étant venue trop tard pour que les 
dispositions du camp pussent être complétées, les Au- 
trichiens d'ailleurs n'effectuant aucune de celles qu'ils 
avaient promises, M. de Bouille, dans la crainte d'ex- 
poser témérairement la personne du malheureux mo- 
narque, dépécha ainsi M. de Goguelat pour le retenir, 
tandis que Louis XVI lui écrivait alors, de son côté, 
qu'une femme de chambre de M. le dauphin, imbue 
d'opinions très démocratiques et qui ne sortait de ser- 
vice que le il au matin, le forçait de remettre son dé- 
part au 12, dimanche de la Pentecôte ^ Le roi lui ex- 
primait aussi son désir d'attendre le payement du mois 
de la liste civile, qui ne devait se faire que dans les pre- 
miers jours de juin, et lui promettait au reste une in- 
formation ultérieure, tout à fait précise. M. de Bouille 
avait réciproquement prévenu Sa Majesté cpi'une fois 
qu'il aurait reçu ce dernier avis il ne pourrait plus se 
prêter à aucun retard, à cause des dispositions déjà 
faites, aussi bien que des ordres à donner encore pour 
la marche des escortes, et qu'il était nécessaire qu'il 
sût à quoi s'en tenir invariablement quatre jours à 
Tavànce. 

Sur le compte que M. de Goguelat rendit au roi de 
la position des choses à Metz, et d'après l'état où cet 
officier les trouva à Paris, il fut décidé que Louis XVI 

(1) La même circonstance se renouvela le 19, et occasionna le re- 
tard jusqu'au 20. 
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ne partirait que le dimanche 19, à minuit. M. de Go- 
guelat en rapporta la nouvelle certaine à M. de Bouille, 
qui fit ses arrangements en conséquence. L'empereur, 
lui annonça-t-il également, avait donné à Louis XVI 
l'assurance que quinze mille Autrichiens occuperaient, 
le 15 juin, les débouchés d'Arlon. Ainsi l'on touchait 
au moment de l'exécution ; et comme il restait, rela- 
tivement au voyage, beaucoup de détails particuliers à 
régler et de mesures à prendre, qui n'eussent pu être 
suffisamment exphqués par lettres, M. de Bouille en- 
voya, le 9, le duc de Choiseul à Paris, pour en traiter 
avec le roi \ pour bien se pénétrer de ses dernières 
intentions, les rapporter si elles changeaient, et, si 
elles se maintenaient, pour précéder Leurs Majestés de 
douze heures, jusqu'au premier détachement, placé à 
Pont-de-Sommevelle. M. de Choiseul devait en pren- 
dre le commandement, et attendre en ce lieu, avec con- 
fiance, les augustes voyageurs, dont il connaîtrait par- 
faitement la marche. 

Il était convenu que le duc de Choiseul ne rejoin- 
drait M. de Bouille qu'avec le roi. Avant son départ, le 
général arrêta donc les dispositions définitives pour ce 
qui concernait tant H. de Choiseul personnellement 
que le reste de la chaîne dont ce colonel allait former 
le premier anneau, afin qu'il fût à l'abri de toute in- 
certitude! ^^ ^ même de soumettre l'ensemble de ces 
mesures à l'approbation de Sa Majesté. En conséquence, 
le duc de Choiseul était porteur de l'état des troupes 

(nyoivleMémoiredu marquis de Bouille {comte Louis), lieuienanî 
généralj 8ur le départ de Louis XVI, publié en 1823, édition Bervillo 
et Barrière, pages 71 et 74. 
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et relais * distribués sur la route pour les escortes que 
le roi avait demandées , avec le nom des personnes 
qui devaient y être employées ; et M. de Bouille reçut, 
dès que ce tableau eut été présenté à Louis XVI, son 
complet acquiescement ainsi que le témoignage de sa 
satisfaction. 

Les instructions directes données en même temps à 
M. de Ghoiseul lui prescrivaient d'employer tous les 
moyens pour faire passer la famille royale si elle par- 
venait au poste de Pont-de-Sommevelle, ou pour la dé- 
livrer si elle était retenue à Chàlons, comme on en avait 

(1) Ëtai 9i empUoemeni des détachements disposés suivant U vo- 
lonté du roi, pour son escorte jusqu'à Montmédy : 

1* A Pont-de-Sommevelle, premier poste au delà de Cbalons-sur- 
Mame, hussards de Lauzun, conduits par IL Bondet, sous-Heatenaot, 
et par M. de Gognelat» officier d'état-major» et devant être rejoints 
par M. le duc de Ghoiseul, colonel de royal-dragons. 40 hommes. 

2* À Sainte-Menekould, dragons du régiment royal, 
commandés par H. d'Andouin, capitaine dans ce régi- 
ment et informé du secret peu avant rexécolion 40 

3* A Clermo9U, dragons de royal et de Monsieur, coin* 
mandés par M. le comte Charles de Damas, colonel de 
ce dernier régiment, et informé du secret 140 

4* A Varennes, hussards de Lauzun, commandés par 
M. Rohrig, sous-lieutenant eo 

5" A Dun, ayant un pont sur U Meuse» hussards du 
même régiment, commandés par M. Deslon, chefd'esca* 
dron, inilié au secret la veille seulement • • . . . 100 

e* A JHouxa, village entre Don et Stenay, cavaliers de 
royal -allemand 50 

7' A Stenay , régiment royal-allemand-cavalerie , 
commandé par M. de Mandell, lieutenant-colonel, qui 
fut la veille informé du secret. 

G*est là qu'il était convenu que le général devait se tenir pour 
attendre les nouvelles de l'approche du roi. 
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avec raison l'inquiétude; de ne se laisser, par aucune 
considération, par aucun ménagement, arrêter ou éloi- 
gner du but essentiel et exclusif, qui consistait à em- 
pêcher le monarque de retomber entre les mains de 
ses ennemis et de ceux de la chose publique : à cet 
effet il devait lui être remis, par M. de Goguelat, un 
ordre signé du roi et revêtu de l'apostille de M. de 
Bouille, qui le soulagerait de toute responsabilité ; d'é- 
tab^r, après le passage de la famille royale, un déta- 
chement sur la route, afin d'intercepter tous les voya- 
geurs, tous les courriers, en un mot absolument toute 
communication avec la capitale , jusqu'au moment de 
l'arrivée de Sa Majesté dans le camp ; enfin de dépêcher 
M. de Goguelat en courrier sur toute la ligne, ou de la 
parcourir lui-même, pour prévenir les postes de trou- 
pes, ainsi que les relais , et les faire préparer. Il était 
aussi formellement recommandé au duc de Choiseul 
de prendre, à Pont-de-Sommevelle , les ordres de 
Louis XYI sur la manière dont il désirerait continuer 
son voyage. S'il gardait l'incognito, chaque détache- 
ment, averti quelques moments d'avance par M. de 
Choiseul ou par M. de Goguelat, laisserait passer la 
voiture sans faire aucun mouvement , et la suivrait 
d'une demi-heure ou d'une heure au plus; si le roi 
voulait être reconnu et escorté , les détachements se 
tiendraient prêts à monter à cheval à l'arrivée du mo- 
narque, et , en se repliant aussitôt après son passage, 
se réuniraient successivement et formeraient une cer- 
taine force autour de lui. 

L'heure du dénoûment approchait ; et, comme il a 
déjà été dit , sur la promesse des Autrichiens de se 
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poster, le 1 5 juin, au nombre de quinze mille hom- 
mes, aux débouchés d'Arlon et de Virton, le départ 
du roi fut fixé au 19, à minuit. M. de Bouille fit en 
conséquence tous les préparatifs pour la marche des 
troupes. Il expédia à Commercy et à Saint-Mihiel, aux 
régiments royal et de Monsieur-dragons, qui devaient 
fournir la plus grande partie des escortes, l'ordre de se 
rendre à Mouzon, près de Clermont, et de séjourner le 
20 dans cette dernière ville, pour qu'ils se trouvas- 
sent ainsi sur le passage du roi, sans avoir fait naître 
aucun soupçon. Le comte Charles de Damas, qui les 
commandait, partit de Metz le >! 6 au matin, muni de 
ces instructions et seul au foit de leur véritable objet. 
Il devait aussi envoyer un détachement à Sainte-Me- 
nehould. Tout était donc réglé scrupuleusement, et le 
départ de M. de Bouille annoncé, lorsqu'une lettre du 
r oi, parvenue le 1 5 au soir, fit connaître que Louis XVI 
différait le sien de vingt-quatre heures, et obligea le 
général à retarder d'autant ses dernières dispositions. 
Des courriers furent dépéchés dans la nuit aux régi- 
ments destinés à former les escortes ; et la fortune se 
montra encore assez favorable pour permettre que ce 
contre-ordre ne produisit aucun effet fâcheux sur les 
troupes. 

Le marquis de Bouille au surplus n'avait rien changé 
à son propre départ de Metz qu'il quitta le 1 6 de grand 
matin, avec très peu de suite, sous le prétexte d'une 
tournée d'inspection dans les cantonnements qu'il éta- 
bUssait sur la frontière. Il prit sa route par Longwy, 
Montmédy et Stenay, où il se trouva le t9 au soir. Il 
avait reçu dans la matinée du même jour un billet de 
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Louis XYI, lui confirmant sa résolution de partir dans 
la nuit du 20, et une lettre du ministre de la guerre 
qui, de la part de Sa Majesté, lui adressait des éloges 
sur ses vigilants et judicieux préparatifs de défense. 
M. du Portail ne pénétrait nullement combien ces me- 
sures étaient offensives contre son propre parti : ainsi 
le plus profond mystère, la plus parfaite sécurité sem- 
blaient présider à l'accomplissement de la grande en- 
treprise. 

La fortune cependant commençait à chanceler et 
elle l'annonça par un contre-temps bien inattendu qui 
vint ajouter aux embarras et aux inquiétudes insépara- 
bles d'une pareille position. Au moment de l'arrivée de 
M. de Bouille à Montmédy, le régiment allemand de 
Bouillon manifesta un esprit d'insurrection tel que le gé- 
néral eut lieu d'appréhender avec raison de livrer le roi 
et cette place, qui devait être son point d'appui, à une 
troupe aussi peu sûre. Il fallut en conséquence im- 
proviser un travail, qui dérangea tout à fait la dispo- 
sition primitive et dont la précipitation pouvait avoir 
de graves inconvénients. On envoya aussitôt ce régi- 
ment à Mézières, en remplacement de celui de Hesse- 
Darmstadt qui venait au camp; et Montmédy fut 
occupé par un bataillon de Nassau, arrivant de Thion- 
ville. Cette circonstance qui semble peu considérable 
par elle-même, offre néanmoins un exemple de l'in- 
certitude de tous les calculs dans des temps si féconds 
en incidents différents de ceux qu'une combinaison 
militaire s'attache ordinairement à prévoir. Alors, les 
bases de la discipline étaient ébranlées par les vacil- 
lations de l'opinion ; la loi du devoir, le principe de 

2i 
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l'obéissance passive, au lieu de recevoir la consécra- 
tion d'une autorité régulière et imposante, se trou- 
vaient soumis aux interprétations de l'écrit de parti, 
soigneux d'excuser, d'encourager même les fautes et 
les infractions de tous genres. M. de Bouille recon- 
naissait ainsi de plus en plus la nécessité de se tenir 
de sa personne, autant à portée que possible du centre 
de mouvement des troupes qu'il rassemblait, afln de 
veiller par lui-même sur leurs dispositions et de pou- 
voir, si elles venaient à s'altérer, en prévenir ou en ré- 
parer les effets. 

Un autre fait de détail, également imprévu , en- 
traîna des conséquences plus graves. En arrivant à 
Stenay M. de Bouille reçut l'avis, irréfléchi ou perfide, 
que le commandant du détachement des hussards de 
Lauzun à'Yarennes, M. Deslou, paraissait assez mal 
disposé pour la cause du roi. Ces soupçons, fondés ou 
non, méritaient une vérification. Mandé à Stenay, 
M. Deslon y subit un minutieux interrogatoire de la 
part du général qui, rassuré et satisfait, rendit pleine 
justice à ce brave officier et, pour preuve, lui confia le 
poste beaucoup plus important de Dun, passage sur la 
Meuse. Mais, par suite de son déplacement, la garde 
de Yarennes, moins intéressante en apparence et qui 
devait devenir si essentielle, se trouva remise à un 
jeune sous-lieutenant. 

Les causes les plus improbables, les plus éloignées 
allaient influer sur l'événement ; et, au lieu de tirer, 
comme il aurait dû l'espérer, une assistance utile du 
concours de ses subordonnés, M. de Bouille y rencon- 
trait plutôt des entraves, des obstacles. Ce fut alors eu 
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effet qu'il apprit que les détachementâ de hussards de 
Lauzun, dont il avait enjoint de donner le commande- 
ment aux premiers capitaines du régiment, se trou- 
vaient, contrairement à ses ordres formels et par suite 
d'une condamnable désobéissance, abandonnés à des 
jeunes gens sans aplomb et sans fermeté. Quinze jours 
auparavant, le général avait positivement prescrit de 
rappeler de congé tous les plus vieux officiers du 
corps ; mais les autorités intermédiaires s'étaient per- 
mis de vouloir apprécier cette mesure et en mécon- 
nurent l'importance. 

Le 19, M. de Bouille fit partir de Montmédy M. de 
Goguelat avec des ordres pour tous les détachements 
de la route, leur annonçant qu'ils devaient attendre et 
escorter un trésor envoyé de Paris et destiné aux frais 
de la subsistance des troupes. Seul des commandants, 
le comte Charles de Damas connaissait le véritable 
objet de cette communication générale. Le but osten- 
sible avait d'autant plus de vraisemblance que, depuis 
quelque temps, on parlait de plusieurs vols de fonds 
du gouvernement sur cette ligne, en dépit de toute la 
surveillance exercée par la maréchaussée. Au reste, 
ce prétexte était assez indifférent, puisque, un peu 
avant l'arrivée de la famille royale, l'ordre de Louis XVI 
pour protéger et assurer son passage devait être mon- 
tré, et que M. de Goguelat en portait plusieurs expé- 
ditions. Il était recommandé à cet officier de prendre, 
en traversant Varennes, un détachement de quarante 
hussards et de le conduire, le 2^ au matin, à Pont-de- 
Sommevelle, pour y attendre l'arrivée du duc de Choi^ 
seul ; de reconnaître une seconde fois la route jusqu'à 
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ce dernier point, afin d*éviter tout retard et toute mé- 
prise dans la marche de Leurs Majestés ; d'inspecler 
l'emplacement de chaque détachement et d'y apporter 
les modifications qu'il jugerait nécessaires, d'après 
l'examen attentif des localités. 

Ayant ainsi assigné à chacun son devoir et son poste, 
le marquis de Bouille se tint lui-même au sien, à Ste- 
nay, entouré des généraux d'Hoffelize, de Klinglin et 
Hevman, tous trois jusque-là complètement ignorants 
de ce qui se préparait. L'un d'eux commandait à Ste- 
nay, le second à Thionville, d'où il avait été mandé, et 
le dernier était venu de Metz avec M. de Bouille. Le 21 , 
à huit heures du matin, le roi devait être en route, et 
le régiment royal-allemand sortait pour manœuvrer 
devant le général en chef, comme dans le temps de la 
plus parfaite tranquillité, lorsque M. de Bouille assem- 
bla ces trois généraux et leur confia le secret de son 
attente et de ses espérances. Leur joie, leur enthou- 
siasme, augmentés encore par la surprise, se manifes- 
tèrent avec un élan propre à ne laisser aucun doute 
sur la franchise de leur coopération. En même temps, 
le général envoya à Varennes le chevalier de Bouille, 
son second fils, et le comte Charles de Raigecourt, ca- 
pitaine dans le régiment royal-allemand, pour attendre 
le courrier du roi et pour diriger le relais de manière 
à accélérer le passage de Sa Majesté par cette ville. 
Ils étaient, en conséquence, porteurs d un ordre à re- 
mettre au commandant du détachement, à l'instant où 
ils seraient avertis de l'arrivée de la famille royale par 
le courrier qui la précéderait, croyait-on, d'une heure 
au moins. Il leur était prescrit aussi de laisser le relais 
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à l'endroit où ils le trouveraient définitivement placé 
par M. de Goguelat, dans la ferme persuasion que cet 
officier aurait ponctuellement suivi les instructions qu'il 
avait reçues. Enfin ils durent, jusqu'au moment d'agir, 
éviter, autant que possible, d'éveiller les soupçons par 
leur présence. 

Dans la même journée, le général de Klinglin fut 
chargé, avec M. de Rodais, aide de camp du marquis 
de Bouille, d'aller à Montmédy tracer le camp, disposer 
tout pour qu'il fût tendu aussitôt qu'on le jugerait né- 
cessaire, faire cuire le pain pour l'armée qui devait ar- 
river, et préparer le logement du roi dans le château 
de Thonelle. Leur intelligence et leur activité recon- 
nues répondirent complètement à ce qu'on en avait at- 
tendu en cette circonstance. 

Le général Heyman reçut.une mission plus éloignée; 
il dut se rendre à Sarrelouis pour connaître les disposi- 
tions des troupes placées aux environs, pour ramener 
celles qui lui paraîtraient fidèles, faire marcher les hus- 
sards de Bercheny, sur lesquels il avaient de l'influence, 
et prendre aussi avec lui, en revenant par Thionville, 
le régiment dauphin-dragons qui y tenait garnison. 

Il fallut encore confier le secret du voyage de 
Louis XYI et de sa famille au commandant de royal-al- 
lemand, M. deMandell,dontles cavaliers devaient servir 
d'escorte à Leurs Majestés pendant la nuit. M. de Bouille 
prescrivit à ce lieutenant - colonel de communiquer 
l'importante information qu'il lui donnait aux princi. 
paux officiers de son corps, et de tenir tout prêt pour 
pouvoir monter à cheval avant le point du jour, au pre- 
mier signal qu'il recevrait. 
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Le roi était effectivement parti à miuuit^ ainsi qu'il 
l'avait annoncé. On connaît surabondamment les dé- 
tails de sa sortie des Tuileries, de son voyage, de son 
arrestation ^ Les opinions ne sont pourtant point d*ao 
cord sur la réalité d'une tolérance perfide, par laquelle 
les autorités révolutionnaires purent vouloir favoriser 
le début de cette évasion, dans la certitude de la dé- 
jouer avec éclat, et dans l'intention d'en tirer un résul- 
tat décisif. En dépit des consciencieux travaux consa- 
crés à l'étude et à l'éclaircissement de la question *, 
l'on restera probablement toujours livré aux conjec- 
tures à cet égard. Jamais on n'a contesté le vice mani- 
feste d'une voiture de dimensions énormes, si propre à 
attirer l'attention, et par conséquent à provoquer l'exa- 
men des personnes qu'elle renfermait, mais qui du 
moins offrait l'avantage, recherché avec soin et de- 
meuré fatalement inefficace, de contenir toutes les resr 
sources nécessaires et de pourvoir à tous les besoins de 
la famille royale, qu'ainsi aucun motif ne devait déter- 
miner à descendre et à se laisser voir sur la route. On 
sait en outre combien il fut regrettable que Louis XVI, 
manquant à sa promesse formelle envers M. de Bouille, 
eût renoncé à se faire accompagner par le marquis 
d'Agoult, homme mûr, dans l'énergie et dans la ferme 
capacité duquel le général plaçait la plus grande et la 
plus juste confiance, ou du moins par le comte de Fer- 
sen, courageux, calme, tout dévoué, qui, malgré ses 

(1) Voir les Mémoires du marquis de Bouille, et celai du comte 
Louis {marquis) de Bouille, é6\i\on Berviile et Barrière. 

(2) Voir VHistoire de Vévénement de Varennes au îl juin 1791, 
par le comte de Sèze, Paris, 1843. 
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pressantes instances, ne put obtenir de continuer le 
voyage avec Leurs Majestés au delà du relais de Claye, 
où il les avait heureusement amenées. 

Une précaution aussi majeure, aussi essentielle, con- 
sidérée par M. de Bouille comme seule capable de le 
rassurer sur des accidents trop probables, et comme 
Tune des principales garanties du succès, fut pourtant 
écartée par les représentations de madame de Tourzel 
qui insista sur le droit que sa charge de gouvernante 
des enfants de France lui donnait de ne pas les quitter. 
Cette considération d'étiquette fit oublier au roi sa pa- 
role, positivement donnée à M. de Bouille, son propre 
intérêt même, qui exigeait qu'il eût près de lui une 
personne habituée à parcourir les grandes routes, char- 
gée de se montrer, de parler aux relais, et propre à 
lever les obstacles par sa prépondérance et sa résolu- 
tion . Mais peut-être cette dernière raison fut-elle pré- 
cisément, en sens contraire, celle qui influa le plus sur 
le roi. Sa faiblesse naturelle, jointe à sa bonté, lui in- 
spirait la crainte de se voir entraîné dans les hasards 
d'un parti vigoureux. M. de Fersen d'ailleurs, il l'a dit 
lui-même depuis ^ interprétait ainsi la cause du refus 
qu'il essuya lorsque, à Claye, effrayé des dangers aux- 
quels le roi et sa famille allaient être exposés par les 
mouvements d'imprudence et d'inconséquence qu'il 
avait déjà observés de leur part, il se jeta aux genoux 
de Louis XVI pour conjurer ce prince de Temmener 
avec lui. Une femme de cour était moins incommode, 
moins imposante par l'impulsion de ses conseils, et sa 

(1) Au comte Louis ( puis marquis) de Bouille. (Souvenirs inédit s 
de ce dernier. } 
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réclamation fournissait le prétexte de disposer, dans la 
voiture, de la place qu'un homme d'énei^e devait y 
occuper. Ainsi, dès le début du voyage, s'évanouis- 
saient déjà les dispositions réglées par M. de Bouille. 

Les chances d'une issue malheureuse n'allaient être 
que trop secondées par l'inexpérience ou le défaut de 
sang-froid de plusieurs des agents de l'entreprise ; et 
il y a lieu de remarquer ici, avec un témoin irrépro- 
chable, judicieux et digne de foi, c combien, d'après 
les exemples fournis en cette importante circon- 
stance, les grands événements trouvent peu d'hom- 
mes en état de les soutenir, et combien la surprise, 
dans de si hauts intérêts, peut déranger les organes 
humains et absorber toutes les facultés. Les effets de 
cette confidence inattendue furent aussi remarqua- 
bles que variés, selon le caractère de chaque indi- 
vidu; mais aucun n'était plus le même homme, et 
c'est peut-être à cette révolution subite, causée par 
l'étonnement qu'éprouvèrent les acteurs de cette 
scène, qu'il faut attribuer la plus grande partie des 
fautes qu'ils commirent dans l'exécution ^ » 
En dépit d'un accident, assez insignifiant et promp- 
(eroent réparé, survenu à la lourde machine qui porte 
la famille royale, en dépit d'une halte de plus de trois 
quarts d'heure, très inutile et en tous cas très dange- 
reuse, à Étoges *, les précieux fugitifs s'avancent pour- 
tant sans trouble, sans embarras, traversent facilement 
et en plein jour la ville de Châlons-sur-Mame, point le 
plus redou té par eux et par M. de Bouille, et parviennent 

(1) Souvenirs inédits du comte Louis (puis marquis ) de Bouille. 
(S) Jhidem. 
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à cinq heures et demie du soir, à Pont-de-Sowmevelle, 
où le roi compte rencontrer la première escorte et la 
garantie de son salut. 

Soudain la terre , selon les propres expressions de 
Louis XYI, iemble s*entr' ouvrir sous lui! Il ne trouve 
personne : ni détachement pour le protéger, ni officier 
pour l'avertir ou le rassurer. 

n gagne néanmoins Sainte-Menehould aussi heureu- 
sement que s'il eût été escorté. Mais là commencent à 
se faire sentir les effets de l'inexécution des ordres, 
si précis pourtant, de M. de Bouille. Le commandant 
du poste de dragons s'est conformé à l'étrange avis de 
faire desseller ses chevaux. Étonné , incertain sur la 
route qu'il faut prendre et qui devait lui être indiquée, 
le roi s'inquiète, et commet, on le sait, la faute fu* 
neste de se montrer à la portière de sa voiture, d'in- 
terroger le maître de poste avec une agitation remar- 
quable, enfin de se laisser reconnaître. Une inspiration 
infernale pousse aussitôt le trop fameux Drouet à mon- 
ter à cheval pour devancer Louis XVI à Varennes et 
pour y préparer sa perte. 

Le marquis de Bouille, cependant, sorti à cheval de 
Stenay, à neuf heures du soir,, avec son fils aîné et trois 
ou quatre autres officiers de confiance , s'était porté 
dans la direction de Dun, afin d'être à même d'obtenir 
plus promptement des nouvelles de la famille royale. 
A un quart de lieue de cette dernière ville, où son en- 
trée eût causé de l'émotion, le général s'arréla sur le 
bord de la route, et s'établit dans un fossé, la bride au 
bras, l'oreille penchée contre terre. Ainsi s'écoula, 
80US le poids d'une anxiété facile à copuprendre, cette 
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nuit de si longue et si solennelle attente, où le moindre 
mouvement, le moindre bruit, selon qu'il se rappro- 
chait ou s'éloignait, faisait retentir dans Tàme de M. de 
Bouille et de ses dévoués compagnons un violent écho 
de joie ou de désespoir. 

Le jour en6n commença à paraître, sans qu'aucun 
courrier, aucun avis fût parvenu au général, qui, près* 
sentant bien quelque trouble dans Texécution du pro- 
jet, rétrograda alors vers Stenay pour se tenir plus en 
mesure de donner les ordres nécessités par les circon- 
stances. Arrivé assez près des portes, M. de Bouille 
sentit battre vivement son cœur en entendant derrière 
lui le galop de plusieurs chevaux lancés à fond de 
train; mais quelle fut sa surprise, sa subite douleur, 
lorsqu'il reconnut le chevalier de Bouille, son second 
fils, le comte de Raigecourt, et surtout M. Rohrig, 
l'officier commandant le poste de Varennes, qui lui 
apprirent que le roi y avait été arrêté à onze heures du 
soir : n'ajoutant à cette foudroyante nouvelle que de 
très vagues détails. Il était alors quatre heures et de* 
mie du matin. 

M. de Bouille ne pouvait rien concevoir à cet évé- 
nement. Conservant toutefois quelque confiance dans 
les dispositions qu'il avait prises ainsi que dans ceux 
qui étaient chargés de les exécuter, et particulièrement 
dans la force des détachements qui devaient se replier 
sur Varennes, il espérait encore que le roi serait délivré 
par eux, ou du moins qu'ils feraient quelque tentative. 
Brûlant de les seconder, le général a immédiatement 
résolu de marcher de sa personne à la tête de rojal- 
allemand, sans calculer les hasards d'une entreprise 
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que le retard et réloignement rendent si incertaine. 
Son fils aine ne perd pas une seconde pour transmet- 
tre l'ordre de monter à cheval et de sortir aussitôt de 
la ville au régiment dont le chef a été prévenu la 
veille, ainsi qu'on l'a déjà vu, qu'il doit se tenir prêt 
dès la pointe du jour. Le général dépêche en même 
temps, aux détachements de Mouza et de Dun, des 
exprès pour leur prescrire de s'avancer sur Yarennes, 
en gardant le passage de la Meuse, et de commencer 
l'attaque, si elle est nécessaire et possible. M. de Bouille 
promet de les soutenir de près. 

Il fait également commander au régiment suisse de 
Castella, qui est en marche de Metz vers Montmédy, 
de se rendre à Stenay, et à M. de Klinglin de diriger 
sur Dun le bataillon de Nassau-in&nterie, en garnison 
à Montmédy, en se portant lui-même à Stenay, à la 
tête dé deux escadrons. M. de Bouille, presque seul, 
8e tient à la porte de cette ville pour attendre et con* 
duire le régiment royal-allemand. 

Il est aisé d'imaginer tout ce qu'en ce moment si 
grave et, pour ainsi dire, suprême rimpatience du gé- 
néral eut à souffrir. Cruel mécompte : par l'effet d'une 
blâmable incurie, les chevaux ne sont point sellés ; les 
hommes sortent à peine des chambrées ; rien n'a été 
disposé selon les ordres donnés ! M. de Bouille les ré- 
pète maintenant et les multiplie avec vivacité, Gin^ 
quante cavaliers, plus agiles que les autres et pleins 
d'un zèle d'heureux augure^ sont pourtant bientôt en 
mesure d'assurer le départ du régiment^ en occupant 
la porte de la ville, où Iç comte Louis de Bouille les 
entraine à la bâte et les poste à propos ; car déjà la 
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garde iiatuMiale tente de s'emparer de ce point, pour 
intercepter le passage. 

Enfin, au bout de trois quarts d'heure, le régiment 
entier peut se mettre en mouTement. Les excellentes 
diq[K>âtions de cette bonne et respectable troupe of- 
frent du moins au général quelque dédommagement 
de ce que Tient de lui faire éprouver une négligence 
inexplicable et si opposée aux règles et aux habitudes 
du service militaire. Arrêtant la colonne un moment 
sur le chemin, en dehors de Stenay, M. de Bouille 
l'instruit alors du but de sa marche, dans une éner- 
gique et courte harangue, vivement accueillie par 
tous, soldats et officiers, aux cris de f^he le roi ! Après 
leur avoir fait envisager la gloire dont ils vont se cou- 
vrir, il leur distribue près de quatre cents louis qu'il 
portait sur lui pour cet objet, leur promet, comme ré- 
compense, l'honneur de devenir garde allemande du 
roi, et les enlève immédiatement au grand trot. Cette 
allure se soutient pendant les neuf longues lieues de 
pays, presque toujours montagneux, qui séparent 
Stenay de Varennes. Elle eût été accélérée encore, 
tant l'ardeur était générale, si l'on n'avait craint de 
crever les chevaux, par conséquent d'annuler ce se- 
cours en voulant le précipiter. 

On trouve le poste de Mouza évacué par le déta- 
chement qui s'est déjà porté en avant. Il en est de 
même de celui de Dun dont le pont sur la Meuse, 
passage important et le seul qui assure la marche et 
la retraite, reste sous la garde d'un piquet que le com- 
mandant, M. Deslon, y a sagement laissé. Sur ces deux 
points, les derniers ordres de M. de Bouille ont donc été 
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» 

exécutés. Liii-inéme> il pense n'arriver que pour termi- 
ner et décider un combat qu'il suppose commencé par 
les détachements qui ont dû se grouper à Varennes. 
Peut-être^ intérieurement , se félicite-t-il presque de 
voir Louis XVI, par ce concours d'accidents, engagé 
dans une démarche vigoureuse et déterminante qu'on 
pouvait considérer comme nécessaire au salut de. sa cou- 
ronne. L'espoir et la confiance de M. de Bouille s'affai- 
blissent cependant, lorsqu'à une lieue au delà de Dun 
il aperçoit le détachement de Mouza, qu'il croyait déjà 
aux portes, si ce n'est au dedans de Yàrennes, arrêté 
près d'un bois par quelques tirailleurs de gardes natio- 
nales que le général fait aussitôt dissiper sans que sa 
course en soit retardée. 

Elle se poursuit au bruit du tocsin et des tambours, 
qui retentit de tous côtés; et cet appareil de guerre 
ne fait que stimuler chez le général et chez sa troupe, 
peu nombreuse , mais fidèle , l'ardent désir d'attein- 
dre le lieu de la détention du roi, qu'ils regardent 
comme celui de sa prochaine délivrance. N'envisa- 
geant que le devoir et la gloire qui les appellent, ils 
s'enfoncent ainsi , en quelque sorte , dans la France 
armée contre eux. Quelques avis, recueillis sur la 
route , pouvaient pourtant jeter de l'inquiétude dans 
les esprits, et leur fatale confirmation ne se fait pas 
attendre ; car, à peine parvenu en vue de Varennes, 
le général apprend de la bouche du chevalier de 
Bouille et de celle du commandant du détachement 
de Dun, revenant avec cent hussards, qu'après avoir 
passé à la nage un bras de la rivière pour fondre 
sur l'escorte révolutionnaire du roi et le délivrer, 
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qu'après s'être efforcés de traverser encore un caoal^ 
reconnu impossible à franchir, ils ont eu la douleur 
de voir^ de l'autre côté de la ville, la famille royale 
repartir pour Paris, au milieu d'une foule de peuple. 
M. Deslon rapporte au marquis de Bouille qu'il a été, 
de sa personne, introduit dans Varennes ; qu'il a 
parlé à Louis XYI ; que ce malheureux prince lui a 
annoncé son retour dans la capitale et l'a chargé de 
dire au général qu'étant prisonnier il n'a plus aucun 
ordre à lui donner^ mais qu'il compte que M. de 
Bouille fera tout ce qui dépendra de lui. M. Deslon 
ajoute qu'un aide de camp de M. de La Fayette, en- 
voyé de Paris sur les traces du roi, l'ayant rejoint à 
Varennes, a déterminé ce funeste retour et, en pré- 
sentant un décret, a triomphé de l'irrésolution de la 
municipalité qui avait voulu attendre les ordres de 
l'Assemblée nationale avant de se dessaisir de ses pré- 
cieux otages. Le même officier dit aussi qu'il a vu 
MM. de Choiseul, de Damas et de Goguelat prisonniers; 
ce qui démontre que les dispositions ont échoué. Il 
est d'ailleurs évident que la plus essentielle de toutes, 
celle d'intercepter absolument la communication avec 
Paris, n'a pas été exécutée, puisque l'aide de camp de 
M. de La Fayette a pu arriver. 

M. Deslon complète son récit par la nouvelle de la 
marche de la garnison de Verdun, avec du canon, 
dans l'intention de soutenir le mouvement insurrec- 
tionnel des habitants de Varennes et des environs, et 
par les plus affligeants détails sur la situation où il a 
trouvé le roi, la reine et leur suite, à l'exception de 
Madame Elisabeth dont la fermeté et la présence d'es- 



[1790.] CHAPITRE VL 89» 

prit se soutenaient d'une manière digne d'admiration. 
Il est en ce moment plus de neuf heures du matin : 
c'était à huit heures que Louis XYl a\ait été entraîné 
sur ta route de Paris. Le général ne se décourage point 
encore néanmoins; il ne songe qu'aux moyens d'attein- 
dre le roi, afin de mettre en déroute les hordes qui 
l'entourent, de lui rendre la liberté, et de sauver son 
existence. 11 demande instamment qu'on lui indique 
des gués indispensables pour faire passer sa cavalerie. 
Personne n'en connaît ; et pourtant plusieurs officiers 
et cavaliers de royal-allemand avaient été précédem- 
ment détachés dans ce poste. L'embarras de M. de 
Bouille est alors au comble ; mais son dévouement per* 
siste à vouloir s'attacher à la trace du malheureux 
monarque. Consultés par lui et d*abord unanimes 
pour pousser en avant, les chefs et les officiers, ainsi 
que le général d'Hoffelize, en reconnaissent cependant 
bientôt et en exposent l'impossibihté. Ils représentent 
à M. de Bouille la nécessité de faire d'abord du moins 
rafraîchir les chevaux, harassés par une marche de 
neuf lieues, à une allure forcée. Cette observation, 
trop fondée, l'avance que les voitures ont déjà dû 
prendre, la crainte d'exposer encore davantage les 
jours de la famille royale, en lui portant un vain se- 
cours, puisque quatre cents chevaux épuisés de fati- 
gue ne pouvaient qu'être perdus au milieu d'une mul- 
titude grossissant à chaque pas, tout décide à prendre 
le parti de la retraite la plus pénible qu'aient jamais 
faite des hommes de cœur. Dans la juste indignation 
qui les pénètre, la mort leur paraîtrait, à tous, mille 
fois préférable. Us ignorent s'ils nevont pas la rencontrer 
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dans leur retour ; ils ne sentent que le dévorant regret 
de ne pouvoir rendre le sacrifice de leur vie utile au roi 
et à l'État. 

Le mouvement rétrograde fut donc commandé ; et 
jamais ordre ne coûta autant à M. de Bouille. La dou- 
leur décomposait ses traits. Une plainte douce et dé- 
chirante s'échappa de sa bouche : « Eh bien, direz-vous 
«r encore que j'ai toujours été heureux? » s'écria-t-il, 
en s'adressant à son fils aine. Une intention sinistre et 
désespérée traversa son esprit, mais en disparut aus- 
sitôt avec un regard jeté sur ce même fils si digne de 
lui et à la pensée des devoirs de responsabilité morale 
auxquels ses sentiments de chrétien, non moins que son 
honneur de guerrier, lui interdisaient de se soustraire 
ainsi. Peut-être même, en ce moment, une lueur illu- 
soire lui présentait-elle la chance de pouvoir encore 
contribuer au salut de l'infortuné monarque et de la 
patrie déchirée. 

Le silence et la tristesse la plus profonde accompa- 
gnaient les pas, si ralentis maintenant, de celte faible 
mais fidèle colonne. Le soldat partageait la désolation 
de ses chefs ; et sa morne contenance leur offrait une 
sorte de soulagement mêlé d'amertume, en faisant 
penser à ce qu'on aurait eu droit d'attendre de tels 
hommes, s'il eût été possible de les faire agir. 

On rencontra divers détachements de gardes natio- 
nales des environs, en marche sur Yarennes, tambours 
battants et drapeaux déployés, qui, loin d'attaquer M. de 
Bouille et sa troupe, lui donnèrent, par l'effet de cette 
ignorance versatile habituellement associée à l'exalta- 
tion populaire, des témoignages inattendus de respect. 
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Dans un grand village, nommé Romagne. on lit 
halte, avec la complète insouciance du danger qu'un 
tel retard pouvait accroître, avec cette indifférence 
qu'inspire l'impression d'un grand malheur irrépara^ 
ble. Plus loin, la garde nationale de Stenay, embus* 
quée sur le chemin, n'osa tenter aucune démonstra- 
tion hostile, et se contenta de rentrer dans la ville avec 
les escadrons de royal-allemand. • 

Ce régiment, celui de Nassau*infanterie, qu on avait 
rencontré en arrière de Dun, et quelques pelotons des 
hussards de Lauzun voulaient suivre M. de Bouille hors 
de France ; mais incertain sur la manière dont ils se- 
raient reçus dans les États autrichiens et dont il pour- 
rait les y faire subsister, le général se refusa à leur dé- 
sir, et ne consentit à se laisser accompagner que par 
une vingtaine d'officiers de ces différents corps. Entré, 
avec cette suite si peu nombreuse, dans une aubei^e 
à la porte de Stenay, pour donner un moment de repos 
à des chevaux montés depuis près de vingt heures, 
M. de Bouille fut aussitôt averti que la municipalité et 
la garde nationale se disposaient à venir l'arrêter. Re- 
poussant la pensée de se rendre l'objet d'une lutte inu- 
tile autant que meurtrière entre ses troupes fidèles et 
les citoyens exaltés, il remonta alors à cheval, avec le 
calme que donne une douloureuse abnégation, et pour- 
suivit sa route, sans plus de hâte, jusqu'à La Ferté, 
bourgade de la frontière, sur la Chiers qu'il fallait 
franchir pour se trouver à l'abri. Les paysans armés 
gardaient une extrémité du pont et paraissaient vouloir 
opposer de la résistance, en exécution de l'ordre qu'ils 
avaient déjà reçu de ne laisser personne sortir de 
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France. Ce danger fut écarté par la présence d'esprit 
d'un aide de camp du marquis de Bouille, M. de Ro- 
dais, qui| se détachant à l'instant vers eux, leur an- 
nonça le général en chef et leur ordonna de lui rendre 
les honneurs militaires. Son assurance les étonna et 
leur impoia tellement qu'ils obéirent aussitôt et for- 
mèrent la haie, en battant aux champs pour celui 
qu'ils devaient arrêter. A peine pourtant fut -il passé 
que^ s'apercevant de leur distraction, ils se mirent à 
faire feu sur la queue du petit cortège, tuèrent quel- 
ques chevaux et saisirent une des voilures. Enfin, 
lorsque la nuit tombante vint clore cette cruelle et 
mémorable journée, M. de Bouille arriva dans le pays 
de l'empereur, à l'abbaye d'Orval, où non^aeulement 
il donna la nouvelle mais où il présentait le témoignage 
vivant de la catastrophe aux moines frappés d'étonne- 
ment et de consternation, au milieu de leur paisible 
repas. 




TROISIÈME PARTIE. 



L'ÉMIGRATION. 



CHAPITRE I. 

Le marquis de Bouille se rend a Luxembourg. — Sa lettre à 
TAsseniblée fialionale. — Lettres que lui adressent a cotte 
occaêioD Louis XYI> le roi de t^rnsse et le roi de Suède. — 
Réunion k Braielles de Mamitur et de M. le comte d'Artois. 
^^ Lettre de ce dernier prince à M. de Bouille. -^ Sentiment 
de M. de Bouille sur les nouvelles circonstances oii il se trouve 
placé. — Il se rend à Mayence, pour conférer avec l'envoyé de 
Prusse, puis à Goblentz. — Rassemblements des émigrés autour 
dès princes français k Coblentz et à Worms. -^ M. de Bouille 
visite le roi de Suède^ Gilststve III, à Ait-la*Ghapelle. 
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En se rendant) par Ârlon, à Lutembourg, M. de 
Bouille ne fut pas peu surpris de ne trouver aucune 
trace de dispositions pour un rassemblement de quinze 
mille Autrichiens. Sur la foi d'une démonstration si 
solennellement assurée pourtant, il s'était engagé dans 
la difficile entreprise dont le rétsuitat venait de l'acca- 



310 PARTIE 111. [1791.] 

bler ; et l'inexécution de cette promesse que le roi lui 
avait transmise avec confiance et sincérité ne hd four- 
nissait que trop la preuve du manque de zèle de l'Au- 
triche à l'égard de l'infortuné Louis XYI. 

Dans la douloureuse et continuelle préoccupatkm 
des dangers qui menaçaient les jours de ce prince et 
de sa famille à la suite de l'effort tenté pour leur déli- 
vrance, M. de Bouille n'hésita pas à écrire, dès le 
26 juin, à l'Assemblée nationale une lettre où il s'ac- 
cusait lui-même d'avoir exclusivement été l'auteur du 
projet du départ du roi qui n'avait fait que céder, di- 
sait-il, à ses vives instances en sortant de Paris et en 
cherchant à se retirer sur la frontière, au milieu de 
troupes fidèles. Cette pièce, trop véhémente sans doute 
et qui eut un grand retentissement, parut, à ceux, qui 
ne surent ou ne voulurent pas en reconnaître le véri- 
table objet, inspirée par le désespoir d'une ambition 
frustrée et par un vain élan de jactance et de fureur. 
Elle ne provenait en réalité que d'un noble et géné- 
reux mouvement ; elle ne constituait qu'une nouvelle 
marque de dévouement donnée au roi par le général 
qui se désignait, de sa propre main, comme l'unique 
moteur d'une tentative dont on a bien connu dès lors 
qu'il n'était que le principal agent, et qui se livrait 
ainsi spontanément en proie à la violence révolution- 
naire, afin de la détourner de la personne de Louis XYI. 
Sans prétendre dissimuler que, pour atteindre une fin 
aussi louable et aussi digne de son caractère^ M. de 
Bouille eut mieux fait d'éviter l'emploi d'un ton de 
menace qui ne lui était nullement naturel, et de ban- 
nir de son langage toute expression susceptible d'être 
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interprétée comme trait d'intérêt personnel^ il faut 
cependant remarquer que l'homme qui aurait conservé 
assez de sang-froid pour peser toutes ces considérations 
après un tel revers, n'eût été ni capable de s'y exposer, 
ni digne de la gloire qu'un résultat différent devait 
assurer. En admettant même ici la réalité d'un tort, 
il y aurait manque d'équité à dénier à M. de Bouille le 
bénéfice non-seulement des circonstances atténuantes, 
mais certes des circonstances honorables. Ce n'est 
point d'aiUeurs avec la froideur de la réflexion^ mais 
avec la vivacité du sentiment, que s'apprécie une telle 
démarche ; et, quoi qu'il en soit, celle-ci remplit in- 
contestablement, pour le moment du moins, les inten- 
tions de son auteur. Elle fut utilement exploitée par 
ceux qui, dans le parti révolutionnaire, voulaient en- 
core pourtant sauver le monarque. Les poignards fu- 
rent détournés du roi et de sa famille pour être dirigés 
contre M. de Bouille : sa tête fut mise à prix; ses biens 
furent confisqués. Son nom fut voué à la proscription 
et consacré, en quelque sorte, par les épithètes les 
plus injurieuses : une préférence de haine, qui tournait 
contre son but en voulant paraître outrageante, allait 
le faire figurer, seul entre tous, dans l'un des couplets 

m 

célèbres de la Maneillaise. 

Louis XYI, au surplus, avait bien compris et res« 
senti la tendance et la portée de ce témoignage ; et, 
comme preuve de gratitude, il adressa à M. de Bouille 
la lettre suivante, aussi digne des sentiments du mo- 
narque qui l'écrivait que touchante et flatteuse pour 
le serviteur dévoué auquel elle était destinée : 
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• Paris, le S juillet liei. 

« Vous avei fisdt votre devoir, monsieur, cessez de 

« vous accuser ; vous avez tout osé pour moi et pour 

« ma famille et vous n'avez pas réussi ; Dieu a permis 

« des circonstances qui ont paralysé votre courage et 

« vos mesures. Le succès dépendait de moi, mais la 

« guerre civile me fait horreur, et je n'ai pas voulu 

« verser le sang de mes sujets égarés ou fidèles. Mon 

« sort est lié à celui de la nation, et je ne veux point ré- 

« gner par la violence. Vous, monsieur, vous avez été 

« courageux et fidèle; j'ai voulu vous exprimer mes 

« remerciements, et peut-être un jour sera-t-il en mon 

« pouvoir de vous donner un gage de ma satisfaction 

« particulière \ 

« Loms *. » 

Les divers souverains de l'Europe manifestèrent éga- 
lement à M. de Bouille combien ils appréciaient sa 
conduite et faisaient cas de son mérite. 

« J'ai lu, » lui mandait, entre autres, le roi de Prusse, 

(1) Il avait bien compté le loi remettre de sa main le 22 juin. Le 
doc de Choiseal entre autres, dans sa RdaHon du départ de LomsXVl 
(édition Berville et Barrière, pageSS) en fournit ainsi la preuve: 

• Le projet du roi, dit-il, était de donner, en arrivant à Blontmédy, 

• le bâton de maréchal de France k M.dc Bouille; mais on ne pou- 

• vait, sous aucun prétexte, en demander un au ministre de la guerre. 

• Je proposai au roi de lui prêter celui du feu siaréchal de Stainville, 

• mon beau*pére. Le roi approuva mon idée, et je le portai avec 
« moi. • 

Deux fois en moins d'un an la plus haute dignité militaire dut donc 
récompenser les services du marquis de Bouille. On a vu comment 
il la refusa d'abord; plus tard les ciroonstanoea ne lui permirent pas 
d'en jouir; mais sa renommée n'y perdit rien. 

(3) Portefeuille du marquis de Bouille* 
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« la lettre que vous avez adresse à rÂaaemblée na* 
<i lionale, avec un vif intérêt^ égal à celui que je porte 
a à la situation du roi votre maître. Je ne saurais assez 
« louer le zèle que vous venez de lui témoigner. Il 
« vous aurait seul attiré toute mon estime, si elle ne 
« vous eût déjà été acquise à tant d'autres titres ; et 
« c'est avec une vive peine que j'ai vu que vos soins 
« patriotiques n'ont pas eu le succès désiré. J'ignore 
« quelles sont vos vues dans ce moment-ci| mais si vous 
« voulez venir ici, vous y serez reçu en ami, vous et 
« vos fils. Je vous donnerai en tous temps des preuves 
« de ma considération et de ma parfaite estime, priant 
« Dieu qu'il vous ait, monsieur le marquis de Bouille, 
<x en sa sainte et digne garde. 

ce FR,«^UILLAUlfB S 

• Charlottenbourg, le IS de Jqillel 1791. • 

Le roi de Suède s'exprimait en termes plus vifs et 
plus explicites encore. Il est vrai qu'un zèle chevale* 
resque venait de le porter à accourir du fond du Nord, 
pour seconder Louis XYI des conseils de son expé- 
rience, dans la situation nouvelle et difficile où le roi 
de France eût été placé, après l'accomplissement d'un 
projet dont Gustave III avait eu la confidence. 

Ce monarque écrivit à M. de Bouille : 

« J'ai trouvé votre lettre à l'Assemblée nationale 
« remplie de ces sentiments d'attachement pour votre 
« souverain et d'horreur pour l'anarchie qui sont di^ 
« gnes d'un guerrier tel que vous. La fortune est 
« aveugle dans les commotions civiles comme à la 

(1) Portefeuille du marquis de Bouille. 
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ff guerre ; mais les principes de fidélité et d'honneur 
« sont immuables, et la réputation y est attachée plus 
•< qu'aux succès. La vôtre, depuis longtemps si bien 
« établie comme militaire, vient de l'être encore plus 
« par votre constance et votre inviolable attachement 

• pour votre souverain vertueux et infortuné; recevez- 

• en mes compliments. Il n'en est pas un en Europe 
« qui ne mette un grand prix à acquérir au nombre 
K de leurs sujets et de voir à la tète de leurs armées un 
« homme comme vous. Peut-être le plus ancien et le 
« plus fidèle allié de votre patrie pourrait-il y avoir un 
« droit préférable aux autres, d'autant plus que vous 
« De quitterez pas le service de votre véritable patrie 
« en entrant au sien. Mais dans quelque état que vous 
« soyez, vous devez toujours être certain de mon es- 
a lime et de l'intérêt que je prendrai toujours à vous. 
<i C'est avec ces sentiments que je prie Dieu qu'il vous 
a ait, monsieur le marquis de Bouille, dans sa sainte 
« et digne garde. 

« Votre très affectionné, 

« Gustave '. 

• Aix-la-Chapelle, ce 3 iniltet ITSl. • 

La tentative de Louis XV! pour se soustraire à sa 
captivité n'avait malheureusement abouti qu'à river 
davantage ses fers. Elle contribua toutefois à mettre à 
L'abri son frère, Moniteur, qui n'eût pu, sans de graves 
incoiivéïiients et sans des dangers de plus d'un genre, 
rester ;i Paris après l'éloignement de la famille royale. 

(1) Portefeuille du marquis de BonilK. 
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Ëvadé du palais du Luxembourg à Tinstant où le roi 
sortait de celui des Tuileries, il suivait sans nul ob- 
stacle la route des Ârdennes pour venir, par l'extérieur, 
trouver Louis XVI à Montmédy, lorsque, arrivé à 
Marche-en-Famine, la nouvelle qu'il y reçut du funeste 
événement de Varennes le fit replier rapidement sur 
Bruxelles, oii il ne tarda pas à être rejoint par M. le 
comte d'Artois. Leur réunion s'effectua au moment 
même où le fils aîné du marquis de Bouille remplis- 
sait, de la part de son père, la mission d'informer l'ar- 
chiduchesse Christine, gouvernante des Pays-Bas, et 
le ministre, comte de Mercy, de la présence du général 
français sur le territoire autrichien, avec quelques of- 
ficiers et soldats, et d'obtenir l'autorisation de former 
pour ceux-ci, ainsi que pour un plus grand nombre 
d'autres qui allaient bientôt les suivre, un établisse- 
ment dans le duché de Luxembourg. 

Les deux princes frères de Louis XYI avaient été 
peu unis jusque-là, et l'accord de vues entre eux n'al- 
lait guère exister davantage par la suite. Leurs opinions 
politiques, dès le commencement des troubles, avaient 
présenté autant de différence que leurs goûts, leurs 
m anières, leurs genres d'esprit et d'existence. Mon- 
sieur ^ disposé à ne rien céder de sa suprématie de 
rang et de lumières, se voyait maintenant avec déplai- 
sir placé, si ce n'est dans une infériorité positive, du 
moins dans un état de déférence forcée vis-à-vis de 
son cadet investi en quelque sorte, depuis deux ans, 
de la direction des affaires au dehors, et devenu par là 
chef de l'émigration. M. le comte d'Artois, de son 
côté, n'allait abandonner ou partager qu'à regret et 
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par nécessité cette première place, dont il avait faci- 
lement pris rhabitude et qu'il considérait déjà comme 
lui revenant de droit. En effet, tous les regards, tous 
les vœux, tous les respects, toute la confiance de la 
noblesse émigrée se portaient vers lui, tandis que Mon- 
sieur, fort embarrassé de sa contenance, semblait de- 
voir à la seule protection de son frère les égards qu'on 
voulait bien lui marquer et le pardon qu'on lui accor- 
dait, non sans peine, pour sa conduite politique anté^ 
rieure. 

Banni de France à son tour, par la force invincible 
des choses, le marquis de Bouille ne pouvait manquer 
de se mettre immédiatement, quoique à distance, en 
rapport avec les frères du malheureux monarque qu'il 
venait de chercher à sauver. Sa première et très natu- 
relle démarche lui valut la réponse suivante, de la 
main de M. le comte d'Artois^ : 

■ Bruxelles, 28 juin 179t. 

« J'ai reçu votre lettre, monsieur, et le chevalier de 
« Rodais m'a donné tous les détails dont vous Paviez 
« chargé de m'instruire. Nos maux sont à leur comble, 
« et mon cœur est cruellement affecté ; mais mon âme 
« est trop accoutumée au malheur pour que rien puisse 
« l'abattre; et, réuni avec Monsieur, m'honorant d'être 
« son second ou de ne faire qu'un avec lui, mes forces 
* sont plus que doublées, et nous ne désespérerons 
«jamais du salut de notre roi ni de notre patrie. 

« Votre conduite et votre dévouement méritent nos 
« éloges et notre reconnaissance ; nous acceptons avec 

(1) Portefeuille du marquis de Bouille. 
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plaisir l'offre de vos services; nous emploierons uti- 
lement votre zèle^ vos talents, et je vais commencer 
à vous communiquer nos ordres. 
« Notre premier mouvement avait été de vous rap- 
procher de nous et de vous engager à venir sans délai 
à Coblentz; votre fils a même dû vous le proposer de 
notre part ; mais nous pensons, après de plus mûres 
délibérations, que cette démarche serait trop préci- 
pitée et que votre présence à Luxembourg peut être 
encore d'une grande utilité au service du roi, 
« En conséquence, nous vous engageons : T à vous 
occuper avec soin de l'étabhssement des officiers qui 
ont partagé votre sort, et de celui de tous ceux qui 
viendront vous rejoindre ; nous vous chargeons de 
leur annoncer que nous les mettons tous à vos or- 
dres, et que notre intention est qu'ils restent pour 
le moment dans le pays de Luxembourg; 
« S"" A ne pas tarder à nous envoyer tous les plus 
grands détails sur les provinces où vous commandiez, 
sur les troupes qui peuvent encore être fidèles, sur 
les approvisionnements de toute espèce dont vous 
étiez pourvu ; sur les places dont on pourrait s'assu- 
rer ; sur la quantité de forces que vous croyez né- 
cessaire pour s'y établir au nom du roi, et enfin sur 
le nombre de soldats qu'on pourrait attirer hors du 
royaume si nous pensions que cette démarche pût 
devenir nécessaire ; 

« 3* À nous rendre compte des fonds que le roi avait 
fait remettre entre vos mains, pour que nous puis- 
sions vous indiquer l'emploi que vous devez en faire ; 
approuvant cependant que vous disposiez d'une par- 
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« lie de ces fonds pour venir au secours des officiers 

■ que l'honneur aurait déterminés à quitter leur corps. 

■ Voilà, monsieur, quelles sont nos intentions pour 

• le premier moment. Nous attendons avec impatience 

• vos réponses, et nous ne négligerons aucune occasion 

< de vous bien prouver à quel point nous comptons 

■ sur TOUS. 

« Dans mon particulier, vous savez combien j'ai tou- 
« jours désiré vous témoigner ma vraie confiance; la 

< noblesse, la fermeté et la suite de votre conduite ont 
« encore redoublé mon estime et tous les sentiments 

• que vous m'avez inspirés depuis longtemps. 

« Le comte d'Artois^. > 

Le marquis de Bouille n'avait précédemment appar- 
tenu ni à l'atmosphère mélangée de bel esprit, d'éru- 
dition, de philosophie et de calculs politiques où Mon- 
tUur se complaisait et s'exerçait, ni à l'intimité vive, 
élégante, inconsidérée qui circonvenait, captivait la 
reine, et dont, pendant quelques années, M. le comte 
d'Artois forma l'ornement le plus brillant comme le 
plus élevé. Entre la gravité sentencieuse et suspecte 
du Luxembourg et la frivolité compromettante de 
Trianon, du pavillon de Flore, entre une circonspec- 
tion intéressée, qui semblait vouloir se dissimuler les 
dangers généraux du mouvement, et une témérité trop 
peu soucieuse, qui les provoquait et les multipliait, 
M. de Bouille, étranger aux froides combinaisons de 
tactique personnelle comme aux abu«fs entraînements 

(I) Le prince avait adopté cette signature dans sa correspondance 
particulibre, pour éviter la gène du protocole. 
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de coterie, enuemi des intrigues, nullement Avide de 
la faveur de cour, homme de loyauté, de devoir et 
de prévoyance, redevable de sa position à son mérite 
et à ses services, s'était maintenu exclusivement dé- 
voué à rÉtat et au roi, dont la droiture de son cœur 
et les lumières de son esprit lui faisaient regarder les 
intérêts, la défense, le salut comme inséparables, iden- 
tiques. Il n'eut donc guère sujet de s'étonner en aper- 
cevant dans la lettre de M . le comte d'Artois une dispo- 
sition pour le moins peu empressée, qui perçait à 
travers quelques compliments commandés surtout par 
les convenances. 

N'aurait-il pas été naturel , en effet , que le prince 
attirât immédiatement M. de Bouille, non-seulement 
afin de lui donner de vive voix les c éloges » et les témoi- 
gnages de c reconnaissance mérités » selon les propres 
expressions de M. le comte d'Artois, par € le dévoue- 
« ment, la noblesse , la fermeté et la suite de la con- 
duite » du général, mais encore pour recevoir d'une 
manière plus directe, plus prompte et plus profitable 
les renseignements, les détails demandés? 

Le marquis de Bouille était d'ailleurs particulière- 
ment éclairé d'avance sur ce point délicat par le rap- 
port de M. de Rodais, l'un de ses aides de camp, que, 
dès sa sortie de France, il avait envoyé vers les princes. 
Dans les illusions d'une vaine confiance , entretenue 
par M. de Galonné, son frivole ministre, M. le comte 
d'Artois se croyait devenu l'arbitre des destinées du 
royaume, et s'imaginait pouvoir les régler complète- 
ment avec le concours des forces étrangères. Il se sen- 
tait fort blessé de ce que le roi eût pensé à se soustraire 
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k sa malheureuse «tuatioD d'après ses propres deeseios 
et par des moyeoB que son second frère n'avait ni indi- 
qués, ni dirigés, ni même connus. Cet aete de la déteN 
mination de Louis XVI , exécuté sans la participation 
du prince, prouvait trop aus« le peu d'accord qui ré- 
gnait entre eux. Dans son dépit, M. le comte d'Artois, 
s'en preuant à H. de Bouille, témoigna qu'il lui savait 
mauvais gré de ne l'avoir pas prévenu d'un projet dont 
le secret appartenait non au général, mais au roi, qui 
n'avait point jugé devoir le confier à son frère, par 
Mainte sans doute de l'indiscrétion des entoura, des 
conseils de ce prince. 

M. le comte d'Artois conservait aussi l'impression 
d'un autre grief qui n'était pas plus raisonnablement 
fondé. Au mois de juillet 1790, résidant à Turi% il 
avait expédié au marquis de Bouille un courrier qui 
passa, pour se rendre à Meti, par le château de For- 
bach, appartenant à la comtesse de ce nom, mariée 
secrètement au duc des Deux-Ponts, et amie du géné- 
ral. Ce courrier, dont les propos étaient aussi peu mys- 
térieux que la livrée d'Artois qu'il portait, fut heureu- 
sement retenu à Forbach; et l'un des colonels de la 
garnison de Metz, le baron d'Uamilton, qui se trouvait 
au château, jugeant tout le danger d'uu pareil mes- 
sage, prit les dépêches et se cbai^ea de les remettre 
lui-même à leur destination. H. le comte d'Artois y 
prescrivait au marquis de Bouiljé de lui rendre compte 
de l'étal de la province, principalement de l'opinion 
dos |>opulatipns et des troupes , ainsi que des moyens 
d'en lirer parti pour opérer une contre^révolution. Ces 
df'péchcN conteuaient aussi des instructions très dé- 
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taillées indiquant la marche à suivre en vue de prépa- 
rer un mouvement qui procurât quelques places fortes 
aux princes émigrés et de commencer une guerre ci« 
vile : entreprise Impossible alors , surtout à M. le comte 
d'Artois, qui ne jouissait de crédit en France ni près 
du peuple, ni près de l'armée. 

M. de Bouille avait répondu qu'il croirait trahir 
son devoir et même se rendre criminel si, sans la 
permission du roi , il traitait avec un prince du sang 
établi hors du royaume* Il l'invitait donc h obtenir 
Fâutorisation nécessaire, se déclarant prêta faire ce que 
le roi lui ordonneraità cet égard, de même qu'en tout 
autre cas. De plus, pour tranquilliser M. le comte 
d'Artois, et pour le convaincre de la crainte qu'avait 
M. de Bouille de le voir compromis, si sa lettre et ses 
instructions venaient à s'égarer, le général lui annonça 
qu'il les lui renvoyait , en le suppliant de considérer 
cette démarche comme un témoignage de son respect. 

Ces prétendus torts étaient exagérés et envenimés 
par M. de Galonné qui, bien qu'il eût encouru précé- 
demment la disgrâce éclatante de Louis XYI, et qu'on 
ne pût méconnaître que son imprudence, son étourderie 
et le désordre de son administration fussent en partie 
causes des malheurs de la France, jouissait de toute la 
confiance de M . le comte d'Artois et occupait la position 
de premier ministre de ce prince, ainsi que de l'émigra- 
tion. M. de Calotine en voulait à M. de Bouille d'avoir 
dénoncé, dans la première assemblée des notables, des 
abus relatifs aux domaines royaux que ce ministre avait 
englués en faveur de certaines familles ou coteries 
de cour, au détriment réel des finance^ de l'Ëtat. La 
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considération persouuelle que l'éclat de sou dévoue- 
ment acquit à M. de Bouille auprès de la plupart des 
souverains étrangers, l'accès et la prépondérance même 
qu'il eut dans leurs conseils, indépendamment et sou- 
vent à l'exclusion de celui de Goblentz, vinrent, en exci- 
tant la jalousie des princes et de leurs entours, ajouter 
depuis à ces griefs involontaires. 

En outre de l'impression produite sur lui par le fond 
de la lettre de M. le comte d'Artois , le marquis de 
Bouille avait ressenti quelque surprise en recevant des 
ordres et l'indication d'une sorte d'exil de la main du 
second des frères du roi , lorsque son aîné se trouvait 
avec lui hors de France. Persuadé que sa situation 
malheureuse dans le pays étranger, après tant de sacri- 
fices pour soutenir les principes de la monarchie et le 
monarque assez mal défendus par ces princes eux- 
mêmes, lui donnait d'autant plus de droits à sa liberté 
que celle-ci restait désormais son seul bien, M. de 
Bouille s'était empressé de répondre à M. le comte 
d'Artois que, des affaires l'obligeant à quitter Luxem- 
bourg, il ne pouvait, malgré le respect qu'il lui portait, 
exécuter ses intentions. Le manque de gratitude et de 
confiance manifeste de la part des princes s'unissait 
ainsi au sentiment de répugnance naturelle que M. de 
Bouille éprouvait à se trouver mêlé encore activement 
dans les afiEeiires de la révolution, non-seulement avec 
eux, mais surtout avec ceux qui les influençaient. 

Un homme de son caractère et de sa trempe ne de- 
vait cependant pas demeurer passif au milieu des cir- 
constances critiques oîi la France était entraînée, et à 
la vue des malheurs et des dangers toujours croissants 
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qui environnaient le roi. Il n'y avait plus guère lieu 
d'attendre de Tintérieur des chances favorables à la 
cause de cet infortuné prince. Le grave attentat com- 
mis contre lui à Yarennes faisait appréhender et pré* 
voir les plus extrêmes ; et la seule espérance de ses 
fidèles serviteurs ne pouvait plus que se tourner tris- 
tement vers l'appui des puissances étrangères. M. de 
Bouille, trop bon Français pour ne pas ressentir avec 
douleur, et trop éclairé pour ne pas envisager avec une 
sérieuse préoccupation les inconvénients de cette inter- 
vention, jugea pourtant aussi qu'elle était devenue une 
nécessité : «Moyen violent, » a-t-il dit % « le dernier à 
« employer, et dont il n'aurait jamais voulu séparer les 
« voies conciliatoires. » 

Ici, avec M. de Bouille, dans un livre destiné, on l'a 
dit d'avance, nourseulement à retracer les actions, mais 
à refléter les sentiments, les opinions du personnage 
qui en fournit le sujet, il faut se transporter sur un non* 
veau point de l'horizon politique. Pour bien apprécier 
et juger les acteurs d'un drame éloigné , il est indis- 
pensable de se rapprocher d'eux, de se placer en eux, 
voudrait-^n dire, de s'identifier avec les conditions de 
leur temps, de leur situation, de leurs vœux naturels, 
de se dégager de l'influence des notions postérieures, 
des idées ou des préjugés de l'époque actuelle. Telle 
est la règle absolue pour parvenir au résultat d'une 
saine étude , d'une critique impartiale et fructueuse. 
SiRonuB viviê, romano viviio more, dit le vieil adage* 
De même, si vous voulez bien connaître certaine phase 

(1) Mémaires du marquiê de BouiUé, édition Berville et Barrière, 
chap. XII, page 279« 
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offrir plus de chances de succès aux avis qu'il pour- 
rait émettre. Ne jugeant pas devoir toutefois s'y pré- 
senter lui-même dans un moment où il attirait encore 
trop de regards et trop d'attention , il engagea le 
général Heyman à se rendre près du roi Frédéric-Ciuil- 
laume II y dont il était assez aimé et dont il connaissait 
parfaitement les alentours et les favoris^ pour exciter 
l'intérêt de ce prince et aiguillonner ses sentiments 
personnels, comprimés jusque-là par des influences 
et des liaisons politiques. M. Heyman dut, en passant 
par Mayence, voir le ministre de Prusse, M. de Stein, 
qui y était accrédité, sonder ses dispositions et celles 
de son cabinet, et en rendre compte à M. de BouiUé. 
Deux jours après son départ, le 3 juillet, il lui écrivait: 

« Mon général J'ai vu la personne dont nous som- 

« mes convenus. Je ne peux vous dire toute la satis- 
a faction que j'ai de sa franchise et de sa loyauté. Il 
c< est important et absolument nécessaire que vousve- 
« niez ici en personne, pour conclure le meilleur de 

c( tous les projets Quatre heures de conversation 

« vous mettront du baume dans le sang Au nom 

« de la France, qui vous est chère à sauver, venez tout 
c( de suite. 11 est de la dernière importance que vous 
« sachiez ce qu'il faut faire. » 

Cet appel était trop pressant pour permettre aucune 
hésitation. Après avoir formé, à Greven-Macheren, 
dans l'électorat de Trêves, un étabhssement pour les 
officiers qui l'avaient suivi ou rejoint, et qu'il laissa 
sous le commandement du baron de KUnglin , M. de 
Bouille partit, le 5, de Luxembourg. Pendant quel- 
ques jours passés secrètement dans la maison du baron 
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de Stein ^^ il fut à même de recomiaître en ce diplo- 
mate sinon des lumières très supérieures, du moins 
une rare justesse d'idées, une grande droiture de prin- 
cipes et de caractère, des manières tout à fait cordiales 
et le zèle le plus vif pour la cause monarchique en 
France. M. de Stein désirait voir partager ses senti- 
ments par son maître, dont il était l'ami; et ses efforts 
en ce sens rencontraient le concours de l'électeur de 
Mayence *, fort en crédit près de la cour de Prusse et 
d'autant plus préoccupé des troubles du royaume qu'il 
redoutait et prévoyait les dangers que leurs suites 
feraient courir aux princes et aux États de l'Alle- 
magne. 

Quant à la sympathie de Frédéric-Guillaume II pour 
Louis XYI, le baron de Stein exprima des assurances 
tendantes à détruire les doutes que pouvait laisser chez 
M. de Bouille le souvenir des démarches du ministre 
prussien à Paris, au commencement et en faveur de la 
révolution. Il lui montra une lettre qu'il avait reçue de 
son souverain, sur la première nouvelle de l'arrestation 
de Louis XYI à Yarennes, et qui était conçue dans des 
termes tels qu'on aurait pu les attendre de la part de 
l'ami le plus sincère et de l'allié le plus fidèle. Ces dis- 
positions de Frédéric-Guillaume II furent confirmées 
par l'électeur, qui se joignit au baron de Stein pour 
presser M. de Bouille de rédiger un mémoire sur la si- 
tuation de la France. Le roi de Prusse, auquel ils en- 

(1) Frère de celui qui a acqais de la célébrité comme ministre da 
cabinet de Berlin. 

{%) Frédéric-CharlesnJosepb, baron d'Ertbal, né le 3 janvier 17i9, 
élu le 18 juillet 1774. 
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Yoyèrent aussitôt ce travail^ en reconnut la justesse, la 
modération et Timpartialité, ainsi qu'il le dit lui-même 
depuis à son auteur ^ 

Après un court séjour à Mayence, M. de Bouille en 
partit avec M. de Stein pour se rendre à Goblentz, 
alors, on le sait, centre et Ton peut même dire foyer 
de rémigration, qui commença à devenir générale dans 
l'armée, aussi bien que dans les premiers corps de l'É- 
tat, dès l'arrestation du roi. Les deux frères de Louis XVI 
y fixaient leur résidence, et appelaient imprudemment, 
rassemblaient autour d'eux, tant dans cette ville que 
dans des cantonnements environnants, tous les officiers 
' qui quittaient leurs corps et tous les gentilshommes 
empressés d'accourir du fond des provinces pour leur 
former une armée et un parti hors de France. Les uns 
et les autres, en restant à leurs postes ou dans leurs 
foyers, eussent pu pourtant, à un certain moment, se 
rendre bien plus utiles, soit au roi, qui demeurait pri- 
sonnier, soit aux princes, quand ils auraient paru avec 
des forces étrangères pour le délivrer. C'est ainsi qu'un 
habile écrivain royaliste de cette époque a déclaré que 
la révolution fut redevable, en partie, « de l'horrible 

• caractère qu'elle prit, dans l'espace de peu de mois, 

• à cette émigration systématique qui sépara le monar- 
« que de ses défenseurs, le royaume des royalistes, le» 
< propriétés des propriétaires, un parti de ses partisans, 
€ et qui, sans le savoir, obéissant aux vues secrètes des 



(1) Cet exposé de la situation de la France est inséré textuellement 
dans les Mémoires imprimés du marquis de Bouille sur la révolution 
française^ édition Berville et Barrière» note H, page 432. 
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« républicains, retrancha tous les secours que la pa* 
€ tience eût fécondés dans Tintérieur ^ » 

De son côté, M. le prince de Condé, à la faveur de 
sa réputation de guerrier, organisait une autre armée 
et tenait une autre cour à Wonns, où les militaires se 
réunissaient de préférence, tandis que les anciens cour^ 
tisans et tout ce qui tenait à eux aCQuait à^ Coblentz. 
Une rivalité intolérante s'établit dès lors entre ces deux 
points fort divergents. Elle s*éleva parfois jusqu'au - 
scandale ; et il n'est guère douteux que les jalousies 
particulières, les intrigues réciproques qui en sui^rent 
n'aient beaucoup influé sur les sentiments et la con- 
duite de la plupart des souverains, au préjudice des dé- 
marches que, de sa captivité, Louis XVI faisait secrè- 
tement suivre vis-à-vis d'eux. 

Mon$uwr et M. le comte d'Artois, Ic^és en ce mo- 
ment près de Coblentz, au ch&teau de Schœnbomslust, 
que leur avait prêté leur oncle l'électeur de Trêves, 
prince de la maison de Saxe, firent à M. de Bouille un 
bon accueil sans doute, réglé toutefois sur la politesse 
et la bienséance, plus qu'inspiré par la confiance et 
l'affection. Ils lui adressèrent de nombreuses questions 
sur les dispositions des troupes et des peuples des pro- 
vinces frontières du royaume; et, pour y satisfaire, 
M. de Bouille leur donna lecture du court mémoire 
dont une copie venait d'être transmise au roi de Prusse. 
Cet exposé flattait trop peu les préjugés des princes 
français, il s'accordait trop mal avec les rapports de 

(1) Mimoireê «1 eormpmiimeê de IbàUi Ai Fan^ 18S1, Mm 1, 
pagesea. 
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leurs conseillers et agents pour pouvoir leur plaire : 
aussi ne lui prètèrent-ils qu'une médiocre attention. 
Les principes modérés qui en formaient la base donnè- 
rent même sujet à M. le comte d'ArtiHs, à son minis- 
tre, Galonné, et aux plus exagérés des émigrés de 
laisser percer, à travers quelques marques d'intérêt, 
d'empressepient personnel pour M. de Bouille, des si- 
gnes non équivoques d'indifférence quant à l'échec ré- 
cent de ce généra], objet de la jalousie des principaux 
chefs du parti. Leur présomption les flattait d'ailleurs 
de la perspective d'un triomphe prochain et complet 
par et pour eux-mêmes. 

Dès le 1 1 juillet, animé du désir de connaître un 
souverain dont le caractère et les actions briUantes re- 
haussaient infiniment le suffi*age, et d'aller présenter 
ses respects au plus ancien allié de la France, à l'ami 
le plus zélé de Louis XVI, M. de Bouille partit de Co- 
blentz pour Aix-la-Chapelle. L'accueil qu'il reçut de 
Gustave III fut entièrement conforme aux termes de la 
lettre que ce monarque lui avait écrite. Le roi de 
Suède offrit un poste militaire éminent au général fran- 
çais, qui précisément venait d'être amené à renouer 
des négociations précédentes pour entrer au service de 
Russie. La puissance, ainsi que les vues et les senti- 
ments, également grands, de Catherine II présentaient 
à M. de Bouille de quoi occuper son activité et le dé- 
dommager de ce qu'il perdait d'occasions de gloire dans 
sa patrie. Le roi de Prusse lui avait fait aussi des pro- 
positions qu'il ne crut pas devoir accepter. Dans l'incer- 
titude de la tournure que prendraient les affaires de 
France, recherché par la plupart des souverains, il 
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regardait l'expectative comme l'attitude qui lui conve^ 
naît le mieux. 

Cependant le roi de Suède, qu'il voyait journelle* 
ment et qui, par sa vivacité chevaleresque, avait une 
grande analogie avec lui, le pressait sans cesse. Les 
témoignages d'une respectueuse gratitude s'abstinrent 
d'abord de toute explication positive. Gustave insistait 
en faisant considérer à M. de Bouille que, d'après un 
ancien accord entre les deux puissances, le grade oc- 
cupé chez l'une était reconnu par l'autre ; qu'ainsi un 
Français prenant rang sous les drapeaux de la Suède 
n'était point censé quitter ceux de sa patrie. Plus que 
tout enfin, la promesse séduisante d'avoir à comman* 
der immédiatement sous ce roi l'expédition considé- 
rable projetée par lui, pour le printemps prochain, 
d'accord avec la czarine, dans l'intention déclarée de 
rétablir Louis XVI sur son trône, entraîna M. de 
Bouille. Il avait senti son amour de la gloire se réveil- 
ler ; son dévouement accueillait l'espoir de consacrer 
de nouveaux efforts au salut de son souverain, à l'aide 
de < l'un de ses alliés qui pouvait être le moins suspect 
« à la France ^ » Le 22 juillet, il entra donc au ser- 
vice de la Suède, qui ne lui assurait ni avantage réel 
pour le présent, ni brillant avenir. 

Atout autre que M. de Bouille cette détermination 
désintéressée aurait inspiré de vifs regrets lorsque, un 
mois après, le baron de Grimm, de la part de l'impéra- 
trice de Russie, lui offrit les conditions les plus favora- 
bles de fortune et d'ambition, tant pour sa famille que 

(1) Mémoires du marquia de BouUlé, édition Berville et Barrière, 
chap. xu, page 277. 
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pour sa personne, sur un théâtre bien autrement 
vaste. Dirigé par des motifs d'un ordre différent , il 
ne put que reftiser ces propositions généreuses; et 
Catherine, fière et vindicative , ne pardonna jamais 
à M. de Bouille de s'être, par une sorte de préférence, 
quelle qu'en fût l'excuse, attaché à Gustave III que 
d'ailleurs elle n*aimait point. 

Ce fut en cet instant que le marquis de Bouille eut 
connaissance du décret de l'Assemblée nationale, du 16 
juillet, qui le traduisait devant la haute-cour provisoire 
séant à Orléans, pour le fait de l'évasion du roi : déjà, 
on Ta dit, sa tête avait été mise à prix par les chefs les 
plus ardents du parti révolutionnaire. Cette nouvelle 
jeta l'alarme parmi les Français qui se trouvaient à 
Aix-la-Chapelle ; ils craignirent que les magistrats de 
cette cité, alors l'une des villes libres de l'Empire, in- 
quiets du mécontentement que la présence d'un tel 
proscrit dans leurs murs pouvait causer à la faction 
dominante en France, ne crussent devoir prendre une 
mesure générale, et ordonner à tous les émigrés de 
quitter un séjour où ceux-ci avaient formé des établis- 
sements commodes et agréables. Dans leur sollicitude, 
ils prièrent M. de Bouille de s'éloigner au plus vite; 
et, se montrant prompt à les rassurer en ce qui dé- 
pendait de lui, le général partit, dès le 23 juillet, pour 
retourner à Luxembourg. 
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Le marquis de Bouille s*élablit à Mayenee. — Il est appelé par 
le roi de Prusse k la conférence qui doit se tenir à Pilnitz au 
sujet des affaires de la France. ^— lise rend d'abord i Goblenli 
-- Conseil des princes, dont il est admis a faire partie, «^ 
Pleins pouvoirs qu'il reçoit de Jlfontieur, frère du roi. "— 
Conférences de Pilniu.* — M. de Bouille suit Tempereur à 
Prague, sur l'ordre de ce monarque. — Sommes remises aiix 
princes français par M. de Bouille. — Proclamation du roi 
aux émigrés. — État de l'émigration. — Lettres de M. le 
comte d'Artois et de M. de Calonne au marquis de Bouille sur 
la situation du moment. 
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Pour être plus au centre de ses rapports tant avec 
Coblentz qu'avec les cabinets étrangers, M. de Bouille 
était venu s'établir, depuis le 8 août, à Mayenee, sur 
l'invitation de l'électeur lui-même. Aussitôt, le baron 
de Stein l'engagea, d'après le vœu exprès du roi de 
Prusse, à se rendre à Dresde vers la fin du mois, au 
moment où devait avoir lieu l'entrevue de Frédéric- 
Guillaume II avec l'empereur, et à y porter un plan de 
dispositions et d'opérations des armées étrangères sur 
les différentes parties des frontières de France, qui lui 
avait été demandé précédemment par le monarque 
prussien et par les princes frères de Louii XVI. 
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Seloo Topinioii de M* de Bouille, la force et le nom- 
bre des ennemis de la royauté, et la prépondérance 
des jacobins, destinée à devenir bientôt absolue, ne 
laissaient plus alors qu'une seule ressource, Tinterven- 
tion politique des puissances alliées du roi, soutenue 
par des années imposantes, soit pour amener un ac^ 
commodément, soit pour opérer une nouvelle révolu- 
tion. M* de Bouille pensait fermement aussi qu'en tous 
cas les forces étrangères ne devaient pénétrer dans le 
royaume que comme médiatrices et comme protec- 
trices du parti raisonnable et modéré. H se fiait, avec 
assez de fondement, sur le concours des adhérents 
nombreux et même puissants que la cause royaliste 
comptait dans les provinces, principalement près des 
frontières. En effet, il est peu douteux qu'à la fin de 
Tannée 1791, si les monarques de l'Europe avaient su 
et voulu s'unir pour leur intérêt commun, en sentant 
qu'il se confondait avec le salut de la monarchie en 
France, ils eussent pu étouffer ce grand foyer de ré- 
volution, avant son développement. C'était l'instant 
critique, c'était le cas urgent pour les rivalités et pour 
les prétentions de la politique traditionnelle de s'effa- 
cer devant les graves dangers du début de l'ère indé- 
finie de propagation des principes nouveaux. Des faux 
calculs, ou du moins de l'indifférence d'alors, combien 
ont dû naître depuis d'amères réflexions et de vains 
regrets ! 

Les princes français, instruits de Tappel direct fait 
par le roi de Prusse au marquis de Bouille et hors d'é- 
tat de contrarier, quelque peu agréables qu'elles leur 
fussent, les dispositions de ce monarque à son égard, 
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prirent le parti dlnviter le général à passer par Co- 
blentz, afin de se concerter avec lui sur l'objet pour 
lequel il était mandé. M. de Bouille s'y rendit donc 
le 13 août et trouva M. le comte d'Artois prêt à partir 
pour Vienne, où il allait solliciter de l'empereur la 
permission d'assister à la conférence de Pilnitz dont on 
ne l'avait point convié à faire partie. Il donna rendez- 
vous à Dresde, pour le 23, à M. de Bouille, qui dès 
lors fut admis au nombre des membres du conseil des 
frères de Louis XVI. 

En outre de M. le prince de Condé et du maréchal 
de Castries, qui, comme le marquis de Bouille, y par* 
ticipaient quand ils se présentaient ou étaient appelés à 
Coblentz, ce conseil se composait de M. le prince Xa - 
vier de Saxe, oncle des princes et frère de l'électeur de 
Trêves, de MM. le maréchal de Broglie, le marquis de 
Jaucourt, lieutenant général, le baron deFlachslanden, 
le comte de Vaudreuil , l'évéque d' Arras (Conzié) , et 
de Galonné. Les princes avaient même des ministres 
chargés chacun d'un département, qu'on pouvait bien 
dire in partibus. Ainsi le maréchal de Broglie tenait 
le portefeuille de la guerre, le baron de Flachslanden 
celui des relations extérieures; à l'évéque d'Arras 
étaient attribuées les afiaires du clergé et de la magis- 
trature. M. de Galonné se trouvait encore à la tête des 
finances, mais il était de fait premier ministre et im- 
primait la direction générale. 

Le conseil s'occupait principalement de la corres- 
pondance avec les représentants, ou plutôt les agents 
que les princes entretenaient dans les grandes cours de 



SM PARTIE 111. [t7»l] 

TEurope, pour y conserver ou y exciter les dispositions 
propres à eiïectuer une contre-révolution en France 
par la force des armes ^ ; car les moyens de concilia- 
lion, quoiqu'il fussent l'objet des vœux connus et 
constants de Louis XVI, étaient rejetés par les princes 
ses frères, par la presque unanimité de leur conseil, et 
en général par tous les émigrés. Ces agents se trou* 
vaient en opposition avec les envoyés que, de son côté, 
le baron de Breteuil accréditait, au nom du roi dont il 
avait un plein pouvoir. 11 est aisé d'apprécier le préju* 
dice que cette discordance devait porter à une cause 
qui n'eût pu tirer sa force que de l'union et de l'har- 
monie de ceux qui la servaient, de ses chefs surtout. 
Établi à Bruxelles, M. de Breteuil, comme on le voit, 
ne faisait point partie du conseil. Il était d'ailleurs en- 
nemi déclaré de M. de Galonné, et très mal vu, par 
cela même, de M. le comte d'Artois, qui ordonnait et 
disposait de tout, en dépit de la présence de Monsieur, 
entaché, ainsi qu'il a déjà été dit , du vice constitu- 
tionnel. On délibérait également au conseil sur les rap- 
ports adressés par des correspondants secrets que les 
princesse ménageaient dans les différentes provinces de 
France, ou par des personnes plus ou moins considé- 
rables attachées à la monarchie. Trop souvent hommes 
de peu d'influence et de mérite, la plupart n'étaient 
redevables de la confiance dont ils jouissaient qu'à 

(1) «Quanta la contre-révolotion par les armes étrangères, J'ai- 
• merais autant qu'on me parlât d'aller conquérir la lune, • a écrit 
Malletdu Pan, si judicieux et si fermement dévoué à la défense de la 
cause monarchique française. {Mémoires et Correspondance, 1851, 
tome II, page 43S.) 
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TexpressioD flatteuse et illusoire de leurs espérances 
de contre-révolution facile et prochaine. 

Après avoir communiqué au conseil de Coblentz, 
dont il obtint l'approbation, le mémoire qu'il devait 
présenter aux souverains réunis à Pilnitz, M. de Bouille 
partit pour Dresde , où il se trouva, dès le 23 août, 
muni du plein pouvoir que Monsieur lui avait remis. 
Cette pièce, écrite de la main du prince, était ainsi 
conçue : 

« Vu Tétat de captivité du roi mon frère et du dau- 
« phin mon neveu ^ en vertu des droits de ma naissance 
< et des pouvoirs que j'ai reçus de Sa Majesté, j'auto- 
• rise M. le marquis de Bouille à traiter avec Tempe- 
« reur et le roi de Prusse des opérations dont le but 
m doit être la liberté du roi et le salut de la France. 

« Au château de Schœnbomslust , près Coblentz, 
« ce quatorze août mil sept cent quatre-vingt-onze. 

• Louis-Stanislàs-Xayier^ » 

Léopold II et le roi de Prusse n'arrivèrent, chacun 
de son côté, que dans la matinée du 25 août, au châ- 
teau de Pilnitz, résidence d'été de l'électeur de Saxe, 
situé sur l'Elbe, à deux lieues de Dresde, Leur suite 
était très peu nombreuse. L'empereur amenait l'ar- 
chiduc François, son fils aîné, qui lui a succédé, le 
maréchal de Lascy, le baron de Spielnaann et un seul 
chambellan, le comte de Palffy. Frédéric-Guillaume 
avait avec lui son fils le prince royal, le prince de 
Hohenlohe-lngelfirigen, lieutenant général à son ser- 
vice, le baron de Bischoffswerder, son premier aide 

(1) Portefeuille du marquis de Bouille. 
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de camp et son intime confident, et le colonel baron 
de Stein. Contrairement aux usages de la cour électo- 
rale de Saie, où l'on observait d'ordinaire une rigou- 
reuse étiquette, l'entrevue des deux monarques se 
passa presque sans cérémonial. Leur rapprochement, 
surtout à cette époque, n'était pas, au reste, l'un des 
effets les moins frappants de l'influence de la révolu- 
tion française. Aucun ministre étranger ne fut admis 
aux conférences, ni ne se présenta même à Pilnitz 
pendant le séjour des souverains ; et l'on répondit par 
un refus à l'envoyé d'Angleterre près du gouver- 
nement saxon, qui avait sollicité la permission d'y 
venir. 

Le premier jour fut marqué par un banquet somp- 
tueux. Au milieu du concert qui le suivit, on annonça 
l'arrivée inopinée de M. le comte d'Artois. Effective- 
ment le prince français parut peu d'instants après, à 
la grande surprise des deux souverains, qui ne cachè- 
rent pas non plus le mécontentement que leur causa 
sa venue. Cette impression , qui se manifesta surtout 
chez l'empereur, fut pénible pour M. le comte d'Artois, 
dont la contenance eût été encore plus embarrassée 
sans les témoignages d'affection et de tendresse même 
que lui prodiguèrent deux vieilles princesses de Saxe, 
ses tantes, touchées de sa situation. Sa suite, à laquelle 
le marquis de Bouille se trouva accidentellement ad- 
joint, se composait du prince de Nassau, du duc de 
Polignac, des barons d'Escars, de Flachslanden, de 
Roll, du comte Esterhazy et de M. de Calonne, l'àme 
de ses conseUs et qui l'avait déterminé à cette démar- 
au moins indiscrète. 
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Bans une première conférence entre les deux souve- 
rains, l'empereur développa, et parvint à faire adop- 
ter en partie au roi de Prusse, ses vues pacifiques et 
de temporisation à l'égard de la France. Le déploie- 
ment des armées alliées sur les frontières semblait à 
Léopold suffire pour Texécution du plan dont il était 
convenu avec Louis XYI qui lui même comptait tou- 
jours sur le succès des moyens conciliatoires et répu- 
gnait à en employer d'autres. 

Le roi de Prusse cependant montrait plus que l'em- 
pereur des dispositions hostiles, excitées par l'in- 
fluence, variable il est vrai, de ses entours et de ses 
favoris. U cédait surtout, en ce sens, à l'impulsion du 
prince de Hohenlohe, jeune officier général, investi 
de sa confiance, et qui se flattait de trouver dans la 
guerre des occasions de gloire ambitionnée, ainsi que 
de fortune nécessaire. Captivé par M. le comte d'Ar- 
tois et par son conseil, il s'était prêté sans difficulté 
à envisager, sous le rétablissement de la monarchie 
française par les armes prussiennes, la perspective 
de chances plus brillantes que celles qu'il pouvait ren- 
contrer au service de Frédéric-Guillaume. Les princes 
avaient même conclu avec ce général un traité qui lui 
assurait des avantages très considérables, de tous gen- 
res, pour le cas où il parviendrait à faire agir le roi de 
Prusse selon leurs vues. On employait d'aifleurs à cet 
eflet d'autres ressorts, d'une nature plus intime et 
d'un succès plus certain encore, auprès du successeur 
du grand Frédéric. 

Quels que fussent alors ses sentiments et ses des- 
seins, ce monarque, désirant que l'on s'occupât du 

24 
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plan de disparitions militaires rédigé par M. de Bouille, 
fit inviter le général français à se rendre chez le ma* 
réchal de Lascy, avec le prince de Hohenlohe^ pour en 
conférer tous les trois ensemble. M. le comte d'Artois 
voulut aussitôt que M. de Galonné assistât à leurs en- 
tretiens; ce qui ne parut pas moins extraordinaire 
aux souverains qu'à leurs deux tacticiens. Le ministre 
des princes se présenta donc à la première conférence^ 
où il commençait à entamer la question avec cette 
assurance et cette indiscrétion qui lui étaient fami- 
lières, lorsque le maréchal de Lascy, peu jaloux de 
jouter contre un tel champion, lui ferma la bouche en 
prétextant que l'empereur n'avait pas fait copnaitre 
la quantité de troupes qu'on devait employer vis-à-vis 
de la France, et qu'ainsi l'on ne pouvait songer encore 
à rien régler. Le maréchal ajouta qu'il attendait les 
ordres de son maître, et qu'après les avoir reçus il en 
instruirait les personnes présentes à ce conseil. Les 
choses en restèrent là pendant le court séjour de l'em* 
pereur et du roi de Prusse à Pilnitz; et Léopold, pour 
éviter l'intervention de M. de Galonné ainsi même que 
celle de M. le comte d'Artois, fit dire au prince de 
Hohenlohe et au marquis de Bouille de le suivre à 
Prague, où allait avoir lieu la cérémonie de sou cou- 
ronnement comme roi de Bohême. 

M. le comte d'Artois, toujours accompagné de M. de 
Galonné, eut pourtant avec les deux monarques plu- 
sieurs conversations auxquelles réciproquement assis^ 
tait l'homme de confiance de Léopold, M. de Spiel- 
mann, secrétaire du conseil aulique. Gelui-ci, soutenant 
des principes de modération propres à l'empereur, 
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invoquait constamment les moyens de prudence, tan- 
dis que M. de Galonné voulait qu'on ne suivit que des 
partis violents, adoptés par son prince. Cette opposi* 
tion dans leurs vues était encore animée par celle de 
leurs caractères; et, du contact d'une gravité mêlée 
de rudesse avec une courtoisie frivole et railleuse^ il 
résulta entre Spielmann et Galonné, des attaques vives, 
personnelles, des scènes inconvenantes! en présence 
des deux souverains. M, le comte d'Artois finît néan* 
moins par obtenir de ceux-H^i une déclaration bien fa- 
meuse, qu'ils ne se décidèrent à lui donner, il est 
vrai, que quelques heures avant leur départ, le 28 
août, 

A Pilnitz, l'empereur avait traité M. de Bouille avec 
assez de froideur, dans la supposition que ce dernier 
encourageait le penchant persévérant de M. le comte 
d'Artois pour les actes d'une pohtique ardente. Gom- 
plétement désabusé pendant son séjour à Prague, Léo- 
pold, au milieu des fêtes brillantes et magnifiques du 
couronnement, montra au général français plus de 
faveur et plus de confiance. Il le questionna particu- 
lièrement au sujet des circonstances du malheureux 
départ du roi, dont il avoua n'être qu'imparfaitement 
instruit et sur lesquelles il lui demanda un rapport 
précis et détaillé *. 

Huit ou dix jours se passèrent cependant sans que 
M. de Bouille reçût aucun ordre de l'empereur rela- 
tivement à l'objet pour lequel il avait été mandé ; mais 

(t) Cette pièce se trouTe, sous la lettre F, dans les Mémotés im- 
primés du marqua de BouiUé, édition Berville et Barrière, page 41 i • 
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il lui fut facile de reconnaître que les dispositions du 
cabinet de Vienne n'inclinaient nullement à la guerre. 
Le maréchal de Lascy lui répéta même plusieurs fois 
qu'on ne devait pas entreprendre légèrement contre 
la France, dont les ressources étaient immenses et les 
frontières impénéti'ables, des hostilités jugées, de l'avis 
de tous les ministres autrichiens, très dangereuses, 
par leurs conséquences, pour l'empereur et pour 
TEmpire. Enfin, le 12 septembre, Léopold, ayant fait 
appeler M. de Bouille dans son cabinet, lui exprima 
le regret de n'avoir pu l'entretenir avant ce jour, où 
venaient seulement de lui arriver des réponses, atten- 
dues jusque-là, de Russie, d'Espagne, d'Angleterre et 
des principaux souverains de l'Italie. L'empereur l'as- 
sura que celles-ci, parleur conformité avec ses projets 
et ses intentions propres, lui garantissaient une assis- 
tance positive et un concert parfait dans Texécution, 
excepté toutefois de la part du cabinet de Saint-James, 
qui déclarait vouloir garder la plus scrupuleuse neu- 
tralité. Ce monarque communiqua ensuite au marquis 
de Bouille la résolution qu'il avait prise d'assembler 
un congrès, pour traiter avec le gouvernement fran- 
çais non-seulement du redressement des griefs du 
corps germanique, lésé dans ses droits en Alsace et 
dans d'autres provinces frontières, mais en même 
temps des moyens de rétablir l'ordre dans le royaume 
de France, dont l'état d'anarchie portait atteinte à la 
tranquillité de l'Europe entière. L'empereur exposa le 
dessein d'environner la France d'armées formidables, 
pour appuyer cette négociation, et témoigna l'espoir 
que de telles démarches préviendraient une guerre 
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sanglante^ dernière ressource qu'il voulût invoquer. 

M. de Bouille prit la liberté de lui demander s'il 
était instruit des véritables intentions du roi. Léopold 
déclara les connaître et savoir que Louis XYI repu* 
gnait à l'emploi des moyens violents ; que d'ailleurs, 
la nouvelle constitution devait être, sous peu de jours, 
présentée à ce prince qui, dans l'opinion de l'empe- 
reur, ne pouvait se dispenser de l'accepter sans au- 
cune restriction, en raison des risques qu'il courrait 
pour ses jours et pour ceux de sa famille s'il faisait la 
moindre difficulté et s'il se permettait la plus légère 
observation; mais Léopold ajouta que cette sanction 
forcée n'était, en de telles conjonctures, d'aucune im- 
portance ; qu'on pourrait revenir sur tout ce qui au- 
rait été fait et doter la France d'un bon gouvernement, 
qui satisfît les peuples et laissât à l'autorité royale 
une latitude de pouvoirs propre à maintenir le calme 
à l'intérieur et à assurer la paix au dehors. L'empe- 
reur termina cet entretien en demandant à M. de 
Bouille le plan de disposition des armées qu'il avait 
rédigé, hii promettant de l'examiner à loisir ; puis il 
l'autorisa à retourner à Mayence, où le comte de 
Brown, désigné pour commander les troupes impé- 
riales et qui était en ce moment dans les Pays-Bas, de- 
vait le faire avertir, ainsi que le prince de Hohenlohe 
qui allait en Franconie, lorsqu'il serait temps que les 
trois généraux conférassent ensemble. 

De retour le 19 septembre et retenu à Mayence par 
l'étaf de sa santé, M. de Bouille envoya son fils aîné 
rendre compte aux princes français des dispositions 
que l'empereur venait de lui manifester. Les frères 
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du roi en étaient probablement informés déjà ; et elles 
s'accordaient trop peu avec leurs vœux, leurs espé- 
rances, pour que ce nouveau rapport dût leur être 
agréable. La cour de Coblentz était alors fort préoccu- 
pée et encore plus mécontente de l'adhésion que 
Louis XYI venait de donner à la constitution, promul- 
guée à Paris et célébrée par des fêtes brillantes, par 
des solennités où le roi et la reine avaient recueilli ce- 
pendant les témoignages d'une sorte d'enthousiasme 
pour leurs personnes. Ce sentiment public, malheu* 
reusement trop passager, fournissait le sujet de com- 
mentaires fort déplacés, et d'autant plus affligeants 
qu'ils attestaient une funeste mésinteUigence existante 
entre les Tuileries et Coblentz. Là on accusait Marie- 
Antoinette de poursuivre un système d'opposition ac- 
tive à l'égard de ses beaux-frères, et d'employer toute 
son influence, tant auprès de son époux qu'auprès de 
l'empereur, pour combattre les projets et les démar- 
ches des princes, dans la crainte que ceux-ci ne prissent 
en France un pouvoir trop considérable, si le rétablis- 
sement de l'autorité royale était leur ouvrage. On at- 
tribuait même à la reine le tort d'avoir, suivant ces 
vues tout autant que pour mettre ses jours en sûreté, 
déterminé Louis XYI à cette acceptation de la consti- 
tution, qui déjouait les plans et détruisait les illusions 
de Monsieur et de M. le comte d'Artois, en servant 
de prétexte à Léopold et à Frédéric-Guillaume pour 
s'abstenir de porter leurs troupes contre la France. 
Ce dernier monarque, auparavant presque décidé en 
apparence à mettre les siennes en mouvement si celles 
de l'empereur lui eussent donné l'exemple, disait 
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maintenant lui-même que, le roi ayant accepté la 
constitution, il n'y avait plan rien à faire. 

La reine, de son côté, en voulait aux princes, ou 
plutôt à M. le comte d'Artois, d'avoir remis la direc-* 
tion de leurs aflaires à M. de Galonné, dont elle croyait 
être fondée à se plaindre personnellement. Elle était 
d'ailleurs animée contre lui par le baron de Brcteuil, 
auquel Marie^Ântoinette accordait toujours une entière 
confiance, en dépit des fâcheux résultats des conseils 
reçus jusque-là de cet ancien ministre. Une vieille ini- 
mitié, jointe à d'ambitieuses prétentions, le portait en 
effet à résister inflexiblement aux avances que lui fit 
M. de Galonné, et à vouloir avec persistance demeurer 
exclusivement, et à part des princes, le représentant du 
roi hors de France. Il n'est pas douteux que les cou- 
leurs que M. de Breteuil sut donner, tant aux yeux de 
Louis XYI qu'à ceux des souverains étrangers, aux mo- 
tifs de cette scission, ainsi que le scandale même qu'elle 
occasionna, n'aient exercé une funeste influence sur 
les événements. 

Les princes n'en suivirent pas moins la marche qu'ils 
avaient adoptée, en se nourrissant des plus flatteuses 
illusions, comme on en peut juger par quelques. mots 
de la réponse suivante que M. le comte d'Artois remit 
au comte Louis de Bouille pour son père : 

« SchomboriMlust, ce 30 septembre 179 h 

« J'ai reçu votre lettre, monsieur, et je m'empresse 
« de vous renvoyer votre fils. Nous aurions désiré que 
« vous fussiez venu ici ; mais, avant tout, nous voulons 
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que irous stagniez votre santé et que vous vous mam« 
teniez en état de Uen servir le roi. 
« D'ailleurs y à présent nous pensons, Monsieur et 
moi, que vous ferez bien d'attendre le prince de Ho- 
henlohe, et de venir ici avec lui pour adiever de ré- 
^er les plans dont vous serez convenus ensemble. 
« Depuis votre départ de Prague, nous avons reçu 
des nouvelles plus satisfaisantes et qui nous font es- 
pérer que les aflEadres marcheront plus promptemeot. 
c Si vous apprenez quelque chose d'important, je 
vous prie de me le mander ; j'en ferai autant pour 
vous. 

c Nous ne pourrons vous envoyer que dans quelques 
jours les signatures que vous désirez ; mais nous les 
enverrons bien sûrement le plus tôt qu'il nous sera 
possible. 

« Adieu, mon cher Bouille , ne doutez jamais de tous 
« mes sentiments et de ma confiance. 

Le comte d'Abtois^. » 

Les signatures dont il s'agit ici se rapportaient à la 
décharge que les princes devaient donner et donnèrent 
effectivement à M. de Bouille, eu date du 2 octobre 
1791, des sommes reçues par lui du roi, à l'occasion 
de son départ de Paris, et qu'il venait de leur remettre. 
Le compte * leur en avait été adressé, dès le 29 juillet, 

(1) Portefeuille da marquis deBoniUé. 

(3) Il forme, sous le n* 8, Tune des pièces jointes au Uimoin, pu* 
blié parle marquis (comte Louis) de Bouille, sur VoffaHredê VainiR'M*^ 
1823, édition Benrille et Barrière. Ce compte, trouvé parmi les papiers 
de Louis XYI, a, comme on le verra plus loin, servi à ses ennemi^ 
se disant ses juges, de texte d'accusation contre lui, par la plus meQ' 
songère interprétation d'une amphibologie perfidement supposée. 
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sur la demande officielle qu'ils s'étaient hâtés de lui 
faire, à l'instigation et par l'oigne de M. de Galonné, 
dont les soins et l'habileté s'appliquaient assidûment à 
attirer dans la caisse des frères de Louis XYI toutes les 
sommes qu'il pouvait découvrir. Par un scrupule de 
délicatasse facile à comprendre, M. de Bouille délivra 
immédiatement ce dépôt aux princes, qui devaient 
eux-mêmes le restituer au roi dès qu'il l'exigerait. 
Louis XYI, en envoyant ces fonds au marquis de Bouille, 
lui avait mandé d'en faire l'emploi qu'U jugerait utile, 
et, en cas d'événements malheureux, de les tenir à sa 
disposition, à moins d'ordres contraires de sa part. Le 
baron de Breteuil, ayant appris par M. de Bouille la 
réclamation des princes et l'empressement avec lequel 
il s'y était conformé, lui en exprima ses regrets dans 
une lettre du 1 2 octobre. • Je suis très fâché, t lui écri- 
c yait-il, c que vous n'ayez pas gardé entre vos mains ce 
« qui y avait été remis ; mais les choses faites il n'y a 
c rien â dire. La personne principale » (le roi) • en sera 
• instruite comme vous le désirez. • 

M. de Bouille procura ainsi une somme d'environ 
sept cent mille francs aux princes, qui lui tinrent pour- 
tant peu de compte de cet excès de zèle désintéressé. 
Suivant leur opinion, la monarchie se trouvait trans- 
portée avec eux hors du royaume ; et ils ne voulurent 
reconnaître dans cet acte de déférence que l'accom- 
plissement d'un devoir, tandis que Louis XYI désap- 
prouva M. de Bouille de n'avoir pas attendu ses ordres 
pour disposer de ces fonds ^ 

(1) Voir les lettres que le roi lui fit écrire à ce sujet par le duc de 
Ghoiseul, et qui sont rapportées en partie à la (in du Mémoire du 
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Dès qu'il eût accepté la constitution, le roi adressa, 
en date du 1 4 octobre, une proclamation aux émigrés 
pour les convaincre de sa parfaite adhésion à ce nou- 
veau pacte politique, et les engager à s'y rallier. D 
écrivit en outre aux princes ses frères pour les rappeler 
en France ; et Momieur, particulièrement sommé d'y 
rentrer par un décret, refusa, on le pense bien, d'ob- 
tempérer à l'ordre du roi, qu'il « regardait comme n'é- 
f tant pas l'expression libre de sa volonté, » en décla- 
rant que c l'honneur, le devoir, la tendresse même, 
f lui défendaient d'y obéir. » Tels sont les termes de la 
réponse du prince. 

Cette proclamation royale, renouvelée le 1 2 novem- 
bre, ne produisit donc aucun effet. L'émigration, loin 
de se ralentir, continua avec une ardeur croissante, 
excitée de plus en plus par l'exemple et l'appel de Go- 
blentz, ainsi que par les provocations des agents des 
princes au dedans du royaume. En vain, Louis XVI 
avait fait connaître son vœu tout opposé, non-fieulement 
par des déclarations publiques, entachées, il est vrai, 
d'un soupçon naturel de contrainte, mais au moyen de 
messagers directs et secrets. Probablement aussi les 
factieux ne s'abstinrent pas de mêler leurs suggestions 
perfides à ce mouvement irréfléchi, dont ils comptaient 
profiter tant pour se rendre maîtres des biens de ceux 
qui émigraient que pour se faire une arme de plus 
contre le roi, en l'accusant d'une connivence si haute- 
ment démentie cependant par la simple considération 
de son intérêt réel. 

marquis ( comte Louis ) de BouiUé^ sur lé dépari du roi^ pièces 9 et 10, 
édition BerviUe et Barrière. 
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Â CoblentZy qui se peuplait de la presque totalité 
des officiers de terre et de mer, ainsi que d'un nombre 
très considérable de gentilshommes des provinces avec 
leurs familles entières et tout ce qu'ils pouvaient em- 
porter de leurs fortunes, il était de principe qu'on de- 
vait séparer la monarchie du monarque, par la raison 
que celui-ci ne se trouvait pas libre. En s'en éloignant, 
prenait-on donc le meilleur moyen de le délivrer? Â un 
point de vue plus exact et plus juste pourtant, la con- 
clusion contraire eût sans doute prévalu ; mais les prin- 
ces tenaient à apparaître aux puissances comme les vé- 
ritables et seuls chefs des royalistes, et voulaient se 
faire évaluer plus haut par elles en leur montrant au 
dehors un parti compacte qu'ils n'auraient pu former 
à l'intérieur. 

La dernière proclamation contre les émigrés fut 
suivie d'un message de l'Assemblée au roi, relativement 
au même objet, avec invitation de requérir des princes 
de l'Empire la dispersion de tout attroupement armé, 
et l'interdiction sur leur territoire de tout enrôlement 
de Français fugitifs. Les préparatifs militaires faits aus- 
sitôt en conséquence par le gouvernement révolution- 
naire, et les menaces dirigées contre les États germa- 
niques de la rive gauche du Rhin, notamment contre 
les électeurs de Trêves et de Mayence, jetèrent l'alarme 
tant dans l'esprit de ces princes que parmi les Français 
établis à Worms et à Goblentz. Les lettres suivantes, 
de M. le comte d'Artois au marquis de Bouille, peignent 
d'après nature la situation agitée où se trouvaient alors 
les frères du roi et les émigrés. 
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• Goblentz, ce 18 décembre 1791 . 

« Il n'est plus possible de douter que nos en- 

« nemis ne veuillent tout pousser à reitrème, et je suis 
(c fermement convaincu qu'ils nous attaqueront. C'est 
« le moment de la fermeté, et c'est là surtout ce qu*il 
« faut inspirer à l'électeur ; mais principalement déci- 
c dez-le à ne rien faire avant d'avoir reçu une réponse 
«r de Vienne, avant de savoir s'il sera soutenu par les 
c landgraves et avant d'avoir reçu le plan militaire que 
« nous ne tarderons pas à lui envoyer. S'il fait un acte 
« de faiblesse, il pourra se croire plus tranquille pour 
« le moment ; mais il ouvre la porte à la propagande, 
« et il ne pourra plus la refermer de sa vie 

(V Vous pourrez dire de ma part à l'électeur que j'ai 
« la certitude , par une voie directe et sûre, qu'il 
« n'existe aucune correspondance secrète entre la 
« reine et l'empereur, et que si ce dernier le dit^ il 

(( ment impudemment 

« Je vous préviens que M. le prince de Condé est 
« averti que vous êtes en ce moment chargé de traiter 

• pour nous auprès de l'électeur. Si les nouvelles de 
« demain paraissent confirmer ce que nous avons ap- 
« pris par voie indirecte, nous enverrons Flachslanden 

• à Cassel pour tâcher de décider le landgrave à rece- 
« voir et à réunir tous les Français dans ses Ëtats, à 
« Hanau, dans le cas oii les électeurs ne pourraient 
« pas faire face à l'orage 

« Coblentz, 21 décembre 1791 • — Je n'ajoute rien, 

• mon cher Bouille , aux instructions contenues dans 
Cl la lettre de M. de Galonné. L'occasion est pressante 
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« et fort importante. Partez sur-le-champ pour Cassel, 
« et ne négligez rien pour déterminer le landgrave à 
« nous donner Hanau et assez de place pour loger 
« douze à quinze mille hommes; car nous réunirons 
« aussi les troupes qui sont chez le cardinal de Rohan. 
« Faites bien sentir au landgrave qu'il va acquérir une 
« gloire immortelle^ et qu'il ne court aucun risque, 
c Nous écrivons par un courrier au roi de Prusse pour 
« qu'il appuie votre demande auprès du landgrave; 
« mais ne parlez de cette ressource que si vous trou- 
« vez de l'hésitation. Assurez que nous sommes cer- 
« tains de la violence affreuse qu'on a exercée envers 
« le roi pour le faire aller à l'Assemblée ; sa captivité 
« est plus resserrée que jamais^ et la nuit il y a des 
« gardes qui couchent en travers derrière sa porte, 
« ainsi que dans l'appartement de la reine et de M. le 
c dauphin. Enfin, mon cher Bouille, employez tous les 
« talents, la grâce et la fermeté que Dieu vous a don- 
« nés pour obtenir ce que nous demandons au land- 
« grave. 

« Vous sentirez facilement combien la position d'Ha- 

• nau serait avantageuse dans ce moment-ci 

« Vous pouvez tout dire à l'électeur avant de partir; 
« j'ai toute confiance en lui , et il pourra même nous 

• aider de ses conseils. 

« Nous avons écrit à M. le prince de Condé comme 
« il l'a désiré. 

« Adieu, mon cher Bouille , bon voyage, bon succès; 
< ne doutez jamais de mes sentiments ni de ma yéri- 
c table amitié. 

t Le comte d'Artois. 
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P.-iS. t Je Yous préyiens qu'en cas de refus total 
« du landgrave, même avec la recommandation du roi 
« de Prusse, nous demandons à ce dernier de nous 
c donner pour retraite les margraviats d'Anspach et 



« de Bareuth où il a toute influence ^ 



Comme explications complémentaires, M. de Ga- 
lonné, du même lieu et sous la même date, mandait 
également à M. de Bouille : « Je viens d'être chargé 
c d'écrire à M. le prince de Condé de manière à le 
« persuader qu'il doit se rendre aux offres que M. l'élec- 
« teur de Mayence lui a faites pour sa retraite dans les 
ff baillagesde Bergstrass, sauf qu'il n'acceptera pas vrai- 
« semblablement celle de loger lui-même avec sa suite 
c au château de Langensteins, et qu'il préférera de s'é- 
« tablir à Heidelberg pour être plus à portée de ses can- 
« tonnements, lesquels se trouveront distribués dans les 
t environs, comme le propose Son Altesse Électorale. 

« Mais les nouvelles arrivées hier au soir ne feront- 
« elles aucun changement? Vous aurez vu, monsieur, 
<i en lisant le Moniteur ou le Logographe des 14 et 1 5 
f de ce mois, que le roi est allé à l'Assemblée déclarer 
« sa résolution de faire la guerre aux princes de l'Em- 

• pire qui ont donné asile aux Français émigrés, et 

• nommément à l'électeur de Trêves, si au 1 5 de jan- 
« vier prochain il en subsistait encore aucun rassem- 
c blement dans leurs États. Il n'est pas mention, dans 
« le discours du roi, de l'électeur de Mayence ; mais 
« les mêmes motifs s'appUquent à son égard ; ils de- 
« vraient aussi concerner pareillement l'empereur, que 

(1) Portefeuille du marquis de Bouille. 



k 
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Sa Majesté en excepte néanmoins ^ comme ayant dé- 
féré à sa réquisition et partageant ses vues, quoique 
l'électeur de Trêves se soit conduit de même. Le 
roi s'en exprime de manière à faire entendre qu'il 
est d'accord avec l'empereur, ce qui peut faire pré- 
sumer que Sa Majesté Impériale ne donnera aucun 
secours aux Ëtats qui seraient attaqués en consé- 
quence de cette résolution. Vous en jugerez vous» 
même j monsieur, en pesant les termes de l'étrange 
discours qu'on a fait prononcer à notre infortuné 
souverain. Lisez aussi dans les mêmes feuilles , ou 
plutôt la Feuille du $oir^ le discours de M. de Nar- 
bonne, dont il n'y a de remarquable (sans prendre 
garde au style, à l'égoïsme et aux phrases où il dit 
que le roi l'aide dans son travail) qu'une annonce de 
mettre en campagne, dans l'espace d'un mois, trois 
armées de cinquante mille hommes chacune, com« 
mandées par MM. de Luckner, de Rochambeau et 
de La Fayette. Je crois que Son Altesse Électorale ne 
sera pas fort effrayée de cette forfanterie : si elle vou- 
lait nous recevoir tous à Mayence , dont la défense 
serait bien plus facile que celle de Trêves, vous re- 
garderiez sûrement cette place comme étant à l'abri 
de toute insulte ; et d'autant plus qu'il est probable 
que nous aurons bientôt le renfort de trois régiments 
de cavalerie et de douze cents hommes d'infanterie 
qui sont sortis avec armes dé la Franche-Comté, 
ayant M. le marquis de Toulongeon à leur tête ; et 
cet exemple pourra être suivi, on nous l'annonce déjà 
de plus d'une part. 
• Mais si les électeurs, ne se voyant soutenus ni de 
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l*empereur ni du roi de Prusse, dont on a réclamé le 
secours, ni même des principaux Ëtats de FEmpire 
qui sont dans le cas de s'armer pour repousser toute 
invasion, craignent de trop exposer leur territoire et 
leurs sujets en continuant de donner asile aux Fran- 
çais, et si les termes de la détermination de F Assem- 
blée, qui n'est pas encore connue, sont tels qu'il ne 
suffise pas de répondre, comme on le pourrait à l'é- 
gard du discours du roi , qu*on a déjà interdit et 
qu'on empêchera de plus en plus tout ra$semblement 
militaire, alors il faudra bien chercher un autre re- 
fuge, et il n'est pas aisé d'apercevoir où le trou ver , 
s'il n'y a pas moyen de s'en donner un en France Té- 
pée à la main. 

a Les princes, obligés de s'occuper de mesures éven- 
tuelles que les refus de l'empereur et du roi de 
Prusse pourraient rendre nécessaires, désirent, mon- 
sieur, que vous fassiez, avec votre zèle ordinaire et 
l'habileté qu'ils vous connaissent, les plus grands 
efforts pour engager en ce cas M. le landgrave de 
Hesse-Gassel à les recevoir dans ses États, etc. , etc. x» 
Conformément au vœu des frères de Louis XVI, 
M. de Bouille se rendit donc à Gassel auprès du land- 
grave qui l'accueillit très bien, lui fit beaucoup de 
compliments, mais se refusa à toutes les demandes 
dont le général était l'organe, comme aussi à employer 
ses troupes pour la défense des princes de l'Empire, 
menacés par la dernière déclaration de la France. Au 
surplus, le landgrave ne fit ainsi preuve que de mau- 
vaise volonté. Les inquiétudes ressenties pour les élec- 
torals de Trêves et de Mayence se calmèrent, grâce à 
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i^appréhensîon qu'eurent les Français d'engager dans 
cette querelle Tempereur et le roi de Prusse avant 
d'être eux*mèines en mesure de déclarer la guerre au 
chef de l'Empire, et les émigrés demeurèrent dans les 
établissements qu'ils avaient formés. Seulement, M. le 
prince de Condé, ayant reçu, le 30 décembre, une 
députation des magistrats de Worms qui le priaient de 
s'éloigner, quitta cette ville, le 2 janvier 1792, avec le 
corps qu'il y avait organisé. Il passa le Rhin pour se 
porter vers Strasbourg, croyant pouvoir se rendre maî- 
tre de cette place importante, au moyen de quelques 
intelligences qu'il y entretenait et d'après un plan qui 
lui avait été envoyé de Goblentz. Tracé par M. de Ga- 
lonné, dont la complète inexpérience militaire ne pou- 
vait enfanter qu'une mauvaise combinaison, ce plan 
échoua, comme on devait s'y attendre; et M. le prince 
de Condé, après avoir séjourné inutilement pendant 
près d'un mois dans le voisinage de Strasbourg, fut 
contraint de se retirer d'abord dans la Bergstrass, entre 
le Necker et le Mein, puis à Bingen, sur le Rhin, où il 
resta avec les émigrés sous ses ordres, jusqu'au com- 
mencement des hostilités, qui éclatèrent quelques 
mois plus tard. 



'2b 



CHAPITRE 111. 



Plan d*opëration pour une descente sur les cAtas de France. — 
MorI du roi de Suède et de l*einpereur. -* Conséquences qui 
en résultent. — Louis XVI est contraint de proposer la guerre. 
— Impression produite au dehors par le décret de l'Assem- 
l)lée nationale. — Dispositions particulières du rot de Prusse 
et de son cabinet. -^ Revue de Magdebourg pour régler le 
plan de campagne. — Le marquis de Bouille y est appelé par 
le roi de Prusse. — Esprit de Tarmée prussienne. — Déter- 
minations prises au sujet de l'armée des émigrés. — Senti- 
ments des princes français louchant les mesures adoptées par 
les souverains alliés. — Circonstances particulières et lettres 
du comte de Schulembôurg, ministre prussien, au marquis 
de Bouille. — Lettres confidentielles sur la situation du mo- 
ment. 

1792. 



M. de Bouille s'était cependant occupé de remplir 
un engagement contracté vis-à-vis du roi de Suède. 
Au moyen de renseignements précis et de reconnais- 
sances opérées sur les côtes de France, il avait réuni 
les matériaux d'un mémoire détaillé concernant l'ex- 
pédition maritime que ce prince méditait pour la déli- 
vrance de Louis XVI. Il importait que Gustave III, 
retourné à Stockholm, reçût ce travail avec prompti- 
tude et sûreté; et M. de Bouille, ne pouvant s'éloigner 
dans les conjonctures présentes, le lui adressa par l'in- 
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termédiaire le plus fidèle et le plus capable qu'il eût 
à sa disposition, en le faisant accompagner de la lettre 
qu'on va lire. 

• Mayence, ce 19 janvier 179S. 

« Sire , 

« J'envoie mon fils atné présenter à Votre Majesté 
« le résultat de mes réflexions sur un plan général 
« d'opérations des années confédérées. J'ignore s'il lui 
« en a été envoyé de Goblentz. On m'a dit que M. de 
a Galonné en avait fait un : il ne m'est pas connu ; 
« mais comme de pareils projets ne peuvent être con- 
« çus que par des militaires éclairés par l'expérience et 
« en état de les exécuter, j'ai cru de mon devoir de 
a m'occuper d'un objet d'où dépend le salut de la 
« France et la gloire de Votre Majesté à laquelle je 
«( prends la liberté de communiquer mes idées et à la- 
<i quelle je les soumets. 

« Je n'ai pas jugé devoir en donner connaissance 
« aux princes et à leur conseil, dont je suis un des 
ff membres, parce que je suis persuadé que je n'y au- 
« rais trouvé aucune lumière, mais beaucoup de diffi- 
c< culte à le faire adopter, s'il y en a un de proposé, 
« et de grands inconvénients dans la publicité quijus- 
a qu'ici a accompagné tous nos projets et toutes nos 
« démarches; et Votre Majesté jugera que lorsqu'elle 
<c se sera arrêtée à un plan d'exécution, ainsi que les 
« autres puissances confédérées, principalement s'il 
a est question d'opérations maritimes, il doit être en- 
« veloppé du plus profond mystère, qu'il ne doit être 
« connu que d'elle, du cabinet de Madrid, qui est très 
« secret, de celui de Turin, qui Test également, et de 
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« l'impératrice. Les princes et la noblesse française 
« peuvent contribuer au succès sans connaître les pro- 
« jets et les moyens que l'on se propose d'employer : 
« c'est le désir même de les servir qui m'engage à m'ex- 
« pliquer ainsi. Dans ce moment, je m'occupe de leur 
« procurer un corps de dix mille Allemands, qui sera 
« prêt au mois de juin, si l'Espagne veut les prendre à 
a sa solde, et j'envoie à leur insu, au duc de La Yau- 
« guyon, en Espagne, le projet de marcbé, pour être 
« présenté à M. de Florida-Blanca. Au moyen de ce 
« corps de dix mille Allemands réuni à douze ou quinze 
« mille gentilshommes ou troupes déjà levées parles 
« princes, ils pourront avoir une armée de vingt-cinq 
«I mille hommes, au moment où la campagne s'ou- 
« vrira, employée soit à faire une diversion utile sur 
c< nos frontières, soit à appuyer les opérations de Votre 
«( Majesté, si elle attaque la France par Dunkerque, 
« mais sans s'y réunir, ce qui serait sujet aux plus gra- 
« ves inconvénients. J'ai engagé M. le comte d'Artois 
a à prendre le commandement de cette armée. Il en est 
« convenu, et de prendre un conseil. Sans cela, avec 
« la foule de généraux et le nombre des princes qui y 
a seront réunis, il serait impossible d'en tirer aucun 
a parti. Je prie Votre Majesté d'insister auprès de la 
« cour d'Espagne pour qu'elle fournisse les moyens de 
« lever ce corps d'armée, ce qui est d'autant plus né- 
a cessaire que l'on regarde la négociation qu'elle a 
<x entamée avec la Suisse, pour prendre les régiments 
« qui étaient à la solde de la France, comme manquée 
« par les indiscrétions qui ont été commises. 
< Je dois prévenir Votre Majesté, et elle en est peut- 
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être déjà instruite, que dans ce moment le baron de 
Breteuil a uniquement la confiance du roi et de la 
reine. Les princes ne l'ont pas, malgré tout ce que 
j'ai pu faire pour les mettre en rapport avec eux, et 
malgré que l'on m'ait fait dire des Tuileries , il y a 
deux mois, que l'on approuvait leur conduite. J'ai 
été alors au moment d'obtenir de la reine une lettre 
pour l'impératrice de Russie, commune pour Votre 
Majesté et le roi d'Espagne. Après l'avoir promise et 
fait attendre trois semaines, elle s'y est refusée ; elle 
se plaignait alors de l'empereur. J ai fait proposer 
au roi dernièrement par le baron de Breteuil de le 
faire sauver par la Normandie, au moyen de deux 
bâtiments sous pavillon suédois que j'aurais armés 
en Angleterre ou que Votre Majesté m'aurait en- 
voyés et que j'aurais tenus sur la côte pour le rece- 
voir. Il n'a pas voulu : l'exécution était cependant 
facile; mais j'ai remarqué que depuis quelques 
temps il était, ainsi que la reine, plus réservé et qu'il 
employait plus de dissimulation, ce qui me fait ju- 
ger qu'il y a un plan arrêté dans lequel entre l'em- 
pereur, dont ils ne se plaignent plus. Je crois que le 
plan connu du baron de Breteuil n'est autre chose 
que d'attaquer la France avec les forces de l'Empire, 
en vertu de la garantie des traités violés par les 
Français, et d'appuyer les intrigues du dedans pour 
le rétablissement de l'autorité royale, ce qui ne doit 
pas, ce me semble, empêcher les autres puissances, 
garantes de ces traités, d'agir en même temps contre 
la France, afin d'empêcher l'empereur et le roi de 
Prusse de disposer à leur avantage des conditions 
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« de la paix qui terminerait celte guerre. U me aens- 
« ble que nos amis et nos alliés ont un grand prétexte 

• pour attaquer la Franee et pour y rétablir l'ordre, 

• celui de l'armement monstrueux de quatre millions 
t d'hommes, sous le nom de gardes nationales, qui 

• peuvent, s'ils acquièrent par la suite un esprit mili- 

• taire et de la discipline, menacer la tranquillité et 
« la liberté de l'Europe entière. C'est même la seule 

• forme qu'on puisse employer pour fociliter au roi 

• de France le moyen de désarmer le peuple qu'il ne 
«pourra jamais soumettre s'il reste armé. Ainsi, 
« s'il m'est permis d'avoir une opinion, je pense que 
« la violation des traités et l'armement du peuple 
« français doivent être la base du manifeste des puis- 
« sances qui se disposent à l'attaquer et à le soumettre 
« à l'obéissance pour son souverain. » 

Rédigé d'après les études que M. de Bouille avait 
fait faire sur le littoral depuis Rochefort jusqu'à Dun- 
kerque par des officiers principaux de la marine fran- 
çaise, sous la direction du comte de Yaugiraud et du 
marquis de Senneville qui jouissaient d'une réputation 
distinguée dans ce corps, le mémoire remis au roi de 
Suède indiquait cinq points de débarquement, parmi 
lesquels ce prince pouvait choisir celui qu'il croirait le 
plus avantageux : 

l"" La côte d'Aunis, pour se rendre maître de Roche- 
fort et de La Rochelle ; 

2"" Celle de Bretagne, dans la baie de Quiberon ou 
dans un endroit plus rapproché de Brest, pour s'em- 
parer de cette grande place maritime ; 

3^ Un point en Normandie, entre La Hogue et Cher* 
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bourg, afln de prendre possession do ce dernier port 
et de la presquMle du Gotentin ; 

4*" Le voisinage de Dunkerque, entre le vieux Mar- 
dîck et cette ville qu'on eût occupée ainsi que Bergues 
et le camp retranché, en y formant un établissement 
solide et convenable pour rassembler les émigrés et se 
maintenir, dans le cas où les princes confédérés eus* 
sent ouvert une négociation soutenue par des armées, 
comme l'empereur en avait eu le projet ; 

5"" Enfin, le point de débarquement qui paraissait 
promettre les suites les plus avantageuses était marqué 
entre Fécamp et Êtretat, d'oti l'on n'aurait eu que 
trois lieues à faire pour se porter sur Le Havre, en s'em- 
parant des hauteurs de Sainte-Adresse, puis de Hon<^ 
fleur sur la rive gauche de la Seine. Au Havre se 
trouvaient un régiment suisse en ganiison et un corn-* 
mandant dont on était assuré, aussi bien que des prin- 
cipaux habitants de la ville. On eût été secondé en 
outre par des intelligences ménagées en Normandie 
où les populations, moins révolutionnaires que dans 
les autres parties du royaume, sont restées les plus 
tranquilles au milieu des troubles qui l'ont agité. Cette 
province aurait procuré de grandes ressources, tant en 
chevaux qu'en subsistances ; et, ainsi en possession du 
cours de la Seine, on eût intercepté les approvisionne- 
ments qu'apporte à Paris le fleuve qui d'ailleurs focili*- 
tait la marche sur la capitale. Pour complément de ce 
plan et pour base de son exécution, M. de Bouille 
signalait au roi de Suède l'utilité d'un port de mer qui 
pût servir d'entrepôt et de point de rassemblement 
pour ses vaisseaux; et il l'avait engagé à demander à 
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l'empereur celui d'Ostende, comme le plus convenable 
à ses vues. 

En discutant ce mémoire avec le comte Louis de 
Bouille; le roi manifesta, dès les premiers entretiens, 
sa préférence pour une descente aux environs du 
Havre. A propos du projet de débarquement près de 
Dunkerque, tout en sentant l'avantage pour lui, en cas 
d'échec, de pouvoir se renfermer et se défendre dans 
des places fortes, sans sortir de France, il objectait le 
trop grand rapprochement des États de l'empereur et 
les rapports qui existeraient probablement alors entre 
sa propre armée et celle du Brabant, susceptibles de 
le gêner, en raison des égards qu'il serait forcé d'avoir 
pour les demandes et les représentations qui lui vien- 
draient de ce côté. Gustave III prétendait agir indé- 
pendamment de qui que ce fût ; Catherine II et lui ne 
voulaient, en venant au secours de Louis XYI, entendre 
à aucune condition autre que son rétabhssement dans 
la plénitude de sa puissance, ni souffrir d'être arrêtés 
dans leurs mouvements. 

c On n'arme pas du fond du Nord, i> disait Gustave, 
• on ne quitte pas un pays si éloigné, on ne fait pas 
« une démarche aussi prononcée pour souscrire à une 
« transaction désavantageuse ou pour en être té- 
« moin ; d'ailleurs c'était moins encore la personne de 
« Louis XYI, d'un allié malheureux, que lui et l'impé- 
c ratrice de Russie s'efforçaient de protéger, que la 
« cause des rois qu'ils voulaient venger, que la mo- 
c narchie française qu'ils visaient à restaurer pour le 
< repos général de l'Europe. Une fois le pied en 
« France, rien ne les retiendrait jusqu'à ce qu'ils eus- 
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. - ce but. Il était donc décidé à n'écouler 

'^ sidération politique ou particulière et à 

^ ' de France comme prisonnier tant 

-^ aux droits inaliénables de sa cou- 

*^- ^ -rirait à des clauses contraires à 

-, -**,., "hie et de son autorité. » 

aendait aussi de se réunir aux 
.^rés, et se montrait peu porté à 
^e leur confier les forteresses qu'il aurait 
o, dans la prévision de se trouver alors placé 
. e le roi de France, qu'on ne manquerait pas de faire 
parler constitutionnellement, et ses frères dont la posi- 
tion deviendrait embarrassante, et qui pourraient ren- 
dre très difficile aux alliés le retour dans ces villes de 
guerre. Gustave redoutait surtout, pour ses affaires, 
l'effet des prétentions, des intrigues qui s'agitaient 
autour des princes français; et, à moins de s'y voir 
forcé par Catherine, leur protectrice particulière, il 
était résolu à ne point opérer avec eux. Ce monarque 
reconnaissait pourtant l'avantage, sinon même la né- 
cessité, d'être accompagné d'un membre de la famille 
royale, au nom duquel il pût parler ; mais d'un seul, 
M. le comte d'Artois ou M. le duc d'Ângoulême, sans 
suite nombreuse, et dégagé des liaisons et des allures 
de Coblentz. D'une autre part, il se préoccupait de la 
crainte d'avoir à faire des sièges qui, quoique faciles, 
eussent toujours été autant d'obstacles, et de s'affaiblir 
en laissant des garnisons dans les places prises, ainsi 
qu'en formant un corps d'observation pour contenir les 
troupes françaises de la Flandre. Ces raisons le déci- 
daient à agir par mer et à ne quitter ses vaisseaux que 
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pour mettre le pied en France, entre Dunkerque et 
Cherbourg, sur le point de la c6te le plus rapproché 
d*un poste propre à servir de place de sûreté et d'ap- 
pui pour les dépôts, les approvisionnements, la marche 
en avant, et même pour la retraite si l'on y était forcé. 
Gustave regardait comme essentiel de se porter le plus 
promptement possible sur Paris, foyer de la révolu- 
tion, en profitant des ressources exceptionnelles de la 
province de Normandie et du cours de la Seine. L'idée 
de faire remonter ce fleuve à ses chaloupes canonnières 
lui souriait extrêmement ; quelque réminiscence des 
lointaines entreprises de RoUon frappait peut-être son 
esprit enthousiaste ; et ses projets se fixèrent, non sans 
justes raisons, sur le port du Havre. 

Les forces que, pour sa part, le roi de Suède devait 
employer à cette entreprise et qu'il comptait pouvoir 
mettre en mouvement dans le courant du mois d'avril, 
se composaient de seize mille quatre cents hommes 
d'infanterie, deux mille six cents chevaux, une artille- 
rie de campagne proportionnée au nombre de ces 
troupes, un équipage de pontons, onze vaisseaux de 
ligne, trois frégates, six bricks, quarante bâtiments de 
débarquement, vingt-cinq chaloupes canonnières, cha* 
cune armée de deux pièces de vingt-quatre, et enfin 
soixante b&timents de transport. 

Catherine II fournissant vraisemblement un égal 
contingent, l'armée combinée eût été suffisante, sans 
doute, pour agir dans une partie entièrement ouverte 
du royaume. 

Les subsides demandés à l'Espagne et l'approbation 
de la czarine manquaient seuls encore à Texécution de 
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ce plan, lorsque Gustave III tomba, mortellement 
frappé (16 mars), sous la balle d'un assassin. Avec lui 
s'évanouirent les projets qu'il se croyait au moment 
d'accomplir et les espérances qu'avaient fait naître son 
amour pour la gloire, son ambition de jouer un grand 
rôle et son dévouement à la cause de la monarchie en 
France. L'impératrice de Russie l'avait vu avec joie se 
mettre autant en avant ; elle avait même excité son 
ardeur; mais il y a quelque sujet de croire que ces en- 
couragements manquaient d'une entière sincérité, et 
que Gustave III aftfectait de paraître plus assuré des 
intentions de Catherine qu'il ne l'était en effet. On 
peut douter d'ailleurs que les autres souverains eussent 
permis à ce monarque, moins puissant que chevale- 
resque, de prendre une part active dans les affaires de 
France. Imbus de préventions à son égard, disposés 
probablement à entraver ses desseins, l'empereur et 
le roi de Prusse s'étaient abstenus de lui communiquer 
les leurs. 

La catastrophe de Gustave III afQigea vivement 
M. de Bouille, qui s'était attaché à lui par estime, par 
confiance dans ses sentiments, et qui perdait ainsi l'es* 
poir si cher de pouvoir encore contribuer à la déli'* 
vrance de son malheureux roi. Privé de cette chance, 
il se dégagea dès lors de ses liens avec la Suède. 

Un événement non moins inattendu et non moins 
important avait précédé de très peu celui-ci, et en ag- 
gravait l'impression. Léopold II venait de mourir le 
1*' mars. Presqu'au même moment disparaissaient les 
deux monarques dont l'un devait éprouver et dont 
l'autre manifestait le plus d'intérêt pour la cause et le 
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sort de I^uis XYL La coïncidence fit naître des soui^- 
cons, autorisa des conjectures : effectivement elle dé- 
rangeait tous les plans qui pouvaient être convenus et 
arrêtés. On ne tarda pas cependant à savoir que le 
nouveau roi de Hongrie voulait suivre les vues de son 
père et que Taccord subsisterait également entre lui 
et le roi de France, qui, par le moyen du baron de 
Breteuil et en dépit du conseil de Coblentz, entrete- 
nait des rapports directs et se concertait parfaitement 
avec toutes les puissances en état de le délivrer. 
Louis XYI ne cessait de désirer, non la violente inter- 
vention des souverains étrangers, mais leur médiation 
conciliante et favorable. Tel était le genre de secours 
qu'il attendait de Léopold. La prépondérance que le 
caractère et l'expérience de ce monarque lui avaient 
acquise semblait garantir que ses projets, tout à la fois 
fermes et modérés, seraient adoptés par les diverses 
cours. Il n'en pouvait plus être de même de son suc- 
cesseur dont, par un effet inévitable, la politique et les 
sentiments devaient, dans une certaine mesure, subir 
l'influence des autres cabinets, de celui de Berlin par- 
ticulièrement, sur lequel il était présumable que l'An- 
gleterre continuerait à exercer une action puissante. 
La fin inopinée de Léopold avait inspiré au parti 
dominant dans la nouvelle Assemblée législative de 
France autant de joie et de confiance qu elle causait 
de regret et d'inquiétude au roi. Ce parti, qui voulait 
la guerre, comme moyen préférable de détruire le 
trône et le monarque et de substituer la république à 
la royauté, saisit, à la mort du chef de la ligue contre la 
révolution, l'occasion de se mieux préparer à une lutte 
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dont il lui devenait ainsi plus facile , en même temps 
qu'il lui était plus avantageux^ de prendre l'initiative. 
De ce moment, les événements, en quelque sorte sus- 
pendus jusque-là, ne tardèrent pas à recevoir la plus 
violente impulsion. Elle leur fut donnée par le nou- 
veau ministère que la faction ardente à la ruine de 
Louis XYI imposa à ce prince dans sa détresse, et qui 
était incompatible avec toute idée de conciliation. Le 
ministre des affaires étrangères, Dumouriez, militaire 
ambitieux autant que diplomate délié, sut bientôt im- 
primer aux relations de la France avec les autres cours, 
surtout avec celles de Vienne et de Berlin, une direc- 
tion propre à faire éclater les hostilités. Il eut même 
l'art funeste d'associer le roi à ses desseins, en l'en- 
gageant dans une démarche qui, toute forcée qu'elle 
était, compromettait sa bonne foi comme sa dignité 
et ses intérêts. Ainsi, lorsque furent clairement éva- 
nouies toutes trompeuses apparences d'arrangements 
par négociations, il fît entendre à Louis XVI que la 
sûreté de sa personne et de sa famille exigeait qu'il 
déclarât la guerre à l'Autriche, pour détruire les soup- 
çons généralement répandus sur sa connivence avec la 
cour de Vienne, et pour écarter l'orage qui grondait 
sur sa tête. Plus intimidé que persuadé, pris comme 
dans un piège et poussé par son irrésistible destinée, 
ce malheureux prince céda au conseil de son ministre, 
ou plutôt de ses ennemis, et alla lui-même, le 20 avril, 
à l'Assemblée proposer la déclaration de guerre, éga- 
lement contraire à ses sentiments naturels, à ses espé- 
rances et à ses véritables intentions. 
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Répondant à des désirs ardents, accueillie a^ec pas- 
sion, délibérée dès le jour même, cette propositicm, 
après un court débat, fut votée par une fougueuse et 
immense majorité, dont cinq ou six membres de TÂs- 
semblée osèrent seuls se détacher. La réY(rfution allait 
être ainsi mise aux prises et, par suite, en contact avec 
toute l'Europe, en revêtant un caractère particulier 
d'audace et de confiance qui avait besoin du succès pour 
être justifié, et qui le fut en effet plus sans doute que 
ne se le promettaient ceux qui ouvrirent cette vaste et 
féconde carrière. Il est certain que, dès auparavant, la 
paix ne pouvait subsister longtemps entre une nation 
aussi profondément agitée et les gouveniements des 
autres peuples auxquels ses secousses intérieures de- 
vaient communiquer, sur tous lés points, de violents 
contre-coups. Cette rupture ne surprit réellement per- 
sonne, et trouva les parties intéressées en disposition 
de soutenir la lutte. Les émigrés, qui se flattaient d'y 
jouer le premier rôle, crurent leurs vœux comblés : 
leurs espérances s'exaltèrent. A Coblentz, et parmi 
tous les royalistes, on regardait la guerre comme l'uni- 
que et infaillible moyen de salut ; et cette opinion, qui 
peut paraître insensée depuis qu'elle a été si sévère- 
ment démentie par les résultats, n'était alors rien moins 
que dénuée de fondement et de sérieuses probabilités. 
En eflet, désorganisées par la privation de généraux, 
de magasins, surtout de confiance en elles-mêmes, les 
forces militaires disponibles de la France déchirée par 
les factions s'élevaient, tant en Alsace que dans les 
Trois-Évêchés et en Flandre, à quatre-vingt mille hom- 
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mes au plus S non compris les garnisons obligées des 
nombreuses forteresses de ces provinces. 

Dès que la déclaration de guerre fut connue à Vienne 
et à Berlin, le roi de Prusse^ qui, depuis Tannée précé- 
dente, s'était engagé par une alliance offensive et dé- 
fensive avec l'Autriche^ et auquel cette puissance avait 
abandonné la direction et la conduite des mouvements 
stratégiques contre la France, s'occupa ardemment des 
moyens d'exécution, de concert avec le duc de Bruns- 
wick, désigné d'avance pour prendre le commandement 
des forces prussiennes et autrichiennes réunies. Fondé 
sur une favorable réputation de talents militaires, aux- 
quels s'associaient les ressources d'une extrême finesse 
d'esprit sous les apparences de l'opiniâtreté de carac- 
tère, le choix du généralissime ne pouvait manquer 
d'exercer une influence considérable, puisque l'issue 
des événements allait dépendre de la marche des 
opérations agressives des alliés. 

La renommée du duc de Brunswick, ses qualités 
avantageuses, et non moins ses défauts, l'avaient si- 
gnalé à l'attention des chefs du parti révolutionnaire, 
qui conçurent effectivement le projet de le placer à la 
tête des affaires de la France, et l'espoir de désarmer 
ainsi la Prusse. Il s'en était suivi, à l'égard de ce prince, 
des ouvertures, même des propositions qui, sans être 
accueillies par lui, durent produire quelque impression 
sur son esprit et donner matière à ses réflexions. Les 
hommes d'Ëtat de la Prusse avaient crainte de compro- 
mettre les forces de cette puissance pour la cause de la 

(1) Voir le Tableau historique de la guerre de la révolution fran" 
çaise, etc., par M. de Grimoard, 1S08. 
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contre-rétolution dont ils se souciaient peu ; et leur 
opinion, d'accord en cela ai^ec l'esprit de la nation et 
même de Tannée, secondait la tiédeur et l'héâtation 
dont le généralissime ne se départait point dans ses 
préparatifs. Le roi seul semblait Youloir agir franche- 
ment en vue de délivrer Louis XYI et de lui faire re- 
couvrer son autorité. L'amour-propre de Frédéric- 
Guillaume se complaisait à l'idée de traverser la France 
en conquérant, de se montrer, à la tête de son armée, 
le libérateur du roi, surtout de la reine, et de tirer 
ainsi une sorte de vengeance chevaleresque du dédain 
pour lui-même et de l'animosité contre les Prussiens 
que cette princesse avait précédemment laissé trop pa- 
raître. 

Les mouvenlents des armées combinées qui devaient 
marcher vers le Rhin s'exécutèrent donc avec lenteur. 
Ce fut à Magdeboui^ qu'on s'occupa de régler le plan 
de campagne ; le roi de Prusse désira que M. de Bouille 
vint le discuter et en arrêter les bases avec lui et le 
duc de Brunswick : il l'y manda pour le 26 mai. Ce 
nouvel appel direct ne fut pas plus agréable aux prin 
ces français que celui que M. de Bouille avait reçu du 
même monarque lors de l'entrevue de Pilnitz. Ils éprou- 
vaient un sentiment de dépit en voyant le général, en 
dehors de leur choix et de leur concours, admis à traiter 
de ce qu'ils considéraient comme leur cause person- 
nelle. Forcés de souscrire à cette distinction envers un 
personnage étranger à leurs tendances et à leurs pré- 
ventions, comme à leur faveur, ils durent pourtant dis- 
simuler leur contrariété et ménager l'homme dont les 
avis pouvaient avoir un grand poids par rapport à leur 
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position particulière. La lettre suivante S d'un membre 
de leur conseil, prouve qu'à cet égard ils étaient loin de 
se sentir exempts d'inquiétudes. 

• Goblentz, le 18 mai 1793. 

« Je vous envoie, mon cher marquis, une lettre de 
Monsieur. Le courrier de RoU est arrivé ; vous êtes 
mandé à Magdebourg pour le 26. Voilà encore tout 
ce que j'en sais. Nous nous assemblons ce soir à six 
heures ; on a grand besoin ici d'être rassuré sur les 
véritables dispositions des souverains. La dernière 
réponse de M. de Cobentzel à M. de Polignac n'est 
rien moins que rassurante sur les projets de la cour 
de Vienne. Il parait qu'elle veut séparer la guerre 
qui lui est faite de nos affaires. Si c'est bien là l'in- 
tention, on peut croire à tous les projets de démem- 
brement ; de là la nécessité de prendre un parti de ce 
côté-ci ; de là tous les malheurs inévitables de notre 
triste position. Je vous embrasse, mon cher marquis, 
de tout mon cœur. 

c P.'S. Monsieur me mande par un second billet 
qu'il vous engage à venir ici avant de vous rendre à 
Magdebourg. J'espère que vous en aurez pris le parti 
de vous-même. Si l'idée ne vous en est point venue, 
venez ; vous verrez par les dépêches de Vienne et de 
Berlin et ce que je pourrai vous dire, les services 
que vous pourrez rendre ; croyez qu'ils sont incalcu- 
lables, i 

(1) BUe est extraite d'une correspondance très suivie et très détail^^ 
lée qu'entretenait avec M. de Bouille» sur les affaires de Goblentz, le 
marquis de Jaucourt, lieutenant général, chevalier des ordres du roi, 
attaché particulièrement à Monsieur dont il possédait la confiance. 

26 
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L'auteur d'un ouvrage rempli d'intérêt et frappant 
d'exactitude^ a fidèlement indiqué l'opposition que 
rencontrèrent à Magdebourg les plans vigoureux et ra- 
pides qui seuls convenaient à la circonstance. • Dans ces 
conférences militaires, » dit-il, «de duc de Brunswick 
décela sa prédilection pour une guerre systématique 
et lente ; mais il y mit de la réserve à cause du roi 
(de Prusse) qui désirait brusquer l'invasion ; tel était 
aussi l'avis du marquis de Bouille, général expéri- 
menté et très au fait de la situation intérieure de la 
France, » 

M. de Bouille put facilement remarquer les disposi- 
tions non-seulement du généralissime , mais aussi de 
l'armée prussienne , dans laquelle il existait un impo- 
sant parti favorable à la France et contraire à cette 
guerre. Il avait pour chefs le prince Henri, oncle du 
roi, et le général MoUendorf, qui , ainsi que tous les 
anciens compagnons de Frédéric^ déjà vieux, cassés, 
et ne désirant que le repos, frémissaient d'ailleurs de 
colère de voir les drapeaux prussiens réunis à ceux de 
l'Autriche. En outre, M. de Bouille s'aperçut que l'esr- 
prit militaire et la discipline avaient considérablement 
perdu, sous le nouveau règne, dans cette armée aupa- 
ravant la plus renommée de l'Europe. Près des gé- 
néraux , des officiers, et même près du cabinet prus 
sien, la coopération active des émigrés rencontrait 
une opposition particulière. Ce ne fut pas, on le 
conçoit, le point le moins délicat ni le moins difficile 
des discussions de M. de Bouille avec le roi de Prusse 

(1) Mémowu tirii des papiers éTun homme d'État^ 1838» tomel, 
pagee SSS et suivantes. 
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et le duc de Brunswick. Les préventions étaient enra- | 

cinées à ce sujet ; et Ton en trouve la source très net- 
tement exposée dans une lettre que le général Heyman 
avait écrite de Berlin, le 1 4 février précédent, au mar*- 

quis de Bouille : f Le prince de Nassau a passé 

a quelques jours ici ; je Tai beaucoup vu et causé ( ai c|) 
« avec lui sur différents objets, et notamment sur celui 
a que vous me recommandez pour employer les princes 
« avec la noblesse lorsqu'on agira. J'en avais déjà causé 
a avec des personnes qui ont, par leur rang et par leur 
« position , droit de faire des questions. Je dois vous 
« parler très vrai, mon général. . . On a pour les princes 
« la plus haute, la plus grande considération; mais tout 
a ce qui les entoure est regardé non-seulement comme 
<i nuisible, mais comme très dangereux d'être (aie) seu* 
«i lement à dix lieues près d'un corps d'armée ; et sous 
« aucun rapport on n'en veut : on les craint plus que 
<c l'ennemi qu'il y aura à combattre, par les préten- 
a tiens, par le bavardage, et surtout par l'insubordina^ 
<i tion dont on redou te la communication aux troupes . • • 
a Ils craignent cet exemple scandaleux, disent*ils, 
c< pour leurs troupes , d'autant que tous les rapports 
a venus de vos côtés sont que le désordre et la désunion 
« existent non-seulement entre le prince de Condé et 
(I leç princes, mais entre les individus du même parti, 
« que chacun se permet à sa manière de juger non- 
« seulement leurs générau:^!^ et leurs princes, mais en-* 
« core les têtes couronnées dont ils espèrent {sic) leur 
« salut. » 

En contbattant de telles impressions près du roi de 
Prusse, et en réclamant contre leur effet, M. de Bouille 



404 PARTIE III. [1792.] 

avait soin de mettre en relief Tavantage qui pourrait 
résulter de radjonction des émigrés aux armées alliées 
pour attirer des déserteurs , peut-être des régiments 
entiers. FrédérioGuillaume apprécia ces raisons, sur- 
tout les sentiments qui les inspiraient, et il adopta, par 
composition, Fidée de faire servir les émigrés en trois 
divisions séparées. C'est ainsi qu'il fut résolu que la 
principale, de dix mille hommes , sous les ordres des 
frères de Louis XYI, marcherait avec l'armée du roi de 
Prusse, qui devait déboucher en France par les Ar- 
dennes ; qu'une autre de cinq mille, commandée par 
M. le prince de Condé, serait attachée au corps d'ob- 
servation des troupes autrichiennes et d'Empire sur le 
Rhin ; et que la troisième, forte de cinq mille hommes 
également, ayant pour chef M. le duc de Bourbon, 
coopérerait avec un corps autrichien à la protection 
des Pays-Bas. 

Cette disposition réalisait ou même dépassait ce que, 
dans l'état des choses, l'on avait raisonnablement pu se 
flatter d'obtenir. Cependant les deux princes, frères du 
roi, qui mettaient leur amour-propre à réunir tous les 
émigrés sous leur commandement exclusif, en surent 
mauvais gré à M. de Bouille , dont ils crurent à tort 
qu'elle avait entièrement dépendu. Elle satisfaisait, au 
contraire, les vœux de M. le prince de Condé, qui en 
témoigna une joie et une reconnaissance extrêmes; et, 
du reste, à l'exception des conseillers et des entours des 
princes, l'on se montra généralement content de cette 
répartition. 

Après que tout eut été réglé à Magdebourg, M. de 
Bouille retourna près des frères de Louis XVI pour leur 
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faire son rapport sur les dispositions générales. Toute- 
fois, d'après le peu de secret qui régnait à leur cour, il 
crut devoir ne révéler ni le choix des points d'attaque, 
ni le détail des moyens qui seraient employés. 

En arrivant avec empressement chez Monsieur, il le 
trouva seul d'abord, avant la réunion du conseil, et lui 
annonça que le roi de Prusse faisait marcher soixante 
mille soldats sur le Rhin, et que le duc de Bruns\vick, 
à la tête d'une armée de quatre-vingts à cent mille 
hommes, Autrichiens et Prussiens, devait entrer en 
France. Monsieur, habile dans l'art de feindre, adressa 
aussitôt des félicitations au marquis de Bouille sur le 
résultat de son voyage ; il lui témoigna même un grand 
contentement de la marche des Prussiens, qu'il an- 
nonça avec une sorte d'enthousiasme à M. le comte 
d'Artois, entré quelques moments après. Moins expert 
en dissimulation, M. le comte d'Artois reçut d'un air 
indifférent la nouvelle qu'apportait M. de Bouille, et 
répondit avec une brusque légèreté : Nous n'avons pas 
besoin de l'armée prussienne. A quoi le général prit la 
liberté de lui faire observer que «soixante mille Prus- 
« siens de plus ne pouvaient nuire.» Le maréchal 
de Broglie, survenu alors, et informé parles princes de 
ce qui venait de leur être communiqué, s'expliqua plus 
clairement encore, en assurant que l'armée des émi- 
grés, qu'il commandait, était bien suffisante pour ré- 
tablir l'ordre et l'autorité du roi en France. Aveuglé 
par l'enchantement d'avoir sous ses ordres cette armée 
noble, le vieux guerrier se flattait d'opérer, avec elle 
seule, une contre-révolution. Sans s'attacher à com- 
battre l'idée fixe du maréchal, M. de Bouille se permit 



106 PARTIE II I. [1702.] 

de lui dire : « Il ne manque que deux choses princi- 
« pales à votre année : du canon (car il n'y en avait 
« pas une pièce) et de la discipline; » il eût presque pu 
ajouter : des soldats. M. de Galonné, tout en se livrant 
moins, ne parut pas plus content de la marche des 
Prussiens : il craignait, assez raisonnablement, que 
rentrée des armées étrangères dans le royaume, avec 
les projets de conquête que pourraient avoir les sou- 
verains, ou qu'on leur supposerait, n'animât les Fran- 
çais et ne les réunit dans l'intérêt d'une commune et 
légitime défense. D'ailleurs il était persuadé, comme 
le maréchal de BrogUe, que les princes frères du roi, à 
la tète de la noblesse française, avaient la puissance de 
faire changer les dispositions du peuple et de l'armée ; 
que les troupes s'empresseraient de se réutiir à eux, et 
qu'on accourrait en foule pour abjurer toute erreur, 
pour implorer leur clémence et celle du monarque. 

C'est ainsi que, bien différents par leur caractère et 
par la nature de leur esprit, ces deux conseillers s'ac- 
cordaient pour justifier les réflexions de Philippe de 
Commynes sur ceux d'Edouard lY, lorsqu'il fut forcé, 
par le comte de Warwick , de fuir de ses Ëtats : « Bel 
« exemple » , dit-il, « est cestuy-ci pour les princes, qui 
« jamais n'ont doubte ne craincte de leurs ennemys, 
« et le tiendroient à honte : et la pluspart de leurs ser- 
« viteurs soustiennent leurs oppinions pour leur corn- 
« plaire ; et leur semble qu'ilz en seront prisez et esti- 
« méz, et qu'on dira qu'ilz auront courageusement faict 
(( et parlé. Je ne scay que on dira devant euk^ mai^ 
<x les saiges tiendront telles paroUes à gratit foUye ^» 

(1) Mémoires de Philippe de Commynes^ livre III, chap. v. 
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Si les princeis se sentaient peu satisfaits des arrange-- 
m«nts politiques pris à leur égard, à Magdebourg, du 
moins devaient-ils l'être davantage de l'effet des soins 
du marquis de Bouille pour leurs intérêts pécuniaires. 
Profitant des sentiments que Frédéric-Guillaume lui 
manifestait, il avait obtenu de lui la promesse de don- 
ner un million aux frères de Louis XYI, avant l'ouver-» 
ture de la campagnne , si le roi de Hongrie voulait 
agir avec la même libéralité ^ Sur les instances de 
M. de Bouille, le roi de Prusse avait accordé aussi une 
somme de cent mille thalers, ou quatre cent mille 
francs, poyr la solde des gardes du corps rassemblés à 
Goblentz, ainsi que pour celle des déserteurs, en petit 
nombre, qui étaient venus joindre les princes. La diffi* 
culte du succès, dans cette dernière affaire, est démon« 
trée par la nature des précautions dont le cabinet 
prussien voulait en entourer la mise à exécution, et 
qu'explique la lettre suivante du ministre, comte de 
Schulembourg, à M. de Bouille : 

«Berlin, i*']{iia 179t. 

« Monsieur le marquis , 
c( J'ai à témoigner à Votre Excellence mes regrets 
u sensibles de n'avoir pas été à même de profiter du 
« court séjour qu'elle a fait à Magdebourg pour la voir 
« et l'entretenir. En attendant que les circonstances 
c< me fournissent l'occasion de jouir de cet avantage, je 
« dois, suivant les ordres du roi, la prévenir d'un incî- 
c( dent qui influe essentiellement sur la promesse que 

(1) Ce qui ne xnanqua ensuite que par le refus de François IL 
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« Sa Majesté lui a faite d'une somme de quatre cent 
« mille francs destinée à Tentretien des régiments 
(( français qui ont quitté l'armée nationale. Sa Majesté 
« Apostolique se propose de les prendre à sa solde jus* 
« qu'à ce qu'ils puissent rentrer au service de leur lé- 
« gitime souverain ; et cette résolution, en pourvoyant 
« à l'entretien de ces troupes, met le roi dans le cas de 
« pouvoir réserver à d'autres usages la somme consa- 
« crée à cet objet. Si cependant, contre toute attente, 
« l'effet de cette détermination de la cour de Vienne 
« devait rencontrer des obstacles imprévus, Sa Majesté 
«( ne pourrait pourtant faire exécuter ce payement 
« au moyen de commissaires destinés à veiller à son 
« emploi et à en tenir compte, cet arrangement étant su- 
« jet à nombre de difficultés qu'il serait trop long de dé- 
« tailler ici. Mais son intention serait, dans ce cas, que la 
« somme fût adressée directement à Votre Excellence, 
« et qu'elle voulut bien se charger d'en diriger et sur- 
« veiller l'emploi d'après les vues de Sa Majesté. U ne 
« s'agirait alors que d'une lettre ostensible, déterminant 
« cet emploi, et vous nommant, monsieur le marquis, 
« pour y pourvoir, laquelle lettre accompagnerait la 
a remise de l'argent et servirait à vous légitimer vis-à- 
« vis des princes. Votre Excellence elle-même pour- 
« rait prescrire la manière dont elle souhaiterait que 
« cette lettre fût conçue. J'attendrai donc, dans le cas 
€i où il serait encore besoin de la somme en question 
« pour l'usage dont il s'agit , sa détermination à cet 
a égard. » 

Non moins embarrassé que surpris de la commis- 
sion qui lui était donnée, M, de Bouille, pour en atté- 
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nuer l'effet et pour amortir le coup qu'elle portait à 
Tamour-propre des princes, s'empressa de répondre 

à M. de Schulembourg : << J'avouerai que je dési* 

a rerais qu'un autre en fût chargé, pour bien des rao- 

ce tifs. Si cependant Sa Majesté me l'ordonne se* 

« rait-il possible d'insérer, dans la lettre, qu'elle a 
«( choisi de préférence un militaire français, ce qui 
c< l'a engagée à me donner cette commission? Cela évi- 
« terait l'inconvénient de faire présumer aux princes 
« frères du roi que l'on n'a pas de confiance dans les 
« personnes auxquelles ils ont donné entièrement la 
<( leur. Votre Excellence me permet de lui faire cette 
« observation. » 

M. de Bouille ne s'en tint pas là : bien loin de cher- 
cher à se prévaloir de ce témoignage honorable qui lui 
était offert, il ne pensa qu'à le rendre moins sensible 
à Coblentz, parle moyen de M. le prince de Condé, 
avec lequel il s'entendait mieux et dont il reçut la ré- 
ponse suivante, qui prouve en outre le désir qu'avait 
ce prince de profiter de l'occasion pour s'assurer la 
disposition de quelques fonds à part. 

• Bingen, ce 13 juin 1792. 

« Votre lettre de Schlangenbaden du 10 ne m'a été 
« remise qu'hier après diner; l'objet m'a paru trop 

Il important pour n'en pas faire part à Coblentz Je 

a conçois qu'il vous répugne un peu de vous en char- 
« ger. J'ai proposé il y a quelques jours qu'on versât 
a dans la caisse de mon trésorier particulier la partie 
c( de la somme nécessaire aux régiments qui sont im- 
c< médiatement sous mes ordres, et j'ei) justifierais 
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par courrier. On a eu soin cependant de lui faire 
sentir de la manière la plus expresse que c'était uni- 
quement à Fentretien des troupes que le roi la de^ 
tinait^ et comme Sa Majesté approuve qu'elle soit 
partagée, suivant votre proposition, monsieur le mar- 
quis, entre les gardes du corps qui se trouvent dans 
un besoin si ui^ent de secours et les régiments nou- 
vellement arrivés, je ne puis que m'en remettre à 
Votre Excellence de concerter à cet égard les arran- 
gements nécessaires avec les princes et de munir 
également M. le duc de Guiche des directions con- 
venables. 

« Quant aux deux millions (de livres sans doute) 
dont Votre Excellence me fait l'honneur de me par- 
ler comme ayant été précédemment promis par le 
roi, je puis avoir celui de l'assurer de la manière la 
plus positive que je n'en ai pas la moindre connais- 
sance ; et elle me permettra même d'ajouter, avec la 
franchise que je crois lui devoir, qu'après les som- 
mes immenses que les armements actuels et les sub- 
ventions accordées aux princes ont déjà coûté et 
coûtent encore à notre Ëtat ^9 sommes dont le rem- 
boursement est encore très précaire, il est, à moti 
avis, du devoir de tout serviteur fidèle de S. M. de ne 
pas l'engager à des grâces ultérieures de ce genre. Il 

(1) Un historidn, qui a été à même dô recevoir des informations 
exactes à Beriin où il a résidé oommé chargé d'affaires de France, 
évalue à un million sept cent mille thalers ( plus de six millions de 
francs) les sotnmes que Frédéric-Guillaume H avança aux princes 
français. {Histoire de France depuis le IS brumaire^ etc., par M. Bi- 

gn<m> tome IIl, fNige SS0. ) 
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« m'est donc impossible d'en faire la proposition au 
t i*oi. J'apprécie trop bien, monsieur le marquis, tos 
« lumières et vos sentiments pour craindre que vous 
« refusiez votre suffrage à ma façon de penser sur ce 
« sujet. » 

Si les princes venaient, en cette occasion, de s'a- 
bandonner à un mouvement d'humeur injuste et ja- 
louse, M. de Bouille devait trouver quelque dédomma- 
gement dans le témoignage de gratitude que les gardes 
du corps lui firent parvenir par l'organe de leur com- 
mandant. Le duc de Guiche lui écrivait, en effet, de 
4 Coblentz, le 27 juin 1792 : Je ne peux assez vous 
t exprimer, mon général, toute ma reconnaissance de 
• ce que vous avez fait pour le corps. C'est à vous 
c que nous devons l'assurance de notre existence ; c'est 
« à vous seul, mon général, qui avez excité en notre 
« faveur l'intérêt du roi de Prusse ; et le corps, instruit 
« des obligations qu'il vous a, me charge d'acquitter 
« sa dette vis-à-vis de vous, mon général, et de vous 
« marquer toute sa reconnaissance. Je vous fais parti- 
« culièrement mes remerciements des bontés que vous 
« avez eues pour les gardes du corps chargés de notre 
« nouvel établissement et de tous les soins que vous 
« avez bien voulu vous donner pour le solliciter » 

Les dispositions des princes à Tégard de M. de Bouille 
ne l'engageaient guère à profiter de l'admission qu'ils 
lui avaient accordée dans leur conseil. Il acquérait, au 
contraire, de plus en plus la conviction de ne pouvoir 
rien faire changer à la direction que l'on y suivait. Il 
avait donc pris le parti de s'en tenir éloigné de fait, 
comme il l'était de manière de voir, jusqu'au moment 
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OÙ les armées alliées seraient assemblées pour agir. 
Pendant cet intervalle toutefois, M. de Bouille recevait 
fréquemment des communications confidentielles et 
intéressantes du marquis de Jaucourt, membre très 
accrédité du conseil de Coblentz. 

« Le projet de Vienne, » lui mandait ce der- 
nier, le 11 juin 1792, « est dans ce moment de divi- 
« ser les émigrés en autant de corps qu'il y a d'armées ; 
« ridée serait bonne si les intentions de la maison d' Au* 
a triche étaient aussi pures qu'on peut les supposer à 
« la Russie et à la Prusse ; d'un autre côté, comment 
i( concourir avec un souverain qui parait faire la guerre 
a pour son compte? Les choses en sont au point qu'il 
« faut une armée aux princes ; ils ne peuvent pas ne 
« pas paraître à la tète de tous les Français dans une 
« circonstance où ils sont, sous tous les rapports, les 
a plus intéressés. Il faut donc engager le roi de Prusse 
« à soutenir son plan ; on y fait ce qu'on peut d'ici 

« Il peut arriver de cette nouvelle marche du 

« cabinet de Vienne que par intrigue on fasse arriver 
« des troupes françaises au roi de Hongrie, qu'il s^y 
« réunisse même des gentilshommes et des officiers 
« généraux. La même chose arrivera du côté des 
« princes, et nous verrons se lever deux partis dans 
« le nôtre, qui se haïront aussi cordialement que ceux 
« qui existent dans ce moment-ci. On accuse Mercy et 
« Breteuil d'avoir ourdi cette nouvelle trame.... 

« Coblentz, le 16 juin 1792. — Nous sommes dans 
« une très fâcheuse position, mon cher marquis, et 
« dont il faut tâcher de se tirer. Il paraît que le cabi- 
« net de Vienne a communiqué à celui de Berlin le 
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projet de diviser les émigrés et les troupes qui sont 
sorties ou qui sortiront du royaume en autant de 
parties qu'il y aura d'armées. Ce plan, qui présen* 
terait grand nombre d'avantages si on n'était pas 
fondé à douter de la bonne foi de la maison d'Au* 
triche, est inexécutable dans la position oii Ton se 
trouve, et bien moins encore d'après les conditions 
qu'on y met qui tendent directement à mettre de 
côté les princes, qui sont de fait les parties les plus 
essentiellement intéressées. Comment voudrait-on 
qu'ils commandassent des Français qui auraient 
prêté serment de fidélité à d'autres souverains que 
le roi? Je dirai plus, quel est l'officier général qui 
le ferait, ce serment? Et, de proche en proche; 
n'éprouverait-on pas la même difficulté de la part 
des grades inférieurs? La condition n'est donc qu'il- 
lusoire ; elle ne sert que de prétexte pour écarter les 
princes. «,.. On assure que c'est M. de Breteuil qui 
a donné le projet : si c'est en effet lui, il ne peut 
prouver qu'il ne s'est que trompé qu'en travaillant de 
toutes ses forces pour détruire son ouvrage. Oo ne 
peut rendre impunément suspecte la fidélité des deux 
frères du roi, quand ils sont Ués par leuri^ principes 
et par tout ce qu'ils ont déclaré; on n'appelle pas 
les puissances étrangères quand on veut usurper : 
tout le monde sait que les rois ont un égal intérêt à 
se soutenir. Écrivez à M. de Breteuil, mon cher 
marquis, écrive? en Prusse ; enfin parez autant que 
vous le pourrez une résolution qui ne tendrait 
à rien moins qu'à diviser le parti du roi, et à 
faire prendre ici de très grandes résolutions...,. J^ 
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« pense absolument comme vous, que nous ne devons 
« être occupés que de la liberté de notre malheureux 
« roi et de lui faire recouvrer son autorité ; mais 
« croye^vous que dans la position où il est, sans con- 

< seil, sans avis certain de ce qui se passe et sans au- 
f cune connnaissance de l'esprit public en France, il 
f puisse indiquer les meilleurs moyens de venir à son 
« secours ? Faut**il se laisser conduire par les impres- 
« sions qui peuvent être données par les aristocrates 
« restés à Paris, qui ne croient pas pouvoir compter 
« sur l'indulgence de ceux qui sont sortis du royaume? 
« Je sais l'ambition et l'exagération que nous avons à 
• craindre ; mais nous connaissons l'âme de nos prin- 
« ceSi et elle doit nous rassurer sur leurs principes 
« comme nous le sommes par les nôtres 

€ Coblentz, le 18 juillet 1792, — Le courrier 

« qu'on avait envoyé à Berlin en est revenu hier. La 
t conclusion des deux dépêches, c'est ce qu'il se fait 
« de grands préparatifs, que l'empereur parait vouloir 

< se rapprocher des princes, et que le roi de Prusse 
« continue à montrer un véritable intérêt ; mais qu'on 
« ne sait pas encore ce qu'ils veulent faire. Ce qui me 
« parait le plus clair, c'est l'article d'une lettre de 
« l'empereur au roi de Prusse, dans laquelle il dit 
« qu'il faudra agir par les princes. Il parait d'ailleurs 
« que toutes les dispositions sont faites pour mettre en 
€ mouvement les troupes. 

« On n'a encore rien de Russie, et on croit toujours 
« que l'impératrice a attendu, si le courrier est en 
« chemin, que celui qu'elle avait envoyé à Vienne fût 
« revenu. 
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« Ou continue à nous presser de nous diviser dans 

« Félectorat et même d'en faire sortir les corps 

« On assurait à Vienne que l'archiduchesse * allait être 
< rappelée. On croit M. de Breteuil dans le secret de 
« tout ce qui se fait. 

• Vous me paraissez persuadé, mon cher marquis, 
« que M. le maréchal de Broglie et M. de Galon ne déci- 
« dent tout au conseil ; ne croyez cependant pas que 
« ce soit sans restriction. Je crois bien que le second 
« nous dérobe quelque^unes des dispoâtions; mais on 
« peut faire le bien en se réunissant, et c'est là où 

«doivent tendre nos vues Croyez-moi, venez; 

« mettez de côté les contrariétés inséparables de notre 
« position ; il faut bien croire qn'il viendra un temps 
« où chacun pourra prendre le parti qui convient le 
« mieux à ses principes et à son caractère » 

(1) OonverDante des Pays-Bas. 
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j grands préparatifs de guerre avaient lieu en ce 
.ioment. Les troupes autrichiennes et prussiennes s'a- 
vançaient vers la France. Frédéric-Guillaume établissait 
son quartier général à Coblentz, tandis que le roi de Hon- 
grie, nouvellement élu empereur des Romains, sous le 
nom de François II, venait se faire couronner en cette 
qualité à Francfort. Au milieu des solennités, et dans 
des conférences tenues entre les deux monarques à 
Mayence, furent définitivement réglés les arrangements 
relatifs aux armées qu'ils mettaient de concert en 
campagne. La situation progressivement critique de 
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Louis XYI rendait leurs opérations à la fois plus pres- 
santes et plus délicates, surtout d'après ce que leur fît 
connaître de sa part une personne de confiance, M. Mal- 
let du Pan, qu'il leur adressait et auquel il avait donné 
l'ordre de < ne s'ouvrir qu'à eux, qu'aux princes ses 
« frères, au maréchal de Castries et à M. de Bouille, 
< sur le secret de sa mission ^ » En cherchant à se con- 
former aux vœux du roi de France, autant que le leur 
permettaient la force des circonstances et l'intérêt de 
leur propre dignité, les souverains se décidèrent pour- 
tant à faire, sans plus de délai, marcher ofiTensivement 
leurs soldats. 

Frédéric-Guillaume dut accompagner l'armée d'in- 
vasion commandée par le duc de Brunswick, afin de 
présider ainsi soit aux combats, soit à des négociations. 
L'empereur ne se réserva que la direction suprême de 
son armée des Pays-Bas, dont allaient se détacher, d'une 
part quinze mille hommes aux ordres du duc de Saxe- 
Teschen, pour appuyer la droite des Prussiens et se 
joindre à eux près de Longwy, de l'autre vingt mille 
destinés, sous le prince de Hohenlohe-Kirchberg, à 
couvrir la gauche de leurs alliés, entre le Rhin et la 
Moselle, puis à se présenter devant Landau, Sarrelouis, 
et à entreprendre le siège de Thionville. Un troisième 
corps autrichien, de force égale au premier et com- 
mandé par le prince Esterhazy, avait pour objet de 
menacer les frontières de France, depuis la Suisse jus- 
qu'à Philisbourg, et devait être renforcé par M. le 
prince de Condé , à la tête de cinq mille émigrés : 

(1) Mémoires et wrrespondénce de MaUet éhi Pofi, 1S51, 4ome 1, 
ehap* XII, page 380. 
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conformément aux bases du plan de campagne réglé à 
Magdebourg, on persévérait à vouloir diviser ceux-ci et 
ne leur faire jouer qu'un rôle secondaire. 

En outre de plusieurs motifs déjà indiqués, les sou- 
verains étaient entretenus et affermis dans ces disposi- 
tions par le» préventions que leurs ministres exprimè- 
rent à M. Mallet du Pan, relativement aux vues des 
princes français. Us les supposaient entièrement oppo- 
sées à celles du roi et tendantes à rendre ses frères in- 
dépendants en créant une régence. Quoique l'envoyé 
de Louis XYI essayât d'atténuer ces impressions, il ne 
put y parvenir. 11 produisit même l'effet contraire, en 
faisant connaître les instructions qu'il avait reçues de 
ce monarque; car « les prières y étaient jointes aux 
« exhortations pour engager les princes et les Français 

• émigrés à ne point faire perdre à la guerre actuelle, 

• par un concours hostile et ôfTensif de leur part, le 
t caractère de guerre étrangère faite de puissance à 
t puissance. 

fl Le roi leur recommandait expressément de s'en 
€ remettre à lui et aux cours intervenantes de la dis- 

• cussion et de la sûreté de leurs intérêts, lorsque le 
« moment d'en traiter serait venu. 

< Il désirait qu'ils parussent seulement parties, et 
« non arbitres dans le différend ; cet arbitrage devant 
« être réservé à Sa Majesté, lorsque la liberté ainsi que 
« la puissance royale lui seraient rendues. 

« Toute autre conduite devait produire une guerre 

• civile dans l'intérieur, menacer les jours du roi et de 
« sa famille, pouvait renverser le trône, faire égorger 
€ les royalistes, rallier aux Jacobins tous les révolution- 
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t naires qui s'en étaient détachés et s'en détachaient 
« chaque jour, ranimer une exaltation qui tendait à 
t s^éteindre et rendre plus opiniâtre une résistance qui 
« aurait fléchi • (le roi le croyait du moins) t devant les 
« premiers succès décisifs^ lorsque le sort de la ré\o- 
« lution n'eût pas paru remis à ceux contre qui elle 
« avait été dirigée, et qui en avaient été les victi- 
« mes*. • 

Sujet fidèle autant qu'éclairé, le marquis de Bouille 
venait donc d'agir dans l'intérêt et selon les vœux de 
Louis XYI, en contribuant à faire adopter à Magde- 
bourg, la décision qui réglait le mode d'emploi des 
émigrés durant la guerre prochaine. 

11 avait été résolu qu'on attaquerait immédiatement 
la France ; mais on crut devoir faire précéder les hos- 
tilités par la publication d'un manifeste, devenu trop 
fameux, dont l'effet fut si déplorable, et que les esprits 
sages et clairvoyants purent dès lors regarder comme 
l'arrêt de mort de Louis XVL L'empereur était re- 
tourné dans ses États ; et le roi de Prusse, fier de son 
rôle, impatient de le jouer, accompagnait son armée de 
soixante mille hommes, qui, sur trois colonnes, se porta 
vers Trêves. A sa suite marchaient les princes frères du 
roi de France, avec un corps de dix raille émigrés : le 
maréchal de Broglie en commandait l'infanterie, et le 
maréchal de Castries la cavalerie. A Trêves, Momieur, 
tant en son nom qu'en celui des autres princes émi- 
grés, fit une déclaration sur les motifs de leur entrée 
en campagne, sur leurs intentions ; et le territoire fran- 

(I) Mémoires et coireêpondance de Mallet du Pan, tome I, page 284. 
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çais fut envahi le 12 août. En y pénétrant ^ les troupes 
légères se livrèrent à des exécutions militaires, propres 
seulement à présenter l'intervention des puissances 
sous un jour tout contraire à l'objet qu'on avait sem- 
blé et qu'on aurait dû réellement se proposer. Au sur- 
plus^ dès le début, marqué par la reddition de Longwy, 
l'issue de cette campagne se laissait pressentir d'après 
les lenteurs, les hésitations et le défaut d'accord dans 
la direction de l'armée principale. 

Frédéric-Guillaume II avait exprimé le désir que 
M. de Bouille le suivit au quartier général ; mais les 
princes agirent pour s'y opposer auprès du duc de 
Brunswick, qui se prêta facilement à leurs démarches. 
On parut cependant vouloir dédommager le marquis 
de Bouille en lui offrant le commandement d'un corps 
de six mille hommes de l'Empire, dont les deux tiers 
de Hesse-Darmstadt et le reste de Mayence. Le land- 
grave, toutefois, demandait que ses troupes fussent 
payées et entretenues par l'empereur et le roi de Prusse, 
qui s'y refusèrent; et ce corps ne fut point formé. Les 
princes n'ayant d'ailleurs proposé à M. de Bouille au- 
cun commandement dans leur armée, pour des causes 
qu'il a, en partie, indiquées lui-même dans ses mé- 
moires imprimés, il se décida à servir comme volon- 
taire avec M. le prince de Gondé, qui depuis longtemps 
cherchait à l'attirer par des marques d'estime et de 

confiance. 

Dans l'espoir de se procurer aisément la reddition 
de Landau, M. le prince de Gondé invoqua l'appui 
d'une simple démonstration de la part d'un corps voi- 
sin de dix-huit mille Autrichiens. A cet effet, M. de 
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Bouille se rendit wprè» de leur général, le prince de 
Hohenlohe, et n'en put rien obtenir. La mauvaise yo- 
lonté des Autrichiens se montrait à d^ouvert ; et» dès 
ce premier pas, on put se convaincre de leur indiffé- 
rence ainsi même que de leur crainte de faciliter aux 
émigrés la possession d'un établissement en France. 
Après l'échec de ce projet dont le succès eût pu de- 
venir fécond^ M. Iç prince de Gondé mena son corps 
prendre rang près des sei^e mille Autrichiens qui oc- 
cupaient le Brisgaw et que commandait le prince Ëster- 
bazy. Subordonné à ce général qui lui était, du reste^ 
Ibrt inférieur à tous égards^ il s'empressa de sonder ses 
dispositions et de faire effort pour exciter son ardeur, 
en lui proposant un plan d'opérations. M. de Bouille, 
qui jouissait de l'intimité de M. le prince de Condé et 
qui était consulté par lui sur tous les mouvements et 
toutes les mesures militaires, dut encore, pour répon- 
dre à ses désirs et à son impatience guerrière, aller 
trouver le général autrichien à Fribourg^ 

« Vous save:^> » lui écrivait le prince, dès 

le 9 août, lendemain de son départ, « tout ce dont nous 
« sommes convenus hier ; je n'ai rien à y ajouter. Je 
« me fie entièrement à vos soins, à votre intelligence 
« et à votre amitié que je mérite par celle qu^ vous 
« m'avez inspirée. 

« J'ai vu tout à l'heure le général Bren- 

a tano qui m'a dit que le prince Esterhazy avait envie 

f( d'aller, qu'il aimait la gloire que quelque part 

« qu'il veuille passer il aura du succès ; qu'il y a une 
« île auprès du pont de Kehl où il pourrait établir une 
t batterie de bombes qu'il ne doute pas qui fit prendre 
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€ la ville % en arrangeant cette entreprise avec les in- 
f telligences qu'on y a. Je tous prie de garder cela 
« poiw vou$ seul^; mais cela pourra vous servir. Ce 
« qu'il y a de sûr^ c^est que le plus tôt que nous pas- 
« serons ^, quelque part que ce soit^ ce sera le mieux : 

• je crois que vous pensez de même. 

« Les nouvelles de Paris sont affreuses; la déchéance 

• du trône parait certaine. Ëcrivez-moi sans compli- 
« ment*. » 

En dépit d'obstacles de divers genres, on était par^ 
venu à faire adopter au prince Esterbazy un plan pour 
pénétrer dans la haute Alsace, en passant le Rhin sur 
le pont de Rheinfeld, l'une des quatre villes frontières 
appartenant à l'empereur. De là, après avoir parcouru 
environ quatre lieues du territoire suisse, dans le can- 
ton de Bàle dont les magistrats et les principaux ha* 
bitants étaient dévoués au parti révolutionnaire fran* 
çais, on devait s'emparer des gorges de Porentruy et de 
la trouée de Montbéliard qui offraient des débouchés 
fisM^iles et assurés sur la Franche*Gomté, la Bourgogne 
et la Lorraine. Oi> ne pouvait éprouver de difficultés 
dans l'exécution que de la part des Suisses, dont au 
reste les cantons les plus considérables désapprouTaient 
k conduite de celui de Bàle. En conséquence, on avait 
envoyé des généraux autrichiens reconnaître le pays; 

(1) SiTMboarg. 

(2) Tous les mots soulignés ici le sont également dans les lettres 
originales. 

(3)URhiik 

(4) Portefeuille du marquis de Bouille* 
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II ne s'agissait qiie d'obtenir le consentement de So- 
leure, de Berne^ de Fribourg; et M. de Bouille fut 
engagé à se charger de cette négociation ^ par le prince 
Esterhazy, comme par M. le prince de Gondé, pour 
lequel il avait aussi mission de traiter d'un emprunt de 
quatre cent mille francs. Ni l'un ni l'autre ne voulut 
toutefois lui donner de lettres de créance. 

A peine était-il parti que l'on apprit la terrible ca- 
tastrophe survenue à Paris le 10 août. L'impression 
produite par une semblable nouvelle sur le corps que 
commandait M. le prince de Gondé, non moins que 
sur lui-même^ se peint vivement dans la lettre suivante 
qu'il adressa^ de Buhl, le 15 août 1792^ au marquis de 
Bouille : 

< Vous savez sûrement déjà les horreurs que je 
t vous envoie ; heureusement que le roi et la reine 
« paraissent en sûreté pour leur vie. Nous avons 
« été deux jours dans la plus cruelle incertitude à cet 
« égardy et les éclaircissements^ en nous rassurant au 
t moins pour quelques moments sur le plus grand 
a des malheurs^ ne nous ont pus moins jetés dans la 
t plus juste consternation ; mais ce n*est pas tout que 
« de gémir sur le sort affreux de nos maîtres^ il faut 
« les servir ; et c'est pour cela que j'ai cru devoir 
« vous envoyer un courrier. D'après l'horrible massa- 
« cre des gardes suisses^ voilà le moment oii jamais de 
« déterminer leurs souverains à rompre la glace : la 
« cause leur devient personnellcy et ce n'est qu*en se 



(1) On en trouve les détails dans les Mémoires du marquis de 
Bouille, édition Berville et Barrière, p. 358. 
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déshonorant qu'ils peuvent encore tergiverser. Ou- 
tre le sentiment de leur honneur et celui de la juste 
vengeance qu'il doit leur inspirer^ qu'ils réfléchissent 
qu'on en fera bientôt autant à tout ce qui porte le 
nom de Suisse en France ; qu'ils auront à se le re- 
reprocher éternellement et par devoir et par huma- 
nité, que leur patrie deviendra méprisable autant 
qu'elle est honorée, et que du mépris à l'envahisse- 
ment il n'y a qu'un pas. Dans le premier moment 
de l'horreur dont tout véritable Suisse doit être pé - 
nétré, je suis persuadé que si M. Steiger, cet homme 
d'État si révéré et si fait pour Têtre, assemblait le 
conseil des deux cents, il enlèverait par le fond et 
par la forme, c'est-à-dire par la grièveté de l'offense 
et par l'éloquence avec laquelle il la peindrait, une 
résolution prompte et vigoureuse qui sauverait à la 
fois la France et son roi, la Suisse et ses souverains. 
Personne n'est plus en état que vous de faire sentir 
ces vérités à des hommes qu'il est impossible qui 
n'aient pas hérité de l'élévation de l'àme et de la 
fierté de leurs ancêtres. Peignez-les, ces vérités, avec 
cette chaleur d'attachement dont vous faites profes- 
sion pour notre infortuné monarque et l'illustre com- 
pagne de ses malheurs. Il n'est pas possible qu'en 
saississant le premier mouvement de l'indignation 
universelle, vous ne fassiez pas le plus grand effet ; 
vous toucherez, vous obtiendrez et vous rendrez le 
service le plus gi^and, le plus sûr qu'un sujet puisse 
rendre à ses maîtres. J'oserai joindre ma reconnais- 
sance à la leur, et l'ardeur de mon attachement 
pour eux redoublera les sentiments d'estime et d'à- 
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« mitié que j'eipère que vous me connaissez pour vous. 

« Loui»Jo8Bra ni Boubboii^. » 

On conçoit quels efforts zélés M. de Bouille employa 
dans sa négociation. Il revint pourtant sans avoir pu 
obtenir une adhésion formelle et positive des princi- 
paux cantons. Il rapportait seulement Tassurance de 
leur consentement tacite à la marche des troupes par 
leur territoire pour pénétrer en Alsace. Pendant son 
absence, le corps de Condé avait obéi à Tordre de re- 
monter le cours du Rhin jusqu'au dessus de Brisach : 
le général autrichien paraissait prendre d'activés dis- 
positions pour le passage du fleuve. Afin d'en assurer 
ou plutôt d'en déterminer l'exécution, M. de Bouille 
se rendit encore à Fribourg, auprès du prince Ester- 
hazy. La suite de la correspondance de M. le prince de 
Condé avec lui va expliquer les projets dont il était 
alors question^ ainsi que d'autres circonstances parti- 
culières à la situation de ce prince et à celle du corps 
sous ses ordres. 

« A Feldberg, ce 39 septembre 1792. 

« Faites bien valoir que les troupes nationales font 
« leurs préparatifs de retraite ; qu'elles évacuent leurs 
« magasins d'Alsace, que la chose est sûre dans ce 
(( moment-ci ; que la Suisse ne peut pas ne pas se 
« déclarer \ et, sur toutes choses, ne consentez jamais 
« à nous mettre sur les derrières ; qu'on me confirme 
« la dernière convention ; qu'on change, les ordres des 
« artilleurs, et qu'ils aient celui de m'obéir sans res-- 
« triction : faites-les expédier devant vous Votre 

(1) Partefeuille do marquis à» SottilK« 
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« sagesse et votre intelligence suppléeront à ce que je 

<( peux oublier. 
{i Yioménil désire queje vous fasse passer toutde suite 

« le rapport ci-joint : il est sAr que l'Alsace se dégar* 
nit de partout. Rien de mieux que tout ce que vous 
avez fait jusqu'à présent.. «., Faites-vous charger de 
l'ordre aux officiers d'artUlerie pour révoquer le pre* 
mier. 

« Je ne crois pas que vous ayez d'opposition de la 
part de Fûrstemberg pour le projet de Schélestadt : 
c'est celui qu'il a toujours préféré. J'espère que vous 
me rapporterez quelque chose de positif, et le jour 
convenu^ afin que nous puissions faire nos dîspo* 
sitions. Je vous avoue que je crains un peu que le 
^non à cartQiiches du Fort-Mortier ne nous tue la moi- 
tié de mon arasée et ne disperse l'autre. L'embar* 
quement de l'infanterie ne doit pas être une chose 
longue. Ne pourrait-on pas débarquer à une demi- 
lieue en deçà du Fort-Mortier, et se rembarquer 
une demi-lieue par delà? Ce n'est qu'une idée de ma 
part queje vous soumets parce que vous vous enten- 
dez beaucoup mieux que moi en débarquements. Au 
reste , il faut finir de quelque manière que ce soit^ 
car la position n'est plus tenable ; la fermentation de 
l'armée, loin de se calmer, augmente tous les jours ; 
les demandes de passeports se multiplient : passer ou 
se disfioudre, il n'y a pas de milieu. Revenez le plus 
tôt que vous pourrez ; mais cependant avec quelque 
chose de positif. Ne doutez pas de ma reconnaissante 
« amitié pour vous, 
t Feldberg, ce 1*' octobre 1792. — ...Voyez s'il nous 
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resle d*autre ressource que d'aller chercher enFrance 
la gloire ou la mort. Pour moi^ je n'en vois pas 
d'autre; mais pour cela il nous faut les bateliers 
ou la Suisse. Si nous avions quinze joui^ devant nous, 
je ne désespérerais pas de cette dernière ; mais nous 

sommes fort loin de les avoir Il faut absolument 

prendre un parti. N'oubliez pas d'arracher l'ordre 
pour que les canons me suivent partout. 
« Observez que quelque part qu'on nous forçât d'al- 
ler, il y aura toujours la même raison parioui pour 
ne pas nous recevoir. » 

Du même jour : — « Je ne connais rien de plus dé- 
solant que ce que vous me mandez. Je suis fâché que 
vous ayez parlé des Suisses, car on va travailler pour 
qu'on ne nous appelle pas. Je serai demain à Fri- 
bourg â dix heures du matin, au Maure. Aurait-on 
empêché les gens de Schélestadt de venir, et n'est- 
ce pas un malentendu? Il me semble que le rendez- 
vous était à Weil. 

« Je vous envoie la copie de ma lettre à M. le comte 
d'Artois, qui avait été oubliée dans le paquet, et 
celle du plan, quelque peu nécessaire qu'elle me pa- 
raisse. Tâchez au moins qu'on ne congédie pas les 
bateliers avant qu'on ait causé avec moi. A demain 

âdix heures 

€ Aux grands maux les grands remèdes. J'avoue que 
je ne croirais pas impossible de passer à Bellingen, 
d'enlever quelques redoutes, et conséquemment du 
canon, et de pousser à Verdun. Si nous périssons en 
chemin, au moins ce sera avec gloire * . » 

(1) Portefeuille du marquis de Bouille. 
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Voici la lettre de M. le prince de Condé à M. le comte 
d'ÂrtoiS; dont M. de Bouille recevait une copie : 

• Feldbcrg, ce 1" octobre 1793. 

« Je profite, monsieur^ de l'occasion d'un officier 
« de Gastella, qui va vous rendre compte des arrau- 
« gements qui ont été faits entre le prince d'Esterhazy, 
« la régence de Fribourg et ce régiment, pour son em- 
(( placement. Quoiqu'il reste en ce moment près de 
« moi, vous êtes bien sûr qu'il sera toujours prêt à vo* 
« 1er à vos ordres , autant que cela lui sera physique- 
« ment possible. Je crois qu'en les attendant il vous 
« sera fort égal que ce régiment soit dans un endroit 
« ou dans un autre : c'est ce que j'ai mandé à M. de 
« Salis, dont je ne sais la mission qu'en gros, mais dont 
u le projet ne pourrait avoir de consistance que dans 
« trois mois au plus tôt ; et, d'ici à ce temps, il faut 
a bien se flatter qu'on recevra des ordres du roi. 

« Le corps que vous m'avez confié, monsieur, existe 
a encore, mais n'existera pas longtemps ; rien ne dé- 
« terminera la noblesse à prendre des quartiers d'hiver 
a dans ce pays-ci , comme on nous en menace. 11 y 
a avait un projet arrêté, convenu, signé entre le prince 
t Esterhazy et moi; en conséquence, il avait porté 
« toute son armée sur Rheinfeld ; je devais opérer en 
a passant le Rhin, et tout était prêt pour cela ; j'appris 
« tout d'un coup, le 24, qu'il avait envoyé contre-ordre 
« à son armée, et qu'elle rebroussait chemin. J'allai à 
« Fribourg savoir le motif de celte manœuvre qui me 
c( paraissait peu convenable à la dignité d'une armée 
« de S. M. I. On me dit que c'était une insurrection 
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c dans l'Ortenaw et une invasion de M. de Custine dans 
« le Palatinat. Je cherchai à persuader que le roeil- 
« leur moyen d'apaiser l'une et d'arrêter l'autre était 
« de faire soi-même une invasion dans le pays d'où par- 
« lait celle qu'on paraissait tant craindre : je ne pus 
« y parvenir. L'homme, au moins dangereux qui a la 
€ confiance exclusive du prince Esterhazy^ et qui est 
« en horreur (je dois le dire) aux deux armées, avait 
« trop bien pris ses mesures (cette trahison ; tranchons 
« le mot) est d'au tant plus claire que depuis ce temps on 
« n'a plus entendu parler ni de l'insurrection ni de Tin- 
« vasion , et que si elles ont existé l'une et l'autre (ce 
« dont on doute fort), le peu de suite qu'elles ont eu 
« prouve qu'elles n'étaient pas assez dangereuses pour 
« faire prendre un parti aussi nuisible à la cause et qui 
€ décrédite autant le général autrichien et son armée qui 
« était pleine de bonne volonté et qui murmure beau- 
« coup de cet événement. Le projet qu'on a fait manquer 
« était le cinquième depuh un tnôi$y et le moyen qu'on 
a prend pour les faire avorter tous est toujours d'en 
« produire un autre et de faire naître un obstacle au 
« moment où celui qui est convenu est prêt à s'exécu- 
« ter. Je ne puis croire que tout ceci vienne de la po- 
a litique des souverains; j'avoue que je n'en vois pas la 
« fin ; il me paraîtrait bien plus naturel de dire tout 
c< simplement : Nous ne passerons pas le lihin. Le 
« prince de Hohenlohe, le cabinet de Vienne lui-même 
« avaient permis de le passer ; je le tiens du prince qui 
« avait l'air d'en être enchanté. Telle est, monsieur, 
« la position où nous sommes et dont j'ai cru devoir 
« vous rendre compte ; peut-être peut-elle changer 
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« d'un moment à Tautre; mais j'en doute, tant que les 
d choses et ie$ penanne$ resteront comme elles sont, 
flt Ne comptez pas non plus que l'armée puisse vous al** 
a 1er joindre par le même chemin qu'elle a pris et par 
« un autre que par la France. Tout le monde s'en ira, 
(c chacun de son côté et fort mécontent, ce que j'ai peur 
« qui ne se retrouve quelque jour. Un mot du roi de 
« Prusse et du duc de Brunswick pourrait faire finir 
« tout cela, et je vous prie de leur communiquer ma 
« lettre. Quelque peu agréable que soit la place qui 
« m'a été donnée , ce que je n'étais pas assez bête 
« pour ne pas prévoir, on a vu que je n'ai fait aucune 
K réclamation ; je n'ai su qu'obéir. S'il n'était question 
« que de moi, il n'y aurait pas le plus petit mal à tout 
a cela; mais ma noblesse murmure beaucoup, et il 
« faut convenir qu'elle a bien quelque raison. Au reste, 
c( que mon roi soit sauvé, que la France renaisse de ses 
« cendres, et il ne manquera rien à ma satisfaction 
« personnelle. Je me flatte, monsieur, d'avoir donné 
« trop de preuves de dévouement pour que vous puis- 
« siez douter de mon attachement et de mon respect. 

<xL.-J.DB Bourbon. » 

Le projet de franchir le Rhin avait donc été tout à 
coup abandonné. Le corps de Gondé eut ordre de ré- 
trograder; et cependant son chef semblait vouloir ne 
point perdre tout espoir de décider les Autrichiens à 
entreprendre le passage du fleuve dont il garnissait les 
bords^ ou à seconder du moins la tentative qu'il désirait 
effectuer avec ses propres forces. M. le prince de Condé 
insistait d'autant plus justement que les intelligences 
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qu*il entretenait eu Alsace, ainsi que les vœux d'une 
partie des habitants, principalement de Schélestadl et 
de Colmar, en excitant son ardeur, lui offraient des 
chances de réussite. Mais, chez les Autrichiens, la ré- 
solution bien prise de ne point agir se fortifiait encore 
par les fâcheuses nouvelles venues du théâtre principal 
de la guerre. De plus, il ne saurait presque être dou- 
teux que l'Angleterre, dont l'intérêt particulier s'oppo- 
sait à laisser les alliés obtenir des succès trop prompts 
et trop décisifs avant qu'elle fût en mesure de prendre 
part à la lutte, pour en profiter, ne redoublât alors les 
eflbrts de son influence toujours si puissante à Vienne, 
en même temps qu'elle l'exerçait efficacement sur le 
quartier général prussien. 

Le billet suivant prouve, au reste, que M. le prince 
de Condé ne comptait, en réalité, sur aucune coopéra- 
tion favorable : 

€ Vous verrez par la lettre ci-joiiite, » écrivait-il au 
marquis de Bouille (deFeldberg, le 1" octobre 1792), 
c qu'il n'est plus possible de rester avec les Autrichiens. 
< Si nous nous présentions par la Suisse? qu'en dites- 
t vous? Réfléchissez à tout cela, et demain nous eau- 
« serons. • 

Aussi M. de Bouille, pénétré des mêmes sentiments, 
ne cessait-il de le presser d'agir indépendamment des 
étrangers, en pénétrant en France à la tête du corps 
sous ses ordres. Il l'engageait en conséquence à passer 
le Rhin sur le territoire de Bâle, qui ne pouvait pré- 
senter de résistance, pour se porter rapidement et 
s'établir dans les Vosges. Là M. le prince de Condé eut 
rallié à lui de nombreux partisans, qui l'appelaient dans 
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la haute Alsace, et tendu la main à ceux qui n'auraient 
pas manqué de se déclarer en Franche-Comté et surtout 
en Bourgogne, province dont le gouvernement avait 
été héréditaire dans sa famiUe. M. de Bouille repré- 
sentait au prince que, d'après sa propre position et 
d'après celle des affaires, son salut comme sa gloire 
résidaient dans le recours aux partis extrêmes, presque 
désespérés; qu'en franchissant la seule barrière qui le 
séparât de la France, il fallait jeter le fourreau de son 
épée dans le Rhin et s'abandonner aveuglément aux 
chances d'une si noble entreprise, propre à le mettre 
à la tête du grand mouvement que sa présence et celle 
de ses compagnons d'armes imprimeraient infaillible- 
ment au parti royaliste. La coïncidence du soulèvement 
de la Vendée montre l'importance qui s'attachait à 
cette démarche résolue, et donne naturellement lieu 
de penser à ce qu'eût pu produire un double foyer de 
royalisme, faisant ainsi explosion à l'est comme dans 
l'ouest de la France. 

Une telle détermination était digne d'un petit-fils du 
vainqueur de Rocroi et de Fribourg, qui lui-même 
n'aurait pas sans doute hésité à la suivre. Mais quoi- 
qu'il eût hérité de la brillante valeur de son aïeul et 
qu'il possédât d'autres qualités distinguées, M. le prince 
de Condé n'avait point cette vigueur d'esprit propre à 
inspirer les grandes résolutions, encore moins cette 
forte trempe nécessaire pour jouer un rôle principal 
au milieu des tempêtes politiques. Sa circonspection 
habituelle était d'ailleurs augmentée en ce moment 
par la crainte qu'une entreprise vigoureuse et indé- 
pendante ne lui attirât l'improbation et la jalousie des 

28 
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princcs frères du roi, et par l'étrange appréhension de 
déplaire à la reine dont il n'était point aimé, et qui lui 
saurait, disait-il, mauvais gré de la trop grande ior 
fluence qu'il aurait prise dans les affaires. M. de Bouille 
lui répétait vainement que l'immensité du service qu'il 
pouvait rendre à la monarchie serait un gage assuré de 
réconciliation, et que son rang ainsi que sa gloire le 
mettraient à l'abri, au-dessus même de l'eiTet des ran- 
cunes de cour et des préventions personnelles. 

Renonçant donc à un projet hasardeux, il est vrai, 
mais dont le but excusait la témérité, M. le prince de 
Condé se résigna en ce moment à l'inaction à laquelle 
les Autrichiens se montraient décidés et le condam- 
naient. 

M. de Bouille, jugeant ses services désormais inu- 
tiles sur ce point, se sépara, non sans un profond re« 
gret, de M. le prince de Condé. Une confiance réci- 
proque les avait attachés l'un à Tautre. Ces rapports 
furent entretenus depuis par une correspondance sui- 
vie pendant plusieurs années ; et les circonstances pé- 
nibles où M. le prince de Condé se trouva placé four- 
nirent encore au marquis de Bouille des occasions de 
lui prouver efficacement la sincérité et l'activité de 
son zèle. 

En quittant le corps de Condé, l'intention de M. de 
Bouille était de passer dans les Pays-Bas, pour se rap- 
procher des personnes qui comme lui s'intéressaient 
le plus vivement au sort du roi et de la famille royale; 
mais, tandis qu'il se dirigeait de ce côté, l'invasion du 
Brabant par l'armée française, à la suite de la journée 
de Jemmapes, avait forcé tous les émigrés de s'éloi- 
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gner précipitamment de Bruxelles. La plupart d'entre 
eux s'étaient retirés vers la Hollande, pour se mettre 
à l'abri, sous la protection de la neutralité de cet Ëtat. 
Le même motif détermina M. de Bouille à s'établir à 
Nimègue, où il séjournait depuis quelques semaines 
lorsque commença le procès du roi. Vivement alarmé 
de son issue, qui n'était que trop facile à prévoir, il ne 
put rester froid et muet spectateur de ces odieux dé- 
bats ; il voulut donner encore à son malheureux sou- 
verain, dans cette occasion suprême, une preuve de 
fidèle dévouement et lui rendre, s'il était possible, un 
dernier service, en aidant à sa défense. M. de Bouille 
se hâta donc de passer en Angleterre oii il devait trou- 
ver de sûrs moyens pour faire parvenir aux conseils de 
Louis XYI des pièces propres à justifier les relations 
que l'ancien général de l'armée de Meuse, Sarre et 
et Moselle avait eues avec le monarque. 

Parmi les chefs d'accusation, presque tous aussi ab- 
surdes qu'étranges, élevés contre Louis XYI, figurait 
un prétendu ordre donné par lui à M. de Bouille de 
remettre aux princes ses frères sept cent mille Uvres 
provenant du million envoyé à Metz peu de temps 
avant le départ du roi pour Montmédy. Ces fonds, on 
se le rappelle, étaient en efiet passés entre les mains 
de Mamieur; et le roi en avait depuis demandé le 
compte au marquis de Bouille qui le lui adressa aussi- 
tôt, accompagné dô Tindication suivante : Remis à 
Monsieur, frère du roi, par son ordre, la somme de 

Se prévalant de ce que la méchanceté la plus per- 
fide pouvait seule trouver d'obscur dans ces expres- 
sions, d'iniques accusateurs imputaient au roi et non à 
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ion frère j Monsieur, l'ardre qui a\ait déterminé la 
remise de cette somme ; tandis qu'au contraire, comme 
on l'a vu plus haut, Louis XVI en avait témoigné un 
mécontentement dont M. de Bouille crut devoir, dans 
l'intérêt de la défense de ce prince, instruire M. de 
Malesherbes. Il lui adressa en conséquence la déclara- 
tion suivante, faite entre les mains du lord-maire de 
Londres : 

c M. François-Claude-Amour de Bouille, ci-devant 
général de l'armée sur la Meuse et la Moselle, actuel- 
lement en cette ville de Londres, fait serment et 
dépose que, dans les premiers jours de mai de l'an- 
née 1 790, commandant alors dans la province des 
Êvéchés, ayant envoyé sa démission au ministre de 
la guerre, afin de quitter le service et la France, et 
s'étant refusé de prêter jusqu'alors le serment exigé 
par l'Assemblée nationale des généraux de Tarmée, 
le roi lui écrivit de sa main dans le sens suivant, pour 
l'engager à continuer ses services, à prêter son ser- 
ment et reconnaître la nouvelle constitution fran- 
çaise, que Sa Majesté dit, dans sadite lettre audit 
sieur déposant , devoir contribuer au bonheur du 
peuple et donner audit sieur déposant les moyens de 
servir la patrie utilement ; laquelle lettre est actuel- 
lement avec ses papiers en Hollande, où il les a dé- 
posés pendant son voyage en cette dite ville ; et le 
déposant déclare en outre qu'il a répondu à ladite 
lettre du roi en l'assurant qu'il obéirait à ses ordres, 
qu'il prêterait le serment ainsi qu'il la désirait ; mais 
qu'il lui faisait le plus grand sacrifice qu'un homme 
pût faire^ celui de ses principes et de ses opinions. 
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« Plus, ledit sieur déposant déclare et affirme qu'a- 
près Tarrestation du roi à Yarennes, étant lui-même 
sorti du royaume de France, et étant dépositaire 
d'une somme de six cent soixante mille livres, par- 
tie de celle de neuf cent quatre-vingt treize mille 
francs que le roi lui avait fait remettre à l'occasion 
de son départ de Paris, le 20 juin 179 1 , ne pouvant 
avoir aucune communication avec le roi, il crut 
devoir remettre cet argent à Monsieur; mais que 
depuis, le roi ayant demandé compte audit sieur 
déposant des sommes qu'il lui avait confiées, et 
notamment de l'emploi desdites six cent soixante 
mille livres, il lui fît témoigner son mécontenfement 
de ce qu'il avait disposé de cette somme en faveur 
des princes ses frères, son intention étant, au con- 
traire, qu'elle lui fût remise, ce qui est constaté par 
une lettre qu'il a chargé M. le duc de Choiseul de 
lui écrire, laquelle lettre est également en Hollande. 
Et ledit déposant déclare encore que ce n'est point 
le roi qui a fait donner à M. Hamilton, ci-devant 
colonel du régiment de Nassau, une somme de cent 
mille livres, ce qui est constaté par quittance. Enfîn 
ledit sieur déposant dit qu'il a dessein de retourner 
sous peu de jours en Hollande, où sont lesdites pièces 
sur lesquelles sont appuyées ses déclarations, et 
qu'il les présentera, si l'on le juge nécessaire. 

« Signé : Bouille. 

« Juré à la maison de mairie, à Londres, le 27 dé- 
cembre 1792, devant moi , 

« J. Saudkrson, mayor. • 
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Afin d'expédier au plus tôt ces papiers^ dans Fespoir 
qu'ils pourraient servir au roi, M. de Bouille retourna 
à Nimègue. Il y trouva la réponse de H. de Males- 
herbes à Tenvoi de sa déclaration • 

« Il m'est impossible de prévoir quel usage 

« on en fera, » lui mandait-il de Paris, à la date du 
12 janvier 1793, « parce que dans le moment oii je 
« vous écris la convention est occupée du jugement 
« qu'elle va rendre ; mais bien des gens pensent que 
« cette affaire sera encore phidée devant la nation, 
« soit par voie d'appel, soit que la convention demande 
« à la nation la ratification du jugement qu'elle 'aura 
« rendu. 

« Dans ce cas-là, il est possible que les défenseurs 
<v de Louis XYI aient besoin de vos pièces. 

« Dans cette position, je ne vous demande pas, 
« monsieur, de vous dessaisir des originaux qui sont 
« entre vos mains ; je vous demande même avec in- 
c( stance de les garder, parce que je ne connais point 
c( de voie pour les envoyer qui soit assez sûre pour ne 
« pas craindre qu'ils ^ient interceptés. 

« Mais je vous prie de nous en envoyer des copies 
« coUationnécs, ou au moins des copies exactes que 
c( vous vous donnerez la peine de vérifier vou&-mènie, 
« et dont vous nous certifierez la vérité, afin que nous 
c( puissions citer ces pièces avec la certitude que, si 
c( on en conteste la vérité, elle puisse être prouvée. 

« Je vous demande de nous envoyer ces copies par 
c( duplicata, et de ne pas les adresser directement, car 
« il serait possible que des lettres à l'adresse d'un des 
c< conseils de Louis XYI fussent ouvertes dans la route. 
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« Je VOUS écris moi-même cette lettre-ci par dupli- 
c( cata et sous des adresses différentes, pour être sûr 
c< qu'elle vous parvienne. 

« Je vous demande pardon, monsieur, de la peine 
« que je vous propose de prendre ; mais le grand in- 
« térét que vous et moi prenons à cette cause est mon 
« excuse. 

« J'ai l'honneur d'être, etc. 

« MaL£SH£RB£S. » 

Hélas, les dernières espérances exprimées par M. de 
Malesherbes s'étaient promptement évanouies; la dé- 
marche de M . de Bouille était devenue inutile . Louis XVI 
avait succombé sur la terre ! 

Il ne restait plus aux fidèles serviteurs de cet infor- 
tuné monarque qu'à donner des larmes à sa mémoire, 
et aux véritables amis de la patrie qu'à gémir du joug 
honteux et sanglant sous lequel elle fléchissait, qu'à 
déplorer les malheurs où la précipitait une aussi hor- 
rible catastrophe . 

La douleur qu'en éprouva M. de Bouille ne saurait 
se dépeindre; elle était sans remède, comme avaient 
été sans bornes son attachement et son dévouement 
pour l'auguste victime. Ainsi frappé au cœur, il sentit 
se réveiller, plus déchirant, le regret de n'avoir pas 
réussi dans ses efforts pour sauver Louis XVL L'espoir 
de pouvoir encore contribuer à lui rendre sa liberté et 
son autorité avait animé et soutenu jusque-là M. de 
Bouille : désormais une part active dans les événements 
ne lui présentait plus ni le même aiguillon ni les mêmes 
motifs confiance. 
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Changement produit, par la mort de Louis XYI, sur la situation 
des royalistes au dehors. — M. de Bouille est propose pour le 
commandement de l'armée hollandaise. — Sur l'iovitation du 
duc d'York» il se rend au quartier général anglo-hanovrien. 
— Il est consulté par le gouvernement anglais au sujet des 
Antilles. — Le commandement des armées de la Vendée lui 
est offert. — Letlres des chefs vendéens et des princes fran- 
çais à cette occasion. — M. de Bouille n*accepte pas. — Il ob- 
tient des secours pour M. le prince de Condéet fait admettre 
son corps d'armée à la solde de TAngleterre. — 11 est choisi 
par le gouvernement anglais pour aller exercer le commande- 
ment civil et militaire de Saint-Domingue. — Causes qui s'op- 
posent à ce qu'ils remplisse cette destination. -* Publication 
des mémoires du marquis de Bouille. — Sa mort. 

1793-1800. 



Dans le nouvel état de choses produit par la mort du 
roi, la politique des cabinets de l'Europe allait subir 
un mouvement considérable ; la ligue contre la France 
allait probablement changer d'esprit et de caractère : 
elle paraissait devoir devenir générale sous la direction 
de TAnglelerre. Il était à craindre que, sans égard 
pour la souveraineté renversée non plus que pour les 
traités précédemment existants, ce concours des armes 
européennes n'eût en vue qu'un démembrement^ sous 
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le prétexte d'ôtcr à la nation française les moyens de 
rendre trop redoutables son efferveseence expansive et 
sa faculté d'embrasement. 

D'après ces conjectures, la situation des émigrés^ 
celle du marquis de Bouille en particulier, devenait de 
plus en plus affligeante et difficile. La perspective 
d'une prompte cessation des troubles de la patrie, la 
chance de coopérer à les faire finir avec avantage pour 
la cause à laquelle M. de Bouille était dévoué, s'éloi- 
gnait indéfiniment et semblait même s'évanouir. Res- 
tait-il possible de tenter encore celte grande œuvre î 
Le but sacré subsistait-il? Combien n'y avait-il pas 
d'amère douleur à risquer de concourir aux desseins 
d'une politique ennemie, pour disputer et tâcher de 
sauver quelques débris de l'institution monarchique ? 
Mais combien aussi n'était-il pas pénible pour une âme 
énergique de s'exposer à paraître trop vite découragée, 
d'étouffer en soi le désir ardent de voir la France dé- 
livrée de la plus détestable tyrannie ? 

Ce sentiment entraîna donc M. de Bouille à ne pas 
refuser d'abord de participer, dans la campagne pro- 
chaine, aux opérations des armées coalisées où la con- 
fiance qu'inspiraient son caractère et ses talents le fit 
appeler avec insistance par les souverains. 

Durant l'hiver, le Brabant hollandais' avait été en- 
vahi par l'armée de Dumouriez, qui menaçait même 
de passer le Waahl. Le gouvernement des Provinces- 
Unies s'était aussitôt occupé de rassembler des forces ; 
mais il n'avait à sa disposition personne qui fût en état 
de les diriger et qui connût la guerre. Il désira en 
donner le commandement à un général étranger, ex- 
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périoienté; et il porta les yeux sur M. de Bouille, ea 
soumettant ce choix au roi de Prusse et au duc de 
Bniuswick. Une lettre du dernier à la princesse d'O- 
range témoigne de Topinion commune à cet égard de 
Frédéric-Guillaume et du généralissime. Elle était ainsi 
conçue ; 

• Gantenblum, ce SO avril 179S. 

« Votre Altesse Royale m*a ordonné de lui dire l'au- 
tre jour mon opinion sur un officier général que j'ai 
eu l'occasion de connaître à l'armée alliée durant la 
guerre de sept ans ; cela m'engage à lui parler avec 
la confiance la plus respectueuse d'un militaire du 
premier ordre, dont la république pourrait faire l'ac- 
quisition dans ce moment-ci, et qui unit à une ré- 
putation très distinguée beaucoup de modestie et de 
sagesse : c'est M. le marquis de Bouille, lieutenant 
général, et qui, pour avoir voulu sauver son souve- 
rain légitime, s'est vu forcé à abandonner la majeure 
partie de sa fortune. L'Europe le range dans la classe 
des premiers militaires de notre temps; et sans au- 
cune partialité personnelle je le considérerais comme 
une acquisition très essentielle pour toute puissance 
qui se l'attacherait. Sa Majesté le roi sait que j'ai 
l'honneur d'écrire à ce sujet à Votre Altesse Royale, 
« et rend parfaitement justice aux talents distingués du 
« marquis de Bouille . 

« Daignez agréer l'hommage, etc. 

Charles G.-F., duc de Brunswick. » 

Avant que cette lettre fût écrite, les princes, frères 
de Louis XVI, ayant eu connaissance de la disposition 
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des Hollandais en faveur de M. de Bouille, travaillèrent 
à la déjouer, et employèrent tous leurs eflbrts pour 
procurer la préférence au maréchal de Castries. Ils ne 
réussirent toutefois qu'à faire écarter le marquis de 
Bouille qui, dans une communication à son fils aine, 
signalait ainsi le motif immédiat et principal de leurs 
démarches : « Le maréchal de Castries n'est pas en- 
core nommé général des Hollandais; mais je crois 
que, si un Français Test, ce sera lui. Il parait qu'on a 
su à Hamm ^ que l'on me destinait cette place (car 
MofîBteur l'a dit à quelqu'un), et qu'on a chargé le 
prince de Nassau d'engager le duc de Brunswick à 

écrire pour le maréchal Je crois que les princes 

craignent que je n'entre en France avec des armées 
étrangères, parce qu'alors j'y servirais plutôt la reine 
qu'eux. 

« L'empereur est mécontent de la déclaration de la 
régence et surtout qu'on ait exclu la reine. L'An- 
gleterre et la Prusse partagent ce mécontentement 
et le refus de reconnaître Monsieur régent. Vous 
pourrez faire entendre aux personnes attachées à la 
reine et de nos amis, le baron « et Fersen que je lui 

serai inviolablement attaché » 

L'invasion du territoire hollandais avait fourni à 
l'Angleterre le prétexte qu'elle attendait et désirait 
pour entrer dans la lutte contre la France. Elle s'était 
eCTectivement vue à regret forcée de laisser prendre 
l'initiative à l'Autriche et à la Prusse. En conséquence, 

(1] Ville de la Westphalie, qu'habitaient alors les princes frères de 
Louis XVI. 
(3) De Breieuil. 
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au commencement d'avril, le duc d'York, second fils 
du roi Georges III, rassembla sur la Lys et sur FEsr 
caut vingt-cinq ou trente raille hommes, Anglais, Ha- 
novriens et Hessois, dont vingt mille Hollandais, ayant 
à leur tète le prince héréditaire d'Orange, devaient ap- 
puyer la gauche. 

Cette armée paraissait destinée à attaquer Dunker- 
que, à s'embarquer ensuite, et à effectuer une descente 
en Normandie, où l'on s'était ménagé des inteUi- 
gences. Le plan était conforme et propice à l'une de 
ces expéditions rapides, définies, plusieurs fois conçues 
par M. de Bouille, et sur lesquelles il fondait peut-être 
encore le vague espoir de la restauration du trône et 
du salut de la famille royale tenue en captivité. La 
proposition de se rendre au quartier général du duc 
d'York, pour l'assister de ses avis, avait été adressée au 
marquis de Bouille par lord Auckland, ambassadeur 
d'Angleterre à La Haye ; et le prince lui-même la re- 
nouvela dans des formes si gracieuses et si pressantes 
qu'il fut impossible de la décliner. M. de Bouille y 
envisageait une chance de servir la cause qu'il regar- 
dait comme juste et légitime, sans trop s'engager 
d'ailleurs. 

En effet, Tentreprise s' étant immédiatement écartée 
du but auquel il tendait, M. de Bouille, malgré les vives 
instances du duc d'York, quitta bientôt ce prince et se 
rendit en Angleterre. Il y était appelé par le soin des 
intérêts de fortune qu'il avait dans les Antilles fran- 
çaises. Le gouvernement britannique faisait alors des 
préparatifs pour soumettre ces îles à sa domination, et 
s'empressa de réclamer les lumières d'une expérience 
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universellement reconnue. M. de Bouille crut pouvoir 
satisfaire avec d'autant moins de scrupule à cette de- 
mande qu'il considérait ces possessions comme per- 
dues pour la France. Il ne vit dans le concours qu'il 
allait prêter qu'un moyen précieux pour lui de rendre 
à des colonies si longtemps prospères sous son gouver- 
nement un dernier et éminentservice^ en contribuant 
à les arracher aux maux de l'anarchie , plus cruelle 
dans ces contrées que partout ailleurs. Pendant qu'il 
s'occupait de cet objet, un rôle plus actif et plus im- 
portant lui fut tout à coup offert. 

Le soulèvement qui, dès la fin de l'année précédente, 
avait éclaté, au nom de la religion et du roi, dans les 
départements de l'ouest de la France , s'était rapide- 
ment et considérablement développé. L'élan des popu- 
lations, fécond en succès marquants, semblait un appel 
pour les princes, auxquels il indiquait leur véritable 
place, sur le sol de la patrie, au milieu de bras fran- 
çais armés en faveur de la cause monarchique; et 
M. le comte d'Artois recevait bientôt l'expression di- 
recte et positive du vœu des chefs vendéens, ainsi for- 
mulée : 

« Chatillon-sur-Sèvre en Poitou, ce 18 août 1793, 
« l'sui premier da règne de Louis XVII. 

« Monseigneur, 

« C'est au généreux frère d'un roi que nous ne ceS- 
• serons de pleurer, c'est à Votre Altesse Royale 
« que nous reconnaissons pour lieutenant général du 
« royaume de cet enfant intéressant et malheureux 
« pour la défense duquel nous avons pris les armes et 
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sommes prêts à verser jusqu'à la dernière goutte de 
notre sang, c'est au comte de Poitou , de cette fidèle 
province qui, dans la plus grande partie, à l'exemple 
du Bas-Anjou et d'une portion de la Bretagne, s'est 
élevée la première contre les assassins de son roi et 
les ennemis de Dieu et de son culte que nous exposons 
avec confiance nos besoins et nos ressources, et l'ar- 
dent désir que nous et nos intrépides soldats aurions 
de voir Votre AltesseRoyale à leur tète, les diriger en- 
core dans les champs de l'hcmneur et de la victoire. 
« Nous profitons, monseigneur , de l'occasion d'un 
agent accrédité du gouvernement britannique, qui a 
percé mille dangers pour arriver jusqu'à nous, pour 
déposer à vos pieds nos pressantes sollicitations et un 
état détaillé de nos moyens et de notre position 
actuelle. 

« Nous prions M. Henri Dundas , ministre de Sa 
Majesté Britannique, sous le couvert duquel nous 
adressons la présente à Votre Altesse Royale, de vou- 
loir bien se concerter avec elle, soit pour le débar- 
quement, soit pour l'arrivée de ce qui nous manque 
pour l'entier succès de la glorieuse entreprise que 
nous avons commencée avec l'aide seule de cette 
étemelle et divine Providence qui la première a 
inspiré ces simples mais vertueux habitants de nos 
campagnes , et nous a préservés, au milieu de tant 
de travaux, de dangers et de combats. » 
c< Venez-donc, monseigneur, venez ! Un petit-fils de 
a saint Louis à notre (été sera, pour nous et nos sol- 
« dats, le présage de nouveaux succès et de nouvelles 
c victoires ; et nous osons vous lassurer, nous serons 
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« invincibles, ayant parmi nous un prince héritier de 
« tant de rois, et pour lequel notre amour égale notre 
« vénération. 

c< MaiSy monseigneur, si des circonstances impé- 
« rieuses , si des impossibilités réelles empêchaient 
« Votre Altesse Royale de se rendre à nos vœux, dai- 
« gnez du moins nous envoyer un officier général ou 
« toute autre personne revêtue de vos pouvoirs et di- 
« gne de votre confiance, à laquelle nous nous ferons 
« un devoir d'obéir comme à vous-même. 

« Nous somnies , avec le plus profond respect, de 
« Votre Altesse Royale les très humbles et très obéis- 
« sants serviteurs, 

«Les commandants des armées catholiques et roya- 
« les, et les officiers supérieurs du conseil d'adminis- 
« tration : 

tt De La Roghejagquelein fils; — Donissan; — La 
« Trémoîlle, prince de Talmont ; — L'Escure; 
« — chevalier des Essarts ; , — Tévêque d'A- 
«GRA, président du conseil supérieur; — Mi- 
« CHEL DES Essarts, deuxième président; — le 
« chevalier Edouard Flavigny ; — Croizette ; 
« — le chevalier Durieux ; — De Lyrote ; — 
« Fresneau; — d'Elbêe. » 

Cette généreuse et pressante démarche inspira sans 
doute aux princes une vive joie, des espérances nou- 
velles ; mais aussi elle provoqua en eux les plus mûres 
réflexions. S' arrêtant donc au second moyen qu'indi- 
quaient les chefs vendéens eux-mêmes, pour donner 
satisfaction à leurs désirs, Monsieur^ qui prenait la 
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(|uaUté de régent , écrivit au marquis de Bouille la 
lettre suivante, très houorable assurément et très flat- 
teuse: 

• A Hamm, le S oelobre 1793. 

« Le comte d'Artois vous envoie, monsieur, copie 
« de la lettre qu'il vient de recevoir des comman- 
« dants de l'armée catholique et royale. Le choix du 
« chef que ces commandants demandent n'était pas 
« difficile à faire , et notre pensée s'est tout de suite 
« portée vers vous; mais si dans leur lettre ils ne se 
a sont pas permis d'exprimer leur vœu sur le chef 
« qu'ils désirent, nous n'en savons pas moins qu'il est 
« conforme au nôtre à votre égard. Vous sentirez facile- 
ce ment combien il importe que nous en conférions en- 
a semble ; ainsi je vous invite à vous rendre ici le plus 
« promptement possible. Il est inutile de vous parler 
« du plaisir que j'ai à vous donner cette marque de ma 
« confiance et à vous en voir recevoir une de la con- 
« fiance de ces braves gens qui défendent avec tant de 
« courage la cause de Dieu et du roi . 

« Vous connaissez, mon cher marquis, tous messen- 
« timents pour vous. 

a Louis-Stanislas-Xavier *. » 

S unissant à son frère, M. le comte d'Artois écri- 
vait le même jour, par estafette, à M. de Bouille, en 
lui communiquant le texte de la demande des Ven- 
déens : 

« Le champ de l'honneur s'ouvre enfin pour nous, 

(t) Portefeuille du marquis de Bouille. 
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« monsieur, et vous jugerez tout ce que j'éprouve par 
a la lettre dont je vous envoie copie. 

« Les vrais royalistes me désirent, me demandent 
« pour chef; il est bien cruel pour moi que les cir- 

• constances m'empêchent encore de voler à leur tête* 
a Mais le régent pense^ ainsi que moi, que nous rem- 
« plirons, autant qu'il est en notre pouvoir, le vœu 
<i de ces braves gens en vous choississant pour me 
« précéder* 

« Vos talents inspirent une confiance générale, et 
« j'ai la certitude que vous seriez nommé dans la let- 

• tre que j'ai reçue, si les chefs de l'armée avaient osé 

• préjuger notre choix. 

« Je n'entrerai ici dans aucuns détails. Une instruc- 
« tion par écrit serait insuffisante. Ne perdez donc pas 

• un moment pour vous rendre à Hamm. Vous appren- 

• drez tout ce qui concerne cette armée déjà célèbre, 
« Vous connaîtrez ses besoins,, ses ressources, et les 
< moyens que nous mettrons à votre disposition. 

«Croyez, monsieur, que je saisis avec empresse- 
« ment cette grande occasion de vous donner une 
« preuve certaine de ma confiance, de mon estime et 
« de tous les sentiments qui m'attachent à vous. 

« CHARLES-PmLIPPE. 

« Si vous êtes encore auprès de M. le duc d'York, 
« vous vous contenterez de lui dire que vous êtes ap- 
« pelé par un ordre du régent*. » 

Dans son empressement, M. le comte d'Artois, pour 
plus de sûreté et de promptitude, faisait, deux jours 

(1) Portefeuille du marquis de Bouille. 
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« 

après, suivre cette lettre par un second message, ainsi 
conçu : 

« Hamm, ce 10 octobre 170S. 

« J'apprends dans le moment, monsieur, qu*il est 
t possible que vous soyez à présent à Londres. Je vous 
« envoie, en conséquence, la copie de ta lettre que je 
« vous ai adressée au quartier général du duc d'York. 

« Je n'ai rien à vous ajouter ; mais je vous renou- 
« velle avec plaisir l'assurance de tous mes sentiments 
« et du désir que j'ai de me trouver bientôt avec vous 
« À une grande besogne. 

« Chaklbs-Philippe^. » 

Une telle proposition avait de quoi exciter la surprise 
de M. de Bouille. 11 n'était guère accoutumé à recevoir 
des témoignages spontanés de la confiance des princes; 
et pourtant, malgré ce qu'elle présentait d'assez im- 
pératif dans sa forme, cette espèce d'injonction ne de- 
vait être considérée réellement que comme une dé- 
marche vis-à-vis de lui. Son esprit ne s'arrêta pas à 
des conjectures sur les motifs qui pouvaient la dicter; 
sa sagacité, sa modestie l'avertissaient toutefois que 
l'expérience, le caractère, la réputation même ne suf- 
fisaient point pour suppléer au prestige du sang royal, 
pour procurer l'ascendant nécessaire sur des chefs 
dont M. de Bouille n'était pas connu personnellement, 
auxquels appartenaient le mérite et la gloire de ce qui 
avait été exécuté jusque-là , surtout pour concentrer 
leurs opérations et imposer silence à leurs rivalités. Un 
prince seul était apte à réunir ces avantages et à renié- 

(1) Portefeuille du marquis de Bouille. 
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dier aux inconvénients inséparables * de la nature de 
cette guerre : son lieutenant, quel qu'il Cût^ n'aurait 
pu se présenter avec de favorables probabilités qu'au- 
tant qu'il eût amené un renfort de troupes routières, 
propres à servir de noyau, de point d'appui, et, en 
ranimant la conGance, à établir, par l'exemple, l'ordre 
et la discipline dans ces armées intrépides mais peu 
réglées. M. de Bouille jugea que du concours de l'An* 
gleterre dépendait l'unique moyen de rempUr cet im«- 
portant objet. Il sonda en conséquence les dispositions 
de M. Pitt ; et, s'étant assuré que le cabinet bfitimni^ 
que n'avait ni la volonté ni la possibilité de donner à la 
Vendée les secours indispensables, il crut ne devoir 
point accepter la haute, mais si épineuse mission qui 
lui était proposée. 

Malgré les trop justes considérations par lesquelles 
il motiva sa réserve, les princes lui en surent mauvais 
gré : ils voulurent y voir de l'opposition à leurs des- 
seins, de la résistance à leurs ordres. Au surplus, lors 
.n»ème que M. de Bouille se serait rendu immédiate- 
ment à leur appel, il lui eût été impossible de rejoindre 
l'armée vendéenne avant les événements qui décidè- 
rent de son swt ; car, privée de tout secours du dehors, 
accablée sous la supériorité, du nombre, elle avait, en 
dépit d'héroïques efforts, essuyé à Chollet ( 1 4 octobre) 
cette grande défaite oii la perte de ses plus habiles 
chefs jeta la confusion dans ses rangs et surtout dans 
ses conseils, et qui ne précéda que de deux mois les 
désastres terribles et décisifs du Mans et de Savenay. 

Depuis que M. de Bouille avait quitté le corps de 
Condé; une correspondance très suivie s'était, comme 
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il a été dit pins haut^ établie entre Ini et le prince qui, 
dans Tépanchement d'une intime confiance, s'y sou- 
lageait de tout ce que sa situation présentait de progrès* 
sivement pénible et presque de désespéré. La peinture 
iidèle et détaillée de ces tribulations se trouve dans 
une lettre datée de «Sleinbach, le 21 septembre 1794. 

a J'éprouve, » écrivait M. le prince de Condé au 

marquis de Bouille, « toutes les contrariétés qu'on peut 
a éprouver^... Je ne sais encore rien sur mon sort ; je 
a ne reçois ni des princes, ni de Londres, ni de Vienne 
« rien qui puisse me faire juger ce que je vais devenir. 
u Parla mission que M. le comte d'Artois avait donnée 
c< à l'évéque d'Ârras pour moi, il paraissait sûr que les 
a Anglais allaient prendre mon corps à leur solde, et 
« cela nous faisait espérer une amélioration dont nous 
« ne pouvons absolument pas nous passer. Je crois être 
c< certain que la proposition en a été faite à Vienne 
u par le lord Spencer, mais j'en ignore absolument la 
« réponse. Accoutumé à la patience, j'attendrais pa- 
« tiemment donc, puisque c'est mon sort, si je pouvais 
« physiquement attendre ; mais je ne le peux pas; et 
u vous allez juger de l'horreur de ma position; ja- 
HL mais je n'aurais pu soutenir mon armée si je n'avais 
« eu que ce que nous donne l'empereur ; l'argent de 
<x la Russie et le peu que j'avais sauTé du naufrage 
« m'ont donc amené, avec des difficultés incroyables, 
« jusqu'à l'époque où nous nous trouvons ; maïs tout est 
« épuisé, et je suis non plus à la veille mais au moment 
« de manquer4)ersonnellement avec mes trois enfants, 
« de renvoyer tous mes valets et par conséquent de sér- 
ie vira pied, car il faut des palefreniers pour avoir des 
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a chevaux , d'être forcé de réfunucr mou hôpital 
fli (chose de première nécessité), mon artillerie (à la- 
a quelle je dois les trois quarts de mes succès de la 
a campagne dernière), mon état-major (cheville ou* 
« vrière d'une armée française ), mes aides de camp 
« (dont je ne puis me passer pour porter mes ordres), 
a toutes dépenses dans lesquelles le conseil de Vienne 
« n'a jamais voulu entrer pour un sol , et qu'on m'a 
c< refusées plusieurs fois, avec autant d'injustice que 
c< d'inhumanité, comme si j'avais de quoi y fournir 
« par moi-même, comme si mes services avaient été 
a inutiles à l'armée autrichienne, qu! entre nous soit dit, 
« j'ai sauvée seul avec mon corps, plusieurs fois, notam- 
a ment le 21 août et le jour du passage des lignes; 
« car, si ce jour-là je n'avais pas balayé le sommet et 
<i le bas des montagnes, tous les succès de la gauche 
ce étaient inutiles, puisque l'armée se trouvait tournée ; 
m mais je ne dis cela qu'à vou»^ et je vous prie de 
« n'en pas parler. Je viens au fait : si je ne touche 
a pas dans le mois prochain une somme quelconque, 
« c'en est fait de cette armée qui se trouve cependant, 
<x au moment oii je vous parle, dans le meilleur état, 
« armée, habillée uniformément , exerçant à vous 
« étonner : elle vous ferait plaisir à voir; mais je n'ai 
a plus de quoidSXev pliis d'un mois ; et vous sentez quel 
<c triomphe ce sera pour nos ennemis de tous les pays 
« de me voir réformer, au milieu d'une campagne, tout 
« ce que je viens de vous dire, et quel découragement 
a cela va mettre soit dans Tarmée, soit dans les roya- 
« listes de l'intérieur et deTextérieur. Dès le 17 d'avril 
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« j'ai prévu cette fatale époque et j'en écrivis à M. Pitt : 
Ht point de réponse ; je lui ai encore écrit le 7 août : 
« point de réponse encore. . . Je vous prie donc ou de lui 
Ht parler ou de hii faire parler en lui faisant connaître ma 
H situation très pressante, ie ne demandais à ce ministre 
« que de me faire trouver an emprunt de trois cents 
«mille francs en hypothéquant me^ terres; je sais 
' « qu'il vient de donner aux deux princes * vingt mille 
« francs par mois à chacun ; je ne croyais pas avoir 
« moins mérité qu^eux ; mais quand même on me don- 
ff nerait la même somme, chose à laquelle il me sem- 
er ble qu'on est fort loin de penser, et de faire penser, 
« cela pourrait m'empêcher de vivre avec les quinze 
« kreutzers par jour que je vais vraisemblablement 
«■ être forcé de prendre ; mais cela ne m'empêcherait 
« pas d'être contraint à faire les réformes dont j'ai 
« parlé plus haut. Si je pouvais trouver seulement cent 
mille francs, je finirais au moins la campagne; et 
pendant le quartier d'hiver les réformes feraient 
moins d'effet. Je vous demande donc en grâce de 
représenter ma situation, que je ne crois pas avoir 
méritée, ou de me faire trouver tout de suite une 
somme quelconque, soit dans la bourse de quelque 
particulier riche d'Angleterre , soit dans celle de 
quelqu'un de vos amis. Il m'en coûte plus que je ne 
puis vous dire d'être forcé d'avouer cette pénurie ; 
mais la cause en est trop noble pour en rougir^ et je 
suis absolument à bout. J'attends avec impatience 
votre réponse à ma lettre du 29, et je vous prie de 



(1) Monsieur et M. le comte d'Artois. 
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«de ne jamais douter de ma confiance, de ma 
« profonde estime et de ma véritable amitié pour 
« vous. 

« Louis-Joseph de Bourbon *. » 

M. de Bouille ne pouvait se sentir indifférent à l'ex- 
posé d'une telle détresse^ ni demeurer inactif lorsque 
son officieuse intervention était ainsi réclamée, et que 
l'occasion se présentait de rendre à M. le prince de 
Gondé et aux royalistes qui combattaient avec lui un 
service de cette importance. Il fut assez heureux pour 
y réussir, en intéressant le gouvernement anglais en fa- 
veur de ce prince, et ne tarda pas effectivement à ob- 
tenir une somme de deux cents mille francs pour les 
besoins les plus pressants du corps de Condé, jusqu'à 
ce que l'on réglât les arrangements par lesquels il de- 
vait passer à la solde de l'Angleterre. 

A la nouvelle de ce secours si nécessaire, de ce ré- 
sultat tout à fait inattendu, accueillie comme un mes- 
sage de la Providence*, M. le prince de Condé s'em- 
pressa de répondre au marquis de Bouille, a d'Ettlingen, 
« le 15 novembre 1794 : Je ne saurais vous exprimer 
« à quel point je suis reconnaissant de la constance et 
« de la recherche de tous vos soins, de toutes vos atten- 
« tions, de toutes les marques que vous me donnez de 
« votre intérêt, de votre amitié; la mienne pour vous 
« ne finira qu'avec ma vie... Ah! monsieur, que lese- 
« cours que vous m'annoncez arrive à propos ! Un mi^ 

(1) Poriefeaille du marquis de Bouille. 

(2) Voir VHistoire des campagnes du corps sous les ordres de M, le 
prince de Condé, par le marquis d'Ecquevilly, tome I, page 314. 
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nistre de Vienne m'ayant mandé que l'empereur ne 
voulait pas me céder aux Anglais pour le moment 
(cette lettre était du 6 octobre) J'étais aux expédients 
et j'avais accepté la proposition qui me fut faite de 
me charger d'effectuer en hommes, en y joignant 
mon corps actuel, tout ce qui restait à lever du con- 
tingent des princes de l'Empire qui m'auraient fourni 
les sommes nécessaires suivant la capitulation que 

j'avais faite avec eux L'empereur a refusé son 

approbation; et cette affaire, qui par des calculs 
certains m'aurait mis évidemment à mon aise, se 
trouve manquée : c'est peut-être un bonheur à pré- 
sent. Mais concevez-vous qu'on ait la barbarie de re- 
fuser à un prince malheureux et à sa brave armée ce 
qui leur est nécessaire pour exister (je vous en ai fait 
le détail dans ma lettre du 2 1 septembre) , et qu'on lui 
dise en même temps : Voilà deux moyens qui se 
présentent pour vous de vivre; je ne veux pas que 
vous vous en serviez? C'est comme si l'on nous disait : 
Mourez de faim, je le veux. Par le plus grand des bon- 
heurs, et grâce à vos soins, M. Pitt ^ous dit le con- 
traire ; et cela arrive au moment où je travaillais à la 
réforme de tous ces objets de première nécessité 

dont je vous ai fait Ténumération Vous me dites 

de me compléter sur-le-champ à six mille hommes ; 
mais je ne le peux pas Je n'ai pas le sol, et l'ar- 
gent que je vais toucher, peut-être sous quinze jours, 
m'est indispensabltment nécessaire pour faire aller la 
chose telle qu'elle est, jusqu'aux arrangements pris 
avec le gouvernement anglais. Je ne puis donc qu'at- 
tendre une lettre officielle qui m'indique ce que j'ai A 
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< faire. D'ailleurs ce complètement ici n'est pas si aisé 

• pour aller là-bas qu'il le serait si je restais dans ces 
« cantons. Dans ce dernier cas, sous six mois je me se- 
« rais fait fort de me porter à douze ou quinze mille 
« hommes ; mais les Alsaciens et les Comtois, qui au- 
« raient fait le fond principal de mes recrues, seront 

• peu disposés à s'éloigner à ce point de leur pays; leur 
« seule ambition, leur seul intérêt est de rentrer chez 
« eux, et si j'avais été destiné à les y faire rentrer, je 
« doute que j'eusse réussi à les mener plus loin (l'é- 

< goïsme, il faut s'y attendre^ a fait de grands progrès); 
« cependant si je reçois l'ordre positif de me compléter, 
« et qu'on m'en donne les moyens, je me porterai, je 

• crois, non sans quelque peine, à six mille hommes ; 
c mais la foule de recruteurs de tous les pays, dont je 

• suis entouré, et qui me débauche mes hommes tant 

« qu'elle peut, accroît encore la difficulté Userait 

« très pressant que l'on m'envoyât un chargé de pou- 
« voirs du gouvernement avec qui je pusse m' arranger 

• moi-même. La foule des détails qui se présentent 
« m'empêche d'y entrer avec vous ; je vous dirai seule- 

• ment qu'il sera bien dur pour mes gentilshommes- 
« soldats de voir à côté d'eux leurs égaux, leurs cadets, 

• servir comme officiers et nager dans l'opulence. 11 

• serait donc bien à désirer que l'on me mit à portée 
« de lever des corps pour pouvoir mettre au moins une 
« grande partie de ces gentilshommes à leur place ; 
« quand tout le monde est de même, on supporte toiit ; 
« mais la comparaison à côté de soi est un tourment 
t continuel, excite la joulousie et produit des querelles 
« toujours sanglantes entre gentilshommes. C'est une 



458 PARTIE III. [1793- 

observation dont je ne suis pas en peine que vous ne 

fassiez un bon usage 

tf J'ai eu une autre lettre de La Haye, d'un homme 
qui, par les moyens qu'il a pris et qu'il cite, a du être 
bien instruit. Il mande comme vous : « La négocia- 
tion pour prendre à la solde britannique le corps du 
prince de Condé a bien réussi. » Il ajoute * « mais on 
croit que ce ne sera pas grand' chose. » Cette der- 
nière phrase parait prouver que je suis destiné à ne 
commander que mes petits six mille hommes : c'est 
fort bien, et je ne m'en plains pas du tout. On ne me 
verra pas importuner les puissances par mon ambi- 
tion ; j'espère seulement qu'on n'exigera de moi que 
ce que je peux faire avec aussi peu de monde ; mais 
je ne comprends pas trop comment on peut entamer 
la campagne prochaine dans les Pays-Bas, dans l'état 
oii sont les choses. Il me semble que ce qui peut ar- 
river de mieux, avec la quantité de places et de pays 
qu'il y a reprendre, ce sera d'arriver à la fin d'octo- 
bre sur la frontière de France pour prendre ses quar- 
tiers d'hiver autour de Bruxelles et de Mons, et re- 
commencer en 1 796 la campagne dé 1 794 qui pourra 
bien finir de même. Je ferai certainement tout ce 
qu'on me dira de faire ; mais je vous avoue que je ne 
vois plus d'entreprise raisonnable à faire que par la 
Vendée, en nous transportant en forces, ou par la 
Franche-Comté, en forçant le passage de la Suisse 
ou en la faisant déclarer. Je crois que si Ton avait 
voulu finir la chose, il y a longtemps qu'on aurait 
envoyé des princes ou des armées royales par ces deux 
chemins à la fois. 
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(c Je vois que vous répugnez toujours à prendre la 
« place que je vous proposais ; je n'ose insister, ne sa- 
a chant pas quelle place je vais occuper moi-même; 
« mais je me ferai toujours un grand plaisir de servir 
« avec vous, comme vous m'en donnez l'espérance. 

« Il me semble que le secours que l'Angleterre m'en- 
« voie n'est plus un secret, car l'évêque d'Arras me 
«t mande que j'ai dû savoir par vouê que cette puis- 
ce sance me fait passer soixante ou soixante et quinze 
« mille florins, mais il ne me parle point de passer à 
« sa solde, chose que je sais cependant qu'il désire, ou 
« du moins qu'il désirait au mois de septembre, ainsi 
« que M. le comte d'Artois 

« II ne me reste, monsieur, qu'à vous renouveler 
« mes plus sincères remerciements, à vous prier de me 
« continuer vos soins obligeants el d'être bien sûr de 
« ma véritable reconnaissance et de ma constante ami- 
ce lié pour vous. 

« Louis-Joseph de Bourbon. 

c< P.-5. J'espère bien, et je vous prie d'y veiller, 
c( qu'on ne nous traitera pas plus mal (si l'on nous 
c< prend), nous qui avons toujours combattu, que les 
« nouveaux régiments * composés en grande partie de 
<x gens qui s'étaient tenus bien tranquilles pendant la 
« campagne de 1793 

« Assurez, je vous prie, M. Pitt de ma vive recon- 

(1) Allasion à sept régiments d'infanterie française, dit-s à cocarde 
blanche, levés alors à la solde de l'Angleterre pour être employés, 
annonçait-on, sous les ordres d'un prince, dans la Vendée. Doux seu- 
lement furent complétés et conservés ; mais on ne les employa qu'en 
Portugal. 
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« naissance ; pressez-le de répéter le secours dans trois 
« mois, si l'arrangement traîne encore, et s'il se con- 
« somme vous nous rendrez un grand service d'ani- 
« mer tant que vous pourrez sa magnificence et son 
« exactitude dans les payements ^ » 

La conquête de la Hollande par les Français, dans 
rhiver de 1795, avait forcé M. de Bouille à quitter 
La Haye, où il résidait alors, et à se rendre en Angle- 
terre. Honoré des marques les plus signalées d'estime 
et de considération de la part du gouvernement de ce 
pays, souvent consulté sur tout ce qui se rapportait aux 
colonies des Indes occidentales, il reçut bientôt du 
ministère l'offre d'aller exercer le commandement 
civil et militaire de toute la partie française de Saint- 
Domingue, que les Anglais occupaient C'était un 
noble et flatteur hommage aux souvenirs de son ad- 
ministration des iles du Vent, rendu par d'anciens 
adversaires contre lesquels il avait si glorieusement 
protégé ces colonies; mais des menées contraires et, 
ce qui est plus singulier, l'influence près du cabinet 
britannique de certains intrigants français, qui redou* 
taient la fermeté et la probité sévère de leur imposant 
compatriote, lui ravirent une destination propre à le 
tenter en lui présentant la perspective de quelque 
bien à opérer dans des contrées connues et chères. 

Désormais, spectateur passif des événements, con- 
sumé d'ailleurs par l'irrémédiable impression que les 
adversités et la mort de Louis XVI avaient produite 
sur son organisation physique, en raison de l'ardeur 

(1) Portefeuille du marquis de Bouille. 
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de son àme, le marquis de Bouille nVut plus qu'une 
existence languissante dont il pouvait trop aisément 
pressentir le terme prochain. L'envisageant avec fer- 
meté, avec calme, et pressé de faire en quelque sorte 
ses adieux au monde, il s'occupa de rédiger la partie 
de ses mémoires relative à la révolution française, 
dans l'intention surtout de repousser et de détruire, 
autant que cela est possible en des temps de troubles, 
l'effet des calomnies ou des faux jugements que l'esprit 
de parti ou même des calculs personnels avaient élevés 
contre lui. 

Ces mémoires *, que Ton peut considérer comme son 
testament politique, et dans lesquels, en rendant à la 
vérité tout ce qui lui est dû, il a su ménager pourtant 
les passions et les intérêts présents alors, sont « écrits 
c( avec la simplicité d'un militaire et la véracité d'un 
t homme de bien, » selon l'expression de Mallet du 
Pan. Ils acquirent dès leur apparition une importance 
proportionnée à la renommée de leur auteur et au rôle 
joué par lui dans les événements qu'il raconte : on les 
regarde, à juste titre, comme l'un des plus graves do- 
cuments de notre histoire presque contemporaine. 

Peu de temps après cette publication, faisant effort 
pour satisfaire le désir inquiet d'assurer à sa famille les 
ressources que ses biens des colonies pouvaient encore 
lui offrir, M. de Bouille s'embarqua de nouveau. Em- 
pressé d'utiliser son voyage, le gouvernement britanni- 

(1) Publiés d'abord en anglais (1797), puis en français (1798), et 
aussitôt traduits en allemand, ils ont eu plusieurs éditions françaises, 
à diverses époques, et font partie de la Collection des Mémoires sur la 
révolution, par MM. Berville et Barrière. 
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que lui avait cotffié la missiou de former à la Trinité des 
établissements en (aveur des propriétaires de l'ile de 
Saint-Domingue que les Anglais se disposaient àévacu^. 
A peine en mer, une attaque de paralyâe vint subitement 
le frapper. Il languit ainsi durant deux ans à ta Marti- 
nique, naguère centre de sa victorieuse activité ; puis 
se flattant d'obtenir, par un changen^nt de climat^ 
quelque soulagement à ses souffrances, il repassa en 
Angleterre, dans le courant du mois de juin 1800. 

En dépit d'un état continuel de douloureuse infif^ 
mité, la puissance des ressorts de la vie morale ne m 
faisait pas moins sentir toujours intacte chez lui. Il 
observait avec un attentif intérêt le cours des événe- 
ments; il cherchait à discerner la solution possible des 
troubles immenses qui obscurcissaient les destinées du 
monde; il étudiait, il jugeait impartialement et saine- 
ment les personnages en évidence sur le théâtre de 
tant de scènes terribles ou extraordinaires. Un jour, 
appuyé sur le bras de son fils aiué, traversant à pas lents 
et pénibles une rue de la ville de Bath oii il était venu 
invoquer en vain le bienfait des eaux minérales^ il 
s'arrêta devant la boutique d'un marchand d'estampes 
dont plusieurs reproduisaient les actions ou les figures 
marquantes du moment : « Tenez, » s'écria-t4[ avec 
un accent de vivacité inattendue, « voilà enfin un 
«homme S » en montrant le portrait du premier 
consul ! 

(t)*Dix ans plus tard, par une sorte de réciprocité fortuite d'ap- 
préciation, Napoléon, au faîte de sa puissance, ayant, un jour de 
cercle à sa cour, apostrophé ainsi une personne connue pour avoir 
vécu dans l'intimité du marquis de Bouille : « VoiAS avez dA ent^re 
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Malgré l'amertuine de ses souvenirs, malgré le poids 
de ses souffrances, fruits des malheurs de la révolution 
qu'il appelait a sa maladie de dix années, » M. de 
Bouille tenait ses regards dirigés sans cesse vers la 
patrie. En lui le cœur du guerrier avait palpité au bruit 
des étonnantes victoires obtenues par le nouveau dra- 
peau de la France, le sens loyal et juste du défenseur 
de l'ancienne monarchie accueillait les symptômes de 
la renaissance de l'ordre et de l'organisation gouver- 
nementale. Le dévouement convaincu, la persévérante 
modération du royaliste gardaient toutefois le triste 
droit de déplorer des agitations et des maux que, se- 
lon ses vues constantes, il eût été possible de conjurer, 
avec plus d'opportune résolution de la part du pouvoir, 
de salutaire prévoyance chez tous les corps privilégiés, 
enfin avec plus de bonne foi, d'aplomb, de sagacité 
dans l'opinion publique, sans préjudicier, en ouvrant, 
au contraire, une source régulière, en assurant un 
cours continu, par voie d'améliorations et non de bou- 
leversements, à des résultats tant réclamés. En effet, 
si un aveugle et fatal instinct, si l'attachement à d'ha- 
bituelles et abusives jouissances avaient conduit à la 
perte totale des anciens avantages, d'un autre côté les 
plus extrêmes emportements n'avaient-ils pas compro- 
mis la permanence de possession d'une partie essentielle 
des biens nouveaux? 

« Ma carrière est terminée, » disait M. de Bouille à 
son fils; « mais vous, qui êtes jeune et qui avez par 

« dire bien du mal de moi en émigration ; —Du moins, sire, répondit- 
• on, pas par M. de Bouille. -^Àh I je le crois, reprit l'empereur, c'i^« 
« tait un miHkwre, lui. » 
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« de fidèles efforts, par des campagnes de guerre , par 
« des blessureS; payé votre dette à notre cause aujour- 
• d*hui abattue, vous devez revoir votre pays; vous y 
fl rentrerez ; et, quand le caractère de ses institutions 
€ vous le permettra, vous le servirez encore, comme 
« vos pères*. » 

Ainsi, sans avoir rien perdu de Tardeur, de la fer- 
meté de l'àme et de la pensée , toujours épris de la 
gloire, toujours simple, modeste, mais rassuré par le 
pur témoignage de sa conscience, le marquis de Bouille 
succomba, à Londres, le 14 novembre 1800*. La terre 

(1) Ce présage paternel et patriotique se vérifia effectivement : ce 
fils atné, formé à si bonne école, le comte Louis (puis marquis) de 
Bouille, reprit en 1800 du service dans Tarmée française, et recon- 
quit sur les champs de bataille, par sa valeur et son mérite, tous ses 
grades jusqu'à celui de lieutenant général. Une cécité complète vint 
Tarrèter prématurément dans la carrière qu'il parcourait avec succès, 
et réduire son activité naturelle aux ressources que lui réservait un 
esprit remarquable nourri par une vaste instruction. II en usa avec 
courage et résignation pour publier, en outre d'une Vie privée^ poli- 
tique et militaire du prince Henri de Prusse, un Mémoire sur le dépari 
de Louis XVI, au mois de juin 1791, des Commentaires sur le Prince 
de Machiavel y un recueil de Pensées et réflexions morales et politiques, 
qu'il travaillait presque chaque jour à augmenter, jusqu'au moment 
de sa mort (20 novembre 1850), et enfin pour laisser après lui des 
Souvenirs, ainsi que d'autres travaux manuscrits, intéressants et de 
genres variés. 

(2) Informé de sa mort par une communication de son fils atné, 
Louis XYIII adressa la réponse suivante au comte Louis de Bouille : 

• Â Mittau, ce 14 décembre 1800. 
■ J'ai reçu, monsieur, votre lettre du 17 novembre avec la peine la 

• plus réelle, et je sens bien vive;Tieut la très grande perte que nous 
« venons Tun et l'autre de faire dans la personne de monsieur votre 
« père. Mes regrels seroient peut-être moindres, si nos malheurs déjà 

• finis m'avoient permis de reconnottre ses services commo jel'au- 
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de Texil reçut le dernier soupir et s'ouvrit pour les 
restes mortels Vd'un homme qui avait honoré sa patrie 
par de briUants services, par de généreuses actions et 
par le plus noble caractère. 

« rois désiré ; il me reste da moins Pespoir de m^acqnîtter un jour 
« envers sa famille, dans laquelle je sais distinguer un fils qui marche 
« si bien sur ses traces. 

> Un événement bien funeste, qui ne seroit pas arrivé si les avis 
« du marquis de Bouille eussent prévalu et que tond ses efforts ne 

• purent réparer, causa sa prompte sortie de France. Ainsi je ne suis 
« pas surpris que son collier de Tordre du Saint-Esprit ne fût plus 

• entre ses mains. 

« Soyez, monsieur, dans cette triste circonstance, Pinterprète de 

• mes sentiments auprès de madame votre mère, et ne doutez pas de 

• tous ceux que f ai pour vous. 

> Louis. • 

( Portefeuille du marquis de Bouille. ) 

(1) Ils furent déposés, à Londres, dans le cimetière de la vieille 
église de Saint*Pancrace, où le monument que lui consacra la piété 
filiale forme le centre d'un groupe funèbre de parents, d'amis, de 
compagnons d'infortune. 
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de Condé relatives à cet objet. — M. de Bouille se rend 
en Hollande ; puis, à l'occasion d u procès du roi, il passe 
en Angleterre, d'où il envoie une déclaration pour la 
défense de ce prince. — Réponse de M. de Malesherbes. 
(4792-4795.) M 

Ch4P. V. — Changement produit par la mort de Louis XVI 
sur la situation des royalistes au dehors. — M. de Bouille 
est proposé pour le commandement de Tannée hollan- 
daise. — Sur l'invitation du duc d'York, il se rend au 
quartier général anglo-banovrien. — Il est consulté par 
le gouvernement anglais au sujet des Antilles. — Le 
conmiandement des armées de la Vendée lui est offert. 

— Lettres des chefs vendéens et des princes français à 
cette occasfoii. — M. de Bouille n'accepte pas. — Il ob- 
tient des secours pour M. le prince de Condé et fait 
admettre son corps d'armée â la solde de l'Angleterre. 

— U est choisi par le gouvernement anglais pour aller 
exercer le commandement civil et militaire de Saint- 
Domingue. — Causes qui s^opposent à ce qu'il remplisse 
cette destination. — Publication des mémoires du mar- 
quis de Bouille. —Sa mort. (n95-4 800.) ^^^ 
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